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L'  Inventaire  Commercial 

ET! DBS  BILANS  EN  GÉNÉRAL^ 


A  mon  ami  CLAIR 


vww^^^^^^^^>^w 


Vous  m'avez  donné  de  bons  conseils,  je 
vous  dédie  ce  volume  en  signe  de  sympa- 
thique reconnaissance. 


A.  C. 
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ET  DES  BILANS  EN  GÉNÉRAI 

TRAITÉ  PRATIQUE  CONTENANT 

la  manière  rationnelle  de  procéder  en  ce  qui  concerne 

l'Établissement   et  Ja  Vérification   des  Inventaires  et   Bilans^ 

les  Évaluations j  Amortissements  annuels j  Réserves ,  etc, 

A     L'USAGE 

des  Comptables,   Experts-Comptables,  Commissaires  et  Censeurs, 

Chefs  de  Maison,  Associés,  Commanditaires,  Administrateurs, 

et,  en  général,  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'affaires 

PAR 

EXPERT-COMPTABLE,     COMMISSAIRE    DES    COMPTES 
BI-PROPESSEUa    SUPPLÉANT    A    l'ÉGOLE    DES    HAUTES    ÉTUDES    COMMERCIALES 

Officier  d'Académie 
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INTRODUCTION 


L'accueil  fait  à  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  qui  parut 
pour  la  première  fois  dans  la  Revue  de  Comptabilité  et  de 
Jurisprudence  en  1889,  nous  engage  à  en  publier  une  nouvelle 
édition  revue  et  augmentée  et  plus  en  harmonie  avec  la 
législation  actuelle. 

La  question  de  Tlnventaire  commercial  et  des  Bilans  a  sou- 
vent été  mise  à  Tordre  du  jour  ;  c'est  après  avoir  assisté  aux 
séances  du  troisième  Congrès  des  Comptables  du  département 
de  la  Seine,  où  elle  a  été  traitée  trop  sommairement,  que  Tidée 
nous  était  venue  d'en  faire  Tobjet  d'une  étude  spéciale. 

La  permanence  de  l'Inventaire  préconisée  par  MM.  Léautej 
et  Guilbault  est-elle  pratiquement  réalisable  et  susceptible  d'une 
application  générale? 

Les  marchandises  doivent-elles  être  estimées  aux  cours  du 
jour,  au  prix  de  revient  ou  d'achat?  Quelle  est  la  marche  à 
suivre  pour  procéder  aux  Inventaires  ?  Quelles  valeurs  doivent 
(Mre  amorties  et  dans  quelle  proportion?  Qu'est-ce  que  les 
réserves  et  comment  doivent-elles  être  constituées  ? 

Telles  sont  les  principales  questions  traitées  dans  cette  étude 
et  que  nous,  croyons  avoir  résolues  aussi  clairement  et  simple- 
ment que  possible. 

Les  encouragements  que  nous  avons  reçus  de  personnes 
autorisées  et  compétentes  nous  donnent  lieu  de  penser  que 
si  ce  travail  n'est  pas  parfait,  il  présente  du  moins  dans  son 
ensemble  quelque  intérêt. 

Nous  souhaitons  de  ne  point  nous  tromper. 


U  - 


Entre  autres  iéraoignfîges  approbatifs,  dont  cet  ouvrage  a  été 
Tobjet,  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ici  celui  du  regretté 
Monsieur  Rataud,  professeur  à  TEcole  de  droit,  dont  la  répu- 
tation de  jurisconsulte  éminent  est  universellement  connue. 


«  Monsieur, 

«  Je  vous  prie  de  m'excuser,  à  cause  de  mes  grandes  occopa- 
i  lions,  du  retard  que  j'ai  apporté  à  vous  remercier  de.  la  très 
«  intéressante  communicalion  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me 
«  faire.  La  distinction  proposée  entre  les  bénéfices  réalisés  et  ceux 
«  à  réaliser  est  en  eflet  nouvelle,  et,  la  question  légale  de  distri- 
«  bution  de  dividendes  dans  les  sociétés  mise  à  part,  le  procédé 
«  que  vous  indiquez  est  aussi  sage  que  prudent.  La  hausse  et  la 
«  baisse  sur  certaines  marchandises,  par  exemple  au  Havre  sur 
m  les  cotons  et  les  cafés,  ont  des  oscillations  brusques  et  terribles. 
«  Le  commerçant  qui  adoptera  votre  méthode  ne  s'exposera  pas  à 
«  de  graves  mécomptes  et  il  montrera  une  prévoyance  digne  de 
«  toute  approbation. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  tous  mes  remerciements, 
«  l'expression  de  ma  considération  la  plus  distinguée.  >• 

«  F.  Rataud.  » 
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ET  DBS  BILANS  EN  GÉNÉRil 


PREMIÈRE   PARTIE 


lE>«,XISrOIFîBS   OÉJVÉR^TJX 


CHAPITRE   ^ 


\,  —  Prescription  légale.  —  L'article  9  du  Code  de  commerce 

prescrit  : 

«  Le  commerçant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans,  sous-seing 
«  privé,  un  inventaire  de  ses  eff^ets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de 
«  ses  dettes  actives  et  passives  ;  et  de  le  copier  année  par  année, 
«  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné.  » 

Les  ((  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  les  dettes  actives  et 
passives  »  sont  donc  les  éléments  constitutifs  de  Vinventaire 
commercial.  Leur  réunion,  sous  forme  de  tableau  synoptique,  est 
ce  que  l'on  appelle  le  «  bilan  »  dont  voici  la  disposition  ordinaire  : 


JVGTIF 


Effets  mobiliers  . . . 
Effets  immobiliprs. 
Dettfis  îtciives 


Total  d •  1 


PASSIF 


Dettes  [lassivef. 


Total  du 


Le  mot  bilan,  du  latin  bilanx,  signifiant  balance,  l'actif  et  le 
passif  doivent  présenter  deux  sommes  égaies. 

L'inventaire  n'a  donc  pas  pour  but,  comme  on  le  croit  trop 
(Communément,  d'indiquer  les  bénéfices  ou  les  pertes  de  l'exercice 
•commercial. 


Il 


DE   l'inventaire  COMMERCIAL  ET   DBS   BILANS   EN  GÉNÉRAL 


2  -  But  de  l'Inventaire.-  Dans  l'esprit  du  législateur,  le  but 
de  l'inventaire  est  d'obliger  le  commerçant  à  se  rendre  compte  de 
sa  situation  une  lois  chaque  année;  et  nous  devons  constaer  que 
l'article  9  est  généralement  respecté,  à  l'inverse  de  1  article  8, 
relatif  à  la  tenue  du  journal  unique;  cela  tient  à  ce  que  les  com- 
merçants éprouvent  naturellement  le  désir  de  se  rendre  compte 
annuellement  de  leur  situation  et  de  leurs  moyens  d'actions. 

Enfin  et  subséquemment,  la  comparaison  de  ces  situations  suc- 
cessives qu'ils  établissent  d'après  des  principes  uniformes,  eur 
nermel  de  constater  la  prospérité  ou  le  dépérissement  de  leur 
entreprise  ;  si  bien  que,  si  l'article  9  n'existait  pas.  les  commer- 
çants l'inventeraient,  tandis  qu  ils  laissent  tomber,  de  plus  en  plus 
en  désuétude,  l'article  8  qui  ne  répond  à  aucun  besoin;  et  dont 
l'application  rigoureuse  serait  toujours  une  entrave  et  souvent  une 
impossibilité. 

3  -En  quoi  consiste  l'Inventaire.  -  Si  nous  considérons  : 
nue  les  ..  eflets  mobiliers  et  immobiliers  ..  et  les  «  dettes 
actives  et  passives  -,  dont  parle  l'article  9  du  Code  de  Commerce, 
constituent  le  Bilan,  autrement  dit  l'Actif  et  le  Passif  de  tout  com- 
merçant, nous  en  conclurons  que  l'Inventaire  consiste  à  déter- 
miner cet  actif  et  ce  passif  et  à  évaluer  exactement  les  diflerents 
éléments  dont  ils  se  composent,  selon  certaines  règles  que  nous 
aurons  à  exposer,  afin  d'obtenir  une  situation  commerciale  exacte 

En  Comptabilité  on  désigne  les  .  eflets  mobiliers  et  immobi- 
Hers  .  sous  le  nom  de  valeurs,  et  les  mots  «  dettes  actives  et  pas- 
sives ..  sous  celui  de  «  créances  et  dettes  ,.  ;  par  suite,  si  nous 
substituons  les  termes  adoptés  par  la  Comptabilité  à  ceux  ci- 
dessus,  nous  aurons  la  traduction  donnée  p.  3.  (Modèle  d  un 

BilCLTl  ) 

A  l'actif  figure  ce  que  le  commerçant  possède  en  valeurs  et  en 
créances,  au  passif  ce  qu'il  doit  à  ses  correspondants  et  ce  qu  il  se 
doit  à  lui-même  en  tant  que  capitaliste. 

4  _  Distinction  entre  le  commerçant  et  le  capitaliste  et 
entre  la  Société  et  les  associés.  -  Celui  qui  veut  en;'-«Pr«°dre 
k  commerce  prend  sur  sa  fortune  privée,  ou  sur  celle  d  autru 
s'il  l'emprunte,  la  somme  nécessaire  pour  constituer  son  capital 


t 
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IVlodèie   d'ixrr   [BIL.A.IV 


u»  I  VALEURS 

A.  —  Immobilisées 


co 


en 


Terrains 

Usine 

Mobilier 

Matériel 

Fonds  de  Commerce. 
Etc. 


oo  I  B.  —  De  roulement 


co 


Marchandises . . . 

Clisse 

Effets  à  recevoir. 
Etc. 


oo 


CRÉANCES 


Chent-- 

co  j  Banquiers 

t^  /  Correspondaats  divers, 
*"  '   Etc. 


SSIF 


DETTES 
A.  —  Envers  les  tiers 


co 


e/3 


Fournisseur  J 

Entrepreoeurs 

Corre^ pondants  divers. 

Efl'ets  à  payer 

Etc. 

B.  —  Envers  le  ou  les 
Capitalistes 

Capital , 

Réserves. . . . 


••••-•• 


commercial  et  il  se  crédite  en  tant  que  capitaliste  personne  civile, 
comme  il  créditerait  autrui,  du  montant  de  son  apport  ;  en  même 
temps,  il  se  débite,  en  tant  que  commerçant,  de  ce  même  apport 
qu'il  se  doit  à  lui-même  en  tant  que  capitaliste,  ou  qu'il  doit  à 
autrui  s'il  a  contracté  un  emprunt. 

Il  est  impossible  de  bien  comprendre  la  comptabilité  à  parties 
doubles  (1)  et  les  bilans,  si  l'on  n'est  pas  bien  pénétré  delà  distinc- 
tion qu'il  faut  établir  entre  le  commerçant,  en  tant  que  commer- 
çant, et  le  commerçant  en  tant  que  capitaliste,  personne  civile 
apporteur  du  capital  initial;  la  même  distinction  se  retrouve  d'ail- 
leurs dans  les  Sociétés  commerciales  ;  la  Société  commerciale, 
en  efïet,  est  une  personne  juridique  qui  résulte  d'une  fiction  de  la 
loi  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  associés.  De  même  que  le 
commerçant  se  doit  à  lui-même,  en  tant  que  capitaliste,  le  capital 


(1)  L'expression  «  à  parties  doubles  »,  au  lieu  de  celle  «  en  parties  doubles  »,  a  ^éié 
employée  pour  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  par  De  la  Porte,  en  171?, 
Vuis  par  Bouchain  le  Jeune,  de  Bruxelles,  en  1819,  dans  son  Traité  de  Tenue  des  Livres. 
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4  DE  irr^nrmAmEcom^RciA^^ 

,u>n  a  apporté  dans  son  ---Me  rn.n.  la  ^^^^^^ 
ciale  doit  aux   associes  le  capita    ''°"^''  "^!  g    j^j^ 
peuvent  le  revendiquer  qu'à  l'exp.ral.on  de  la  Société. 

^  _  Le  compte  Capital  ou  «  Capital  social  »  représente 
1«  ou  les  Capitalistes.  -  Le  capitaliste,  personne  civile  appor- 
Lrdu  crXnnitial  ou  ks  capitalistes  <il  s'agit  d'une  Société. 
S  dtc^r^iitésà  leur  compte  capital  «"  capital  sc..^^^^^ 

- 1  r  dXr ;  aZreC  f  0^  .ï  If- :- 
Ta- ir  r '^prsi^ -^d^^^^^^^^^^^^^ 

livres  de  commerce  se  formulera  donc  amsi  : 

Caisse                     ^                  ^^P^  Somme. 

Mon  apport 

''^^^^^^Zersoa.e.  s'associenj  PO-  entre 
prendre  le  commerce,  chacune  d'elles  prend  sur  s    «o   "-  Pnvee 
en  tant  que  capitaliste,  la  somme  quelle   «lo.t  «Pf  ™^^     ^^^,^, 

c^r-iitÀ  lannelle  se  déb  te  sous  le  nom  de  la  valeur  qu  eue     v 
Société,  laquelle  «e  ue  ^^^^  ^.^pj. 

de  chaque  associe  de  même  queue  les  i-i^ 
talistes  sous  le  nom  de  capital  social 
En  supposant  que  Primus,  Secundus  et  Tertius,  ^o™ 

Société,  sera  formulé  ainsi  : 

"TT!  il  Capital  social 

<3a"*®     .    o  •      !  50.000    » 

Apport  de  Prunus ^ 

_      de  Secundus ^-^  ^00    . 

_     de  Tertius w.w^ 

L..«g. .  prév* de  eom...... Pf'f  ï'/jA'iT^He ^rSi 
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se  libèrent,  en  même  temps  que  l'on  débite  la  Société  sous  le  nom 
des  valeurs  qu'elle  reçoit. 

Nous  donnerons  d'ailleurs  des  modèles  à  la  fin  de  cette  étude. 

Il  résulte  des  deux  articles  ci-dessus,  que  les  comptes  et  le  bilan 
se  présenteront  conmie  suit  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  commerçant  opérant  seul  : 

Les  Comptes. 


DOIT 

CAPITAL  (Compte  d 

a  Capitaliste) 

AVOIR 

1902 

Avril 

1er 

Mon  apport 

150  000 

» 

BOIT 


J^    équatioa 

CAISSE  (Compte  du  Commerçant) 


AVOIR 


Avril . 


le, 


Moa  apport. 


150.000 


Le  Bilan. 


BILAN 


ACTIF 

Caisse,   e8[èo:e«.. 


150.000 


PASSIF 


Capital 


150.00 


t 
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Lorsqu'il  s'agit  d'une  Société  en  nom  collectif  : 
.    Les  Comptes. 


DOIT      CAPITAL.  SOCIAL  (Compte 

des  Capitalistes)    AVOIR 

" 

JÎH)2 

Avril   l« 

>•  àPrimuiS/apport 

50.000 

—        » 

à^Noidui      id. 

50.000 

—        » 

àTerlini        id. 

50.000 

^    équation 

j^Qjrp                   CAISSE  (Compte  de  la  Société)                 A.  VOIR 

Î902 

Avril . 

[0'     à  divers,  leurs  ver- 

150.000 

• 

. 

, 

. 

Le  Bilan. 

BILAN 

ACTIF 

f^.^i^ea        aar\h<*otL        ....... 

150.000 

PASSIF 

»      Capital  social 

1150.000 

» 

L 

/3  19a<r|      ».o^»<».'»'»  ......-- 

Corameon  a  pu  le  remarquer  par  les  comptes  et  bilans  ci-dessus, 
le  compte  d'apports  des  capitalistes,  «  capital  »  ou  «  capital  social  >> 
qui  indique  l'importance  des  apports  est  en  opposition  avec  le 
compte  «  Caisse  »  du  commerçant  seul  ou  de  la  Société  qui 
exprime  la  nature  de  la  valeur  apportée  en  même  temps  que 
la  dette  contractée  par  les  commerçants  envers  eux-mêmes 
capitalistes. 
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6.  —  Parallèle  entre  le  Commerçant  opérant  seul 

et  une  Société 


GOÏMËRÇANT  SEUL 


Le  commerçant  opéraût  seul  : 

l''  Eu  tant  que  capitaliste  per- 
sonne civile  apporteur  du  capital 
initial  est  propriétaire  de  Tactif 
net. 

2°  Les  bénéfices  réalisés  par  le  com- 
merçant en  tant  que  commerçant, 
reviennent  intégralement  au  capi- 
taliste personne  civile  apporteur  du 
capital  initial. 

3»  A  la  liquidation  l'actif  net 
revient  en  totalité  au  capitaliste  ap- 
porteur du  capital  initial. 


ASSOCIES 


Les  associés  : 

P  En  tant  que  capitalistes  per- 
sonnes civiles  apporteurs  du  capital 
initial,  sont  propriétaires  de  Tactif 
net. 

2^  Les  bénéfices  ou  dividendes  réa- 
lisés parles  associés  dont  la  réunion 
forme  l'être  moral  qu*est  la  Société 
commerciale,  sont  répartis  entre  les 
associés  ou  les  actionnaires. 

3«  A  la  liquidation  l'actif  net  est 
partagé  entre  les  associés  appor- 
teurs du  capital  initial. 


7 .  —  Les  comptes  «  Frais  généraux  »  et  «  Profits  et  pertes  • 
représentent  le  ou  les  Capitalistes.  —  Dès  lors  le  commer- 
çant seul  ou  la  Société  commerciale  va  faire  fructifier  le  capital 
qu'elle  détient  pour  le  compte  de  qui  de  droit,  c'est-à-dire  pour  le 
compte  du  ou  des  capitalistes,  propriétaires  de  ce  capital. 

Les  capitalistes  profiteront  donc  des  bénéfices;  mais  à  condition 
de  supporter  les  charges,  les  frais  et  les  pertes  ;  les  comptes 
des  «  Frais  généraux  »  et  des  «  Pertes  et  profits  »  représentent 
donc  les  capitalistes  ;  quant  au  commerçant  en  tant  que  com- 
merçant, il  n'a  droit  pour  sa  gérance  qu'à  un  prélèvement 
mensuel  fixe  ;  il  en  est  de  même  des  employés  dont  les  services 
sont  rétribués  par  des  appointements  ;  s'ils  étaient  propriétaires 
d'une  partie  du  capital,  ils  auraient  droit,  en  dehors  de  leurs 
appointements,  à  une  quote-part  des  bénéfices,  c'est  le  cas  du 
commerçant  seul  qui,  en  dehors  de  ses  prélèvements  mensuels  en 
tant  que  gérant  de  son  commerce,  a  droit,  en  tant  que  capitaliste,  à 
la  totalité  des  bénéfices,  parce  qu'il  est  seul  propriétaire  du  capital. 

Toutefois  ce  n'est  pas  abusivement  que  l'on  dit  que  tel  commer- 
çant et  telle  Société  réalisent  des  bénéfices;  car  ce  sont  bien  eux, 
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en  eflet  qui  réalisent  les  bénéfices,  en  tant  que  gérants,  mais  avec 
le  capitd  apporté  par  les  capitalistes,  les  bénéfices  réalisés  par  le 
commerçant  ou  la  Société  sont  donc  tes  Iruits  du  capital  initial  et 
Us  noDartiennent  à  ce  titre  aux  capitalistes  propriétaires  de  ce 
caViU  "touteSl  de  mêmeque  le  commerçant,  en  tant  quegéran. 
les  directeurs  de  Sociétés  et  leurs  auxiliaires  les  employés  ayant 
iécondé  le  capiUl  par  leur  travail,  sont  rémunérés  par  des  appoin- 
tements  Cl  u'il  Y  ail  ou  non  bénéfices. 

S'îl  est  vrai  de  dire  que  l'union  lait  la  force,  c'est  particul.e- 
remn  lorsqu'il  s'agit  du  capital  et  du  travail  -s  f  ux  é  e^ents 
ne  pouvantrien  ou  presque  rien  l'un  ««««  '  ^^^^^^..f '1'"'  ""' 
rétribution  pour  les  services  qu'ils  se  rendent  mutuellement. 
Quelle  loi  fixe  le  prix  de  cetle  rémunération  ? 
Il  estfacile  de  répondre  à  cette  question;  le  «^«P''»' *»  le  U-ajail 
comme  toutes  les  valeurs  qui  se  vendent  ou  se  louent  sont  sou- 
mises à  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande. 

vaudrait-il  mieux  que  leur  prix  fut  réglementé  commeonU/u 
narfois  Dour  le  pain,  ou  qu'ils  fussent  monopolises,  comm«  cela  se 
vo  tTou'r  le  tabL,  la  poudre,  etc.?  Nous  laissons  aux  économistes 
U  so?n  de  répondre  à  ces  questions  qui  sont  de  leur  ressort. 

rrrrdetSstmptes  d'apports,  les  ^pitalistes  ont  donc 

des  comptes  de  «  Charges  »  et  de  .  Profits  et  ^^^^^'J^^i 
«,mpte  courant  libre  pour  les  prêts  ou  empru«*s  qu  lis  peuvent 
faire  au  commerçant  ou  à  la  Société  à  titt^e  de  «vils. 
Tes  charges  ne  sont  autres  que  les  frais  gé«e.^ax  necess,tes  par 
la  marche  des  affaires;  les  plus  ïréqaeBts  sont  les  suivants  : 
Intérêts  du  capital. 

A^ios. 

Araortissetnents  et  dépréciations. 

Loyers. 

Contribution». 

Assurances. 

Appointements  un  personnel. 

Publicité. 


i:a«,  Chauflage  ëi  Eclairage, 
imaretien  eit  Répan^©»»^. 
Etc.,  Etc. 


Les  Pertes  et  Béoificos  résultent  des  transactions  commer- 
ciales  (1). 

8.  —  Diôérences  entre  les  frais  généraux  et  les  pertes.  — 
Les  frais  généraux  sont  nécessaires  à  la  marche  et  au  bon  fonc- 
tionnement de  l'entreprise,  ils  sont  prévus  ;  ce  sont  des  dépenses  qui, 
judicieusement  employées,  participent  au  développement  et  à  la 
prospérité  du  commerce  ;  ils  peuvent  être  réduits,  mais  non 
supprimés. 

Les  pertes,  au  contraire,  sont  imprévues  ;  il  faut  les  subir  com- 
plètement, ce  ne  sont  pas  des  dépenses,  mais  des  pertes  fortuites 
de  valeurs  ou  de  créances  ;  elles  portent  atteinte  au  développement 
et  à  la  prospérité  de  Tentreprise  ;  et  sont  le  résultat  d'opérations 
mauvaises. 

Deux  exemples  feront  mieux  comprendre  ces  différences  : 

Les  agios  dans  le  commerce  d'achat  et  vente  sont  des  frais  géné- 
raux et  non  des  pertes  : 

1"»  Parce  qu'ils  sofit  nécessités  par  k  négociation  des  effets  de 
commerce  ; 

2'  Parce  qu'ils  constituent  une  dépense  prévue  indispensable  au 
recouvrement  de  ces  derniers; 

Si  un  ou  plusieurs  effets  reviennent  impayés,  par  suite  de  l'in- 
solvabilité des  débiteurs,  c'est  alors  seulement  qu'il  y  aura  perte 
de  La  créance. 

Les  agios  sont  donc  des  dépenses  prévues,  nécessaires,  donc 
des  Irais  généraux  ;  tandis  que  les  effets  irrécouvrables,  sont  des 
pertes  imprévues  de  créances. 

Les  dépréciations  du  mobilier,  de  l'outUlage  et  du  matériel 
méoessités  par  le  commerce  ou  Tindustrie,  sont  des  frais  généraux 
et  non  des  pertes,  parce  qu'elles  représenlent  la  dépense  ou  usure 
prévue  du  mobilier,  de  l'outillage  et  du  matériel  nécessaires  à  la 
marche  de  l'affaire  ;  il  n'y  aurait  perte  qu'autant  que  le  mobilier, 
routillage  et  le  matériel  viendraient  à  disparaitre  par  suite  d'un 
accident  lortuÂt. 


(Ij)  M.  Beawcifcery^  aate«iï  <i*ouv««g^)  ««r  la  Com^takhilitô,  proioatoac  d^t»  Caagtés  d«6 
Comptables,  fait  observer  awc  raison  que  ce  qui  disliagae  les  frais  g^éuéraix  des  pertes 
c'est  que  Ira  premiers  iécoadent  taoâis  que  les  seconds  préjudicieut. 
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9.  -  Différences  entre  les  Frais   Généraux  et  les  Pertes 


PRMS  GÈNÉRiUX 

Les  frais  généraux  sont  prévu». 

Ils  participent  au  développement 
et  à  la  prosï^rité  de  l'entreprise,  à 
l'augmentation  du  chiffre  d'affaires 
et  des  bénéfices. 

Ce  sont  des  dépenses  ou  des  con- 
sommations nécessaires  et  utiles. 

Ils  ne  peuvent  être  supprimés. 

Ce  sont  des  nécessités  inévitables 

du  commerce. 
On  peut  les  réduire  puisqu'on  les 

prévoit  d'avance. 


l 


PERTES 

Les  pertes  sont  imprévues. 

Elles  portent  atteinte  au  dévelop- 
pement et  à  la  prospérité  de  l'entre- 
prise, et  diminuent  les  bénéfices. 

Elles  ne  sont  pas  des  dépenses, 
mai-»  résultent  d'opérations  mau- 
vaises ou  de  perte  fortuite  de  va- 
leurs ou  de  créances. 

Elles  ne  peuvent  être  évitées  que 
dans  une  certaine  mesure. 

On  ne  peut  les  prévenir  en  raison 
de  ce  qu'elles  sont  imprévues. 


10  «Lescomptesdesvaleursreprésententle  commerçant 
ou  ia  Soct^té^  Pour  faire  fructifier  le  capital  qui  lui  a  ete  confie 

.«:;  ».  va  ,e livrer.».  é*n,.,,  .°->>-^;j»2",'S 
l'obiet  de  son  genre  de  commerce,  il  recevra  des  valeurs  des  uers 
avec  esquels  fl  est  en  relations  d'aflaire  et  leur  en  livrera  ;  or.  le 
prinip?  général  qui  régit  la  comptabilité  à  parties  doubles  est 

"tutslesvaleursquelecommerçantreçoitleconstituenUé^^^^^^^^^^^ 
pnvpps  les  tiers  qui  les  lui  fournissent,  et  par  contre,  toutes  les 
Xrs  quelelm'merçant  livre,  le  constituent  créancier  (créditeur) 

n^pTus^ttorS  ne  se  débite  ni  ne  se  crédite  sous  son 
nom  pCre'  mais  so.-s  le  nom  de  la  valeur  en  mouvement  ou  de 

''IK'itt  téœXTde   livraisons  de  marchandises,  de 
matire^premieres,'d  espèces,  d'e«ets  à  -evoir.  de  cou^pons 
encaisser    d'efïets  à  payer,  de  fonds  publics,  etc     l«  r^^f^;"! 
ou  la  Société  se  débitera  ou  se  créditera  '^^'''l.XTjyori. 
chandises,  de  matières  premières,  de  caisse,  d  «««'s^/^ff  "'^'^  ^J 
coupons  à  encaisser,  d'effets  à  payer,  de  fonds  P^^lic^^^^^^^^^^^^ 
débit  ou  le  crédit  des  tiers  qui  ont  reçu  ou  livré  l«sd^t^;;;J^^*;^ 
Les  comptes  des  valeurs  représentent  donc  le  commerçant  ou 


Supplément  du  journal  rinstruclion  Commerciale,  n*»  535  du  mois  d*  Avril  1902. 

Société,  en  même  temps  qu'ils  ont  pour  fonction  de  constater 
les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  de  la  valeur  à  laquelle 
chacun  d'eux  est  affecté,  et  par  suite  d'en  indiquer  l'existant. 

11.  —  Classification  des  Comptes.  —Il  résulte  des  obser- 
vations ci- dessus  que  les  comptes  de  tout  commerçant,  ou  de 
toute  Société,  peuvent  être  répartis  en  trois  groupes  : 

1®  Comptes  du  ou  des  Capitalistes  ; 

2°  Comptes  du  Commerçant  ou  de  la  Société; 

3°  Comptes  des  Tiers  ou  des  Correspondants. 

Cette  classification  correspond  à  celle-ci  : 
Comptes  du  Commerçant  ou  de  la  Société  ; 
Comptes  de  la  maison  de  commerce  ; 
Comptes  des  Correspondants. 

Les  noms  seuls  sont  changés,  les  éléments  restent  les  mêmes  ; 
nous  trouvons  les  premières  appellations  plus  rationnelles  et  plus 
compréhensibles  : 

1°  Parce  que  le  Commerçant  ne  fait  pas  l'apport  en  tant  que 
Commerçant,  mais  en  tant  que  capitaliste,  personne  civile; 

2«>  Parce  que  si  l'on  dit  aux  élèves  :  c'est  la  maison  de  commerce 
qui  encaisse,  qui  paie,  qui  accepte  les  traites,  etc.,  ils  comprennent 
moins  bien  que  si  on  leur  dit  :  c'est  le  commerçant  qui  encaisse, 
paie,  accepte  les  traites,  etc.;  leur  dire,  en  effet,  que  c'est  la  maison 
de  commerce  qui  paie  et  non  le  commerçant,  est  aussi  stupéfiant 
pour  les  élèves  que  si  on  leur  tenait  ce  langage  :  lorsque  vous 
achetez  un  chapeau  ce  n'est  pas  vous  qui  le  payez,  mais  votre 
porte  monnaie  à  qui  vous  avez  confié  vos  espèces  ;  les  racines  de 
la  science  comptable  sont  suffisamment  amères,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  rendre  encore  plus  indigestes  par  des  abs- 
tractions inutiles. 

Nous  maintenons  d'ailleurs  qu'on  ne  peut  séparer  le  commerçant 
de  sa  maison  de  commerce  ;  pour  prouver  le  contraire,  on  suppose 
que  le  commerçant  vienne  à  mourir;  mais,  dans  ce  cas,  nous  ferons 
observer  qu'il  ne  disparaît  que  physiquement  ;  moralement  il  est 
représenté  parle  liquidateur  ;  donc,  à  aucun  moment,  la  maison  de 
cemmerce  ne  subsiste  sans  le  commerçant. 

Voici  rénumération  des  comptes  que  chacun  des  trois  groupes 
comprend  le  plus  ordinairement  : 
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•  1°  Comptes  des  Capitalistes.  —  Ce  sont  cetix  où  figurent  les 
apports  qu'ils  ont  faits  au  Commerçant  ou  à  ta  Société,  les  réserves 
faites  annuellement,  les  Irais  et  les  pertes  q-u'entraîne  le  Commerce, 
et  les  bénéfices  qui  résultent  des  transactions  commerciales  ;  ces 
comptes  sont  ordinairement  : 

A.  Comptes  des  apports  et  des  réserves  : 

Capital, 

N/  S'  Tel,  O'  de  Capital, 

N/  S'^  Tel,  C^*  de  Commandite. 

Capital  social. 

Capital-Actions, 

Capital- Obligations. 

Réserve  légale, 

Réserve  spéciale. 

B.  Comptes  des  Frais  et  des  Pertes  et  Bénéfices  : 

Frais  généraux, 

Frais  de  premier  établissement. 

Pertes  et  Profits. 

2°  Comptes  du  Commerçant  ou  de  la  Sooiété.  —  Ces  comptes  sont 
ceux  des  valeurs  que  le  commerçant  ou  la  Société  peut  recevoir 
ou  livrer  ;  ils  sont  intitulés  du  nom  de  la  valeur  elle-même  ou  du 
nom  de  l'objet  qui  sert  à  la  renfermer  ;  ainsi  le  compte  que  l'on 
ouvre  aux  effets  à  recevoir  s'intitule  tantôt  Effets  à  recevoir,  tantôt 
Portefeuille.  Le  nombre  de  ces  comptes  n'est  pas  limité,  on  en  ouvre 
autant  qu'il  existe  de  valeurs  dont  on  veut  suivre  les  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie. 

Les  plus  généralement  employés  sont  : 

Pour  les  valeurs  de  roulement  : 

Au  Dans  le  Commerce  des  Marchandises*  : 

Caisse^ 

Marchandises  générales. 

Marchandises  chez  Tel, 
Effets  à  Recevoir, 
Effets  à  Payer, 
Etc. 


B.  Dans  V Industrie,  indépendamment  de  ceux  employés  dans 

le  Commerce  : 

Matières  premières, 

Fabrication, 

Produite  labriqués,  etc. 

G.  Dans  la  Banque  : 

Caisse. 
Portefeuille, 
Effets  à  payer. 
Dispositions  à  payer. 
Traites  et  Remises, 
df'ands  publics, 
Métaux  précieux, 
Coupons  à  eneaisser, 
Coupons  à  payer, 
Etc. 

Pour  les  valeurs  immobilisées  : 

A.  Dans  le  Commerce  des  Marchandises  et  dans  la  Banque  : 

Agencements  et  Installation, 
Aîobilier  coininerciaJ, 
Fonds  de  Commerce. 

B,  Dans  imdustrie: 

Terrains, 

ïmmeïîMes, 

Constructions, 

Agencements  et  Installation,  —  . 

Mobilier, 

Matériel  fixe. 

Matériel  Mobile, 

Fonds  de  «commerce. 

Brevets,  etc. 

^  3°  Comptée  des  Twrs .  ~  Oe  sont  les  comptes  oirverts  à  toutes 
les  personnes  en  relations  d'affaires  avec  le  Commerçant  m  la 
bociété,  tels  que  : 

[  Fournisseurs  on  Vendeurs 

Clients  ou  Âdieteïirs, 
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Banquiers, 

Voyageurs, 

Entrepreneurs, 

Marchandises  de  Tel, 

Loyers  payés  d'avance, 

Loyers  à  payer, 

Compagnie  du  Gaz. 

Compagnie  des  Eaux, 

Comptes  c  ourants  divers,  etc. 
Les  personnes  étrangères  à  la  Comptabilité  se  demanderont 
pourquoi  nous  nous  étendons  si  longuement  sur  les  comptes, 
leurs  fonctions  et  leur  classification,  au  lieu  d'aborder  de  suite 
l'Inventaire;  c'est  que  les  comptes  servent  de  base  a  l'inventaire 
et  nous  donnent  les  éléments  de  l'Actif  et  du  Passif,  ainsi  que 
les  pertes  et  les  profits  dont  il  faut  dresser  l'état  à  la  suite  de  tout 

inventaire. 
Il  est  donc  indispensable  de  préciser  tout  d'abord  le  rôle  des 

comptes  et  leur  division. 

12.  —  Dans  une  GomptabUité  bien  organisée,  l'inven- 
taire peut  et  doit  être  établi  par  le  seul  moyen  des 
Comptes.  —  Le  capital  étant  déterminé  au  début  des  opérations 
et  à  la  fin  de  chaque  exercice  commercial,  les  comptes  doivent 
être,  selon  nous,  combinés  de  manière  à  contrôler  toutes  les 
transformations  et  toutes  les  variations  que  ce  capital  subit,  par 
suite  des  transactions  qui  font  l'objet  du  commerce  ;  en 
d'autres  termes,  le  commerçant,  —  par  le  seul  jeu  des  comptes, 
^  doit  pouvoir  suivre  le  mouvement  des  valeurs  et  des  créances 
et  dettes  qui  concourent  à  la  détermination  du  capital,  et 
constater  les  frais,  les  pertes  et  les  bénéfices  qui  le  diminuent  ou 

l'augmentent. 

Notre  classification  des  comptes  permet  d'atteindre  ce  but  ;  eue 
est  basée  sur  les  quatre  renseignements  que  doit  fournir  toute 
comptabilité  bien  conçue,  savoir  :  .         ,  a 

1^  Evaluation  exacte  du  capital  au  début  des  opérations  et  de 

chaque  exercice  commercial  ; 
2«  Justification  des  Frais  et  des  Pertes  et  Profits  ; 
S'^  Connaissance  permanente  de  l'existant  de  chaque  valeur  ; 
4«  Constatation  des  Créances  et  des  Dettes. 
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TABLEAU  SYNOPTIQUE  DE  LA  CLASSIFICATION  DES  COMPTES 


/ 


ne 


y^ 


0 
0 


(1"  CLASSE) 


COMPTES 

du  ou  des 

CAPITALISTES 


(2»    CLASSE) 


COMPTES 

du 

COMMERÇANT 

ou  de  la 

SOCIÉTÉ 


/ 


(i"    SERIE) 

Capital 

et 
RéserFfs 

{Z'   SÉRIE) 

-.  i  Fixes  :  Loyer,  Contributions,  Assurances,  etc. 

Frais  Généraux  ]  Variables  :  Appointements,  Entreliens,  Amor- 
(      tissements,  etc. 


N/  S"-  Tel,  Cte  de  Capital. 
N/  S   Tel,  Cte  de  Commandite. 
Capital  social. 
Capital  Obligations. 

Légale. 
Facultatives. 


et 

Des 


1 


Bénéfices  ou  Pertes  sur  Ventes. 
Résultats  d'affaires  en  0°°  ou  en  Part*». 

Pertes  ëtProfits  \  Créances  irrécouvrables. 

Commissions  et  Agios  dans  la  Banque. 
Etc. 


(3*    SERIE) 


Des 
Valeurs 


oc 


.A 

e 
S 
S 


Fonds  de  Commerce.  —  Brevets. 

Frais  de  premier  établissement. 

Immeubles. 

Constructions  sur  terrain  loué. 

Agencement. 

Mobilier. 

Matériel.  —  Outillage. 

Caractères  d'imprimerie,  etc. 


8 

S 

« 

e 

In 


Matières  l^«s 

Marchandises 

Marchandises  chez  Tel 

Caisse. 

Effets  à  recevoir. 

Coupons  à  encaisse. 

Fonds  publics. 

Effets  à  payer. 

Coupons  à  payer. 

Etc. 


et  Frais  spéciaux  (I). 


(3«  CLASSE) 

COMPTES 
des 

CORRESPONDANTS' 

ou  des 

TIERS 


(4«   SERIE) 


Fournisseurs. 
Clients.  —  Succursales, 
^s  1  Banquiers. 

Créances  et  Dettes  ]  Voyageurs. 

Comptes  Courants  divers. 
Etc. 


(1)  Il  faut  entendre  par  «  Frais  spéciaux  »  les  frais  de  commissions,  de  courtages,  d'emballages,  de  transports,  de  doaaaes, 
d'octrois,  de  main-d'œurre,  de  fabrication  qui  viennent  augmenter  directement  le  prix  de  revient  des  matières  premières  oi 
le  prix  d'aehat  des  marchandises. 


'  i 
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Les  comptes  de  la  première  série  :  Capital  et  ses  aimewxes  les 
Réserves  nous  font  connaître  le  Capital  ai)porté  par  les  capitalistes 
Bi  l€s  bénéfices  mis  en  réserve. 

Ceux  de  la  seconde  série  révèlent  les  frais,  les  pertes  et  les 
bénéfices  du  commerce. 

Ceux  de  la  troisième  série  font  ressortir  l'existant  des  valeurs 
tant  actives  que  passives. 

Enfin  ceux  de  la  quatrième  série  constatent  les  créances  et 
les  dettes  du  commerçant  on  de  la  Société. 

On  peut  donc  établir  la  situation,  Tinventaire  de  tout  commer- 
çant on  de  tonte  Société,  par  la  seule  étude  des  comptes  ;  et 
c'est  ainsi  qu'il  faut  procéder,  sous  peine  d'agir  sans  contrôle  et 
par  suite,  sans  certitude,  sans  sécurité. 

Les  soldes  des  quatre  séries  de  comptes  se  présentent  connne 
nous  l'indiquons  dans  les  deux  tableaux  qui  suivent,  sur  les 
états  sommaires  de  situation  que  les  Sociétés  anonymes  doivent 
dresser  chaque   semestre,  en  conformité  de  l'article  3i  de  la  loi 

du  24  juillet  1867. 

A  l'époque  de  l'inventaire,  il  faut  apurer  ces  soldes  pour  obtenir 
un  actif  et  un  passif  exacts  ;  et  cet  apurement  constitue  le  tra- 
vail le  plus  sérieux  (k^  l'inventaire  de  la  comptabilité,  ainsi  ({ue 
nous  le  verrons  aux  applications  prati(iues  qui  forment  la  seconde 
partie  de  ce  travail. 

Il  ne  faudrait  donc  pas  prendre  an  pied  de  la  lettre  l'actif 
et  le  passif  de  ces  états  de  situation;  si  l'on  veut  les  mettre  au 
point,  c'est  ici  (lue  les  lumières  d'un  comptable  expérimente  ne 
sont  pas  superflues. 

Les  dépréciations  des  valeurs  immobilisées  sont  la  contre-partie 
des  comptes  sur  lesquels  elles  portent  ;  il  en  est  de  même  des 
amortissements  ;  les  unes  et  les  autres  figurent  au  Passif  pour 
contre-balancer  Texagération  des  chiffres  pour  lesquels  les  valeurs 
à  amortir  et  à  déprécier  figurent  à  TactlL 

On  procède  ainsi  afin  de  conserver  aux  susdites  valeurs  leur 
prix  coûtant  et  d'indiquer  au  Passif  le  total  des  amortissements  et 
des  dépréciations  de  tous  ks  exercices. 


(Voir  Tableanx,  pages  17  et  18). 


) 


DE    L  imTENTAIRE    COMMEKCIAL   ET    DES    BILANS    EN    GENERAL 


SOCJÉTÉ    INDUSTRIELLE 


ït 


Situatioa  au  30  Juin  1902 


co 


C3 


oo 


/ 


Créance  sxrr 
les  Actionnaires 

Impôt  de  IransnûissioQ. 


Pertes  et  Frais 

Escomptes  et  Rabais 

Entretien  du  matériel. . . 

Frais  généraux 

Frais  de  1°^  établissement 

Valeurs  immobilisées 

PHIX  d'achat 


2.0:0      » 


1.215  75 
25.475  » 
49.633  » 
55.600  » 


00 


on 


Terrains. , 

Constructions 

Matériel  lise 

—      mobile 

Chevaux  et  Voitures 

Mobilier  et  Agencement. 

Puits 

Fonds  de  commerce 


Valeurs  àe  Roulement 


Caisse  et  Banque.. . 
Effets  à  recevoir. . . 
Matières  premières 

Combustible 

Fabrication 

Produits  fabriqués  . 


§   ,  Créances  sur  les  Tiers 


Clients 

Débiteurs  douteux 

Loyers  payés  d'avance. . . 


1^5.000    » 

430.717  50 

824.000    » 

25.000    » 

9.575    » 

15.000    » 

12.066  30 

Î50.000    » 


83.839  25 
170.677  40 
105.434  10 

I0.4T5    » 
1.777  4 
350.029  30 


V2\Aii  75 

12.500    » 
6.000    » 


g  (1)  11  ne  faut  pas  confondre  ces  états 
d«.Mluatious  avec  le*  bilans  rétiultaut 
des  inventaires  réguliers. 


2.716  -159  75 


I=>-A.SSIF 


oo 
00 

O- 

«X 
C3 

00 

LU 
C3 

00 
LU 


f  Cette  envers 

les  Actionnaires 

Capital  social 


Réserves 


tu 

00 


co 

LU 

a. 

o 

o 
CM 


Réserve  légale 

Id.      pour  créances- 
douteuses  

Bénéfices 

Amortissement  des  F  aïs 
de  1^"  étib  issemeiit. . . 

Compte  de  Ven  es 

Pertea    et   Piofits  (report 
du  dernier  exercice}. . . 

/  Valeurs  immobilisées 

Amortissement  cles  Coas- 
truclioDS 

Amortissement  du  Maté- 
riel fie 

Amortissement  du  Maté- 
riel mobile 

Amortissement  dû  1  Écu- 
rie,  

Amortisbement  du  Mobi- 
lier etde  f  Agencement 

Amortissement  du  Puits 


il  /  Dettes  envers  les  Tiers 


Foops^r  leurs 

Créanciers  divers. 


2.030.000 

» 

40.000 

» 

12.500 

» 

44.480 

» 

300.824 

» 

12.500 

» 

34vlâ7  35 

1Ô4.800 

» 

10.000 

» 

7.663 

» 

6.000 

» 

1.2*6 

65 

66.476  30 

15.555  45 

■?.716.459  75. 

4 

~l 
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SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE 


Situation  au  30  Juin  1902 


Créance  sur 
les  Actionnaires 

Capital  non  appelé... 


Frais  et  Pertes 

Frais  d'Administration. 

Frais  généraux 

Frais  de  !«' établissement 
Publicité 


Valeurs  immobilisées 
(prix  coûtant) 


Immeubles. 
Mobilier. . . 


Valeurs  de  Roulement 

Caisse  et  Banque 

Portefeuille  (Paris,  Pro 

vince.  Etranger)  (1). . 
Coupons  A  encaisser — 

Valeurs  disponibles 

Fonds  publics 

Acti«tts  des  Chemino  de 

fer  Transsahariens. . . 


J  [  Créances  sur  les  Tiers 

Agents  de  change 

Avances  sur  titres 

Loyers  d*avance 

Loyers  échus  à  recevoir 


5.000.000  » 


4.500  » 

184.881  ^ 

68.318  55 

16.816  20 


I^.A.SSIIF 


604.990  » 
108.049  05 


ÔOO.IOO  60 
4  016.000  . 

526.609  10 

448.312  50 

2J.000  » 

804.654  60 


132.933  . 

764  :^  > 

30  000  » 

15.000  » 


13.345  464  60 


C/9 

LU 

H- 


oo 


co 


C3 


Dettes  envers 
les  Actionnaires 

Capital  soc  al 

Réserves 

Réserve  légale 

Réserve  pour  agences  d 
créer 


~UJ 


oo 


CM 


S 


S 


Bénéfices 

Amortissement  des  frais 
de  1*'  établissement. 

Participations    finan 
cières  (2) 

lotérêts  et  Conimis-iions. 

P«rtes   et  Profi  s  (solde 
du  dernier  exercice).. 

Valeurs  immobilisées 
(amortissements) 

Dépréciation     des     Im- 
meubles  , 

Dépréciation  du  mobilier 

Valeurs  de  Roulement 

Effeti.  A  payer 

Coupons  à  payer 

Dividendes  a  payer  .... 
Loyers  à  payer. 

Dettes  envers  les  Tiers 

Comptes  cooranis  : 
Paris....  1.408.900   » 
Province         90.000  40 
Etranger.      100  000   » 

Société  des  Chemins  df 
ter  Transsahariens. . . 


10.000.000  » 

780.000  » 

200.000  > 

51.486  90 

200.850  . 

166.750  » 

4.635  « 


60.499    » 
54.024  50 


50.100    » 

26.768  80 

43.950    » 

7.500    a 


1.598.900  40 


100.000 


13.345  464  60 


(1)  Le  Compte  «Portefeuille»  est  tenu  ici  comme  un  compte  d*exploitation,  c'est-à- 
dire  que  les  bénéfices  restent  dans  ce  compte. 

(2)  Le  compte  «  Participations  finanàères  »  est  ici  subdi visionnaire  du  compte  de 
«  Pertes  et  Profits  ». 
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1 3.  —  Les  Frais  généraux  et  les  pertes  figurent  pour  ordre 
à  r Actif  sur  les  états  mensuels  de  situation.  —  Les  frais 
généraux  et  les  pertes  sont  à  Ja  charge  des  capitalistes  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  page  7  paragraphe  7  ;  ils  en  sont  donc  débités  sur 
les  livres  de  commerce  à  leurs  comptes  de  frais  généraux  ou  de 
pertes  et  profits,  suivant  le  cas  ;  les  Commerçants  seuls  comme 
les  Sociétés  ont  donc  de  ce  chef  une  créance  sur  les  Capitalistes 
qu'ils  font  figurer  à  l'actif  de  leur  situation  mensuelle  avec 
les  autres  créances. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  d'un  actif  fictif,  nous  verrons  comment 
on  le  fait  disparaître  à  l'inventaire. 

14.  —  Les  Réserves  et  les  Bénéfices  figurent  au  Passif  sur 
les  états  mensuels  de  situation.—  Les  bénéfices  réservés,  ou 
en  cours,  constatés  sur  les  livres  de  Commerce  sont  dus  aux  Capi- 
talistes par  le  Commerçant  ou  par  la  Société  ;  dès  lors,  les  Com- 
merçants de  même  que  les  Sociétés  font  figurer  cette  dette  au 
passif  de  leur  situation  mensuelle,  comme  les  autres  dettes  qu'ils 
ont  contractées  envers  les  tiers. 

Les  Réserves  sont  des  bénéfices  non  distribués  que  l'on  con- 
serve pour  faire  face  aux  frais  de  liquidation  de  la  Société,  ou  pour 
parer  aux  mauvaises  années.  Ces  bénéfices  laissés  à  la  disposition 
de  la  Société  ne  sont  pas  portés  en  augmentation  du  (  apital;  mais 
à  un  compte  annexe  que  l'on  intitule  suivant  le  cas  : 

Réserve  légale. 
Réserve  statutaire; 
Réserve  extraordinaire,  etc. 
Ces    réserves  sont  des   sous-comptes  du  compte   «  Capital  » 
qui  est   la  garantie  des  tiers  ;    elles  en    assurent   l'intégralité, 
puisqu'avant  de  l'entamer,  il  faudrait  d'abord  les  épuiser. 

La  situation  du  Commerçant  ou  de  la  Société  est  donc  d'autant 
plus  solide  qu'elles  sont  plus  importantes. 

i:^.  —  La  Balance  générale  peut  et  doit  servir  de  base  à 
l'Inventaire.  —  La  Balance  générale  donnant  l'énumération  des 
comptes  et  leur  situation,  présente  par  là  même  tous  les  éléments 
de  l'Inventaire;  elle  suffit  donc  pour  l'établir,  lorsque  la  comp- 
tabilité  est  parfaite,  c'est-à-dire  susceptible  de  donner  l'existant 
<5e  toutes  les  valeurs,  par  les  seuls  moyens  de  son  organisation. 


h/  i 


'1 
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Dans  ces  conditions,  la  balance  permet  en:  e^t  de  déterminer 
\lActif%t  le  Passif  et  de  constater  béa:  Fiertés  ^  Les  Proffùs  d« 
^exercice. 

Mais  nous  allons,  voir  quje  lès  comptabilités,  les  plus  régulières 
d'ailleurs,  sont  encore  aujourd'huisouvent  iisoparfaites  en  ce  cpii 
touche  le  compte  de  MaTchandisesv 


16.  —  Quelques  principes  relati's  à  la  tenue  des  comptes 
de  valeurs.  —  Les  états  ou  bo)dereaux  résultant  du  récolement 
des  valeurs,  doivent  concorder  avec  les  soldes  de  ces  comptes^  à  la 
balance  générale  ;  que  1  on  prenne  en  eflet  n'importe  quel  compte 
de  valeurs,  le  compte  de  caisse,  par  exemple,  son  solde  qui 
représente  l'excédent,  en  francs-et  centimes-  des  encaissements  sur 
les  paiements,  doit  indiquer  l'existant  en  caisse,  les  pièce*  de 
monnaie  et  les  billets  de  banque  étaat  sortis  pK)ur  la  même  valeui 
qu'ils  sont  entrés,  condition  sine  qua  non,  pour  que  les  soldes 
des  comptes  de  valeur  concordent  avec  l'existant  de  chacuae 
d'elles  ;  il  est  évident,  en  eiïet,  pour  appuyer  notre  raisonne  • 
ment  par  un  exemple,  que  si  ayant  encaissé  (ce  qui  arrive  parfois) 
1  îiv  st.  pour  25  fr.  25,  nous  la  donnons  en  paiement  pour  25  fr.  25, 
notre  compte  de  caisse  qui  se  présentera  ainsi  : 


DOIT 


CAISSE 


AVOIR 


DATE 


Reçu  de  X 


25 


25 


DATE 


Payé  à  Z 


25 


25 


joatiâera  qu^il  ae  aoust  reste  plus  rien! en  caisse;. 

Si,  ait  contratce,  nou*  recevions'  Ife  Iiv.  at.  pour  25  fr.  25jet  que 
mms  la»  donnions  en  paiismeiitpouc  25  fp.  seulenaient,  —  avec  une 
valeur  aatrei, pur  conséquent,  que  eelle  pour  Laquelle  nousJ'aViOiis 
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encaissée,  —  notre  compte  de  caisse,  qui  est  la  reproduction  du 
ii^pe,  se  présenterait  comme  suit  : 


BOIT 


CAISSE 


AVOIR 


DATE 


Reçu  de  X 


25 


25 


DATh 


Payé  à  Z 


1 


£5 


accusant  ainsi  qu'il  doit  nous  rester  25  centimes  eu  caisse,  ce  qui 
ne  serait  pas  exact. 

ûl  est  donc  indispensable  de  sortir  ies  valeurs  à  leur  piùx  d'ori- 
ginB—  ou  di^  reoient  moyen  s  il  s'agit  de  magasins  de  matières  pre- 
mières —  pour  que  les  comptes  chargés  d^en  suivre  le  mouve- 
ment puissent  en  indiquer  l'existant. 

Les  comptes  de  Caisse,  de  P^ortefeuUk,  d'F$ets  à  Payer,  etc., 
sont  ordinairement  tenus  ainsi  ;  mais  le  compte  de  Marchandises 
générales  déroge  à  ce  principe  :  les  marchandises  figurent  audébit 
à  leur  prix  d'achat,  et  au  crédit  à  leur  prix  de  vente;  de  telle 
sorte  que  le  solde  de  ce  compte  ne  peut  donneir  l'existant,  c'est- 
à-^dire  le  stock  en  magasin. 

Qr,  nous  ne  pouvons,  en  traitant  de  l'inventaire  et  des  garanties 
qu4l  doit  présenter,  passer  sous  silence  la  particularité  que  J'on 
observe  dans  la  tenue  du  Compte  de  «  Marchandises  %  et  l'incon- 
«réjdent  qui  en  résulte. 

^7-  —  I^u  compte  de  «  Marchandises  »;  anomalie  qu'il 
présente.  —  Supposons  qu'une  maison  de  commerce  ait  acheté 
dans  le  courant  d'un  mois  10,000  kil.  d'une  marchandise  quel- 
conque, pour  10,000  fr.,  et  qu'elle  en  ait  vendu  8,000  kil,  pour  la 
même  somme  de  10,000  francs. 

Le  compte  de  Marchandises,  tenu  de  la  manière  actuelle,  se  pré- 
sentera comme  suit  : 


I 


22 


DE   l'inventaire   COMMERCIAL   ET   DES   BILANS   EN   GÉNÉRAL 


DOIT 


MARCHANDISES 


AVOIR 


DATE 


À  Fournisseurs... . 


lO.OCO 


DATE 


par  Clients. . . . 


10.000 


Ce  compte  se  balançant  (en  francs),  semble  indiquer  qu'il  n'y 
a  plus  de  marchandises  en  magasin,  alors  qu'il  en  reste  2,000  kil. 

Le  compte  de  «  Marchandises  »  qui  est  celui  de  la  valeur  la  plus 
importante^  —  de  celle  qui  lait  Tobjel  même  du  commerce,  et  sur 
laquelle  le  coulage  et  les  soustractions  peuvent  s'exercer  sur  une 
plus  grande  échelle,  — brise  donc  tout  contrôle,  et  ne  permet 
aucune  surveillance  sur  le  stock  en  magasin. 

Or,  nous  l'avons  déjà  dit,  lorsque  la  Tomptabilité  n'est  pas  orga- 
nisée de  telle  sorte  qu'elle  puisse  renseigner  sur  l'importance  de 
l'existant  de  toutes  les  valeurs,  sans  exception,  elle  est  imparfaite, 
et  les  balances  générales  qui  en  sont  la  conséquence  ne  peuvent 
suffire  pour  établir  le  bilan;  en  d'autres  termes,  elle  ne  donne  pas 
les  éléments  de  l'inventaire  d'une  façon  permanente, 

ËDÛQ,  ce  qui  est  plus  grave,  elle  se  trouve  frappée  d'impuissance 
pour  contrôler  les  valeurs  dont  elle  doit  rendre  compte. 

Nous  comprenons  donc  que  l'on  cherche  à  remédier  à  un  pareil 
état  de  choses  ;  tous  les  efforts  faits  dans  ce  sens  méritent  assu- 
rément d'être  encouragés,  et  les  moyens  trouvés  doivent  être 
essayés  et  appliqués,  s'ils  peuvent  se  concilier  avec  les  exigences 
des  affaires. 

Malheureusement,  nous  ne  voyons  pas  que  la  question  ait  encore 
été  résolue  d'une  façon  pratique  et  générale. 


j 


DE   l'inventaire   COMMERCIAL   ET    DES   BILANS    EN   GENERAL 


23 


CHAPITRE   II 


1.  —Permanence  de  l'Inventaire.  —  Comptes  de  magasins, 
d'achats  et  de  ventes.  —  La  «  permanence  de  'inventaire  .', 
déjà  en  1840,  on  disait  «  l'inventaire  perpétuel  «consiste  dans  la 
possibilité  d'établir  la  situation  d'un  commerçant'ou  d'une  Société 
par  le  seul  moyen  des  écritures  comptables  qui  doivent  mettre  en 
évidence  les  valeurs  existantes,  les  créances  et  dettes,  ainsi  que  les 
pertes  et  profits;  le  compte  de  «  Marchandises  «  est  donc  un  obs- 
tacle à  la  permanence  de  l'inventaire,  puisqu'il  n'indique  pas  ce 
qu'il  doit  y  avoir  de  marchandises  en  magasin. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  tenir  ce 
compte  comme  on  tient  les  autres  comptes  de  valeurs,  et  d  après 
le  même  principe,  c  est  à-dire  sortir  les  marchandises,'  comme  on 
sort  les  espèces,  au  prix  pour  lequel  elles  sont  entrées;  de  telle 
sorte  que  les  quantités  achetées  et  vendues  figurent  au  Débit 
comme  au  Crédit  de  ce  compte  au  prix  d'achat  ou  de  reoient. 

En  faisant  l'application  de  ce  principe  à  l'exemple  ci-dessus,  le 
compte  de  «  Marchandises  »  se  présenterait  ainsi,  avec  le  titre' de 
«  Compte  d'Achats  »,  sous  lequel  on  le  désigne  d'habitude  : 


DOIT 


COMPTE  D'ACHATS 


A  VOIR 


DATE 


à  Fournisseurs.... 


10.000 


DATE 


p.  Compte  de  Veoles. 


8.000 


I 

et  son  solde,  2,000  francs,  révélerait  et  viendrait  contrôler  le  stock 
en  magasin  à  sa  v^aleur  d'origine. 

Quant  au  prix  de  vente,  il  figure  au  Crédit  d'un  autre  Compte 
mtitulé  ((  Compte  de  Ventes  »,  lequel  est  débité  par  le  Crédit  du 
Compte  d'Achats,  de  l'importance  des  marchandises  vendues, 
évaluées  à  leur  jono?  d'achat  ou  de  revient. 
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DOIT 


COMPTE    DE   VENTES 


AVOIR 


DATE 


à  Compte  d'Achats 


I 


S.OtH) 


DATE 


par  Clients.. . 


10.000 


Et  Je  solde  de  ce  Campte,  2.000  francs,  indiquerait  le  bénéfice 

brui  des  ventes. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  d'incliner  vei^  la 
suppression  du  Compte  de  «  Marchandises  »,  ipartout  où  il  ^st 
possible  de  le  remplacer  par  un  Compte  «  d'Achats  »  et  un  Compte 
«  de  Ventes  »,  comme  le  préconisent  MM.  Léautey  et  Guilbault,  le 
premier  compte  donnant  le  stock  en  magasin,  le  second  le  bénéfice 

brut. 
Les  deux  Comptes  ci-dessus  résulteraient  d'articles  de  journai 

que  l'on  aurait  pu  rédiger  ainsi  : 


OATB 

à 


Compte  d'Achats  à         Fournisseurs 

Leurs  factures  de  ce  jour  (ou  de  telle  date  à  telle 
date),  suivant  détail  au  livre  d'achats 

■  HATE  I  '  ■ 

Clients  à         Compte  de  Ventes 

Mes  factures.de  ce  jour  (ou  de  telle  date  à  telle 
date),  suivant  détail  au  livre  de  Ventes 


10.000     )) 


10.000     )) 


DATE 


Compte  de  Ventes         à         Compte  d'Achats 

Marchandises  vendues  ce  jour  (ou  de  telle  date 
à  telle  date),  évaluées  au  prix  d'achat  ou  de 
re'^i'ent 


8.000    » 


.  g.  —  Djfiaciiltés  4ïai  Vqpposexït  à  la  tenue  des  Gcon^MiaB 
d'achats  et  ée  «rentes  «A,  par  suâite,  à  la  penaaaaenoe  de 
l'inventaire.  -—  Pour  passer  le  dwmer  article  ci-dessus  an  Journal, 


û 
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1*  faut  donc  ramener  chaque  jour  Les  marchandises  vendues  à  \stm 
prix  d'achat  ou»  de  reviient,  afia  de  fiucmer  Jje  déhit  du  Compte  de 
Ventes  et  le  crédit  du  Coaapte  df  Achats. 

Certes,  tout  commerçant  peut  et  doit  savoir  à  quel  prix  lui 
reviennent  les  marchandises  qu'il  vend  ;  mais  l'application  de  ce» 
prix,  à  côté  de  mwL  de  venie,  exige  xm  double^  travaii  et  s'oppose 
à  la  discrétion  qae  Ton  oliserve  ha*bititeikmei*t  dans  tes  affaires. 

De  plus,  de  nrême  que  l'on  ne  peut  confondre  dans  un  même 
compte  le  mobilier,  les  espèces,  les  effets  de  commerce  etc.,  on 
ne  saurait  englober  dans  un  compte  unique  des  manières  premières 
e-l  des  marchandises  de  sortes  différentes. 

Si  donc  l'on  veub  constater  l'entrée  et  la  sortie  de  chaque  espèce 
pour  en  obtenir  l'existant  au  moyen  des  canaptes,  on  devra  onvric 
autant  de  comptes  d'achats  qu'il  y  a  de  sortes  de  marchandises  et 
de  qualités  différentes  ;  car.  pour  obtenir  un  résultat  intéressant, 
il  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'existant  en  magasin  doit  s'élever  à 
telle  somme;  it  faut  pouvoir  préciser,  donner  ce  renseignement 
ponr  chaque  genre  de  marchandise  et  pour  chaque  qualité,  afin 
que  le  contrôle  ainsi  obtenu  puisse  indiquer,  non  seulement,  s'il 
y  a  eu  coulage  ou  soustraction,  mais  encore  sur  quelle  marchan- 
dise porte  la  négligefice  ou  le  détournement. 

Or,  les  comptes  d'achats,  dans  les  maisons  de  commerce  où  les 
arfeicles  sont  très  nombreux,  viendraient  doubler  te  nombre  des 
comptes  de  la  Comptabilité  d'où  augmeiUîattio©  dit  personnel  et, 
par  suite,  des  frais  généraux. 

-  Nous  doutons  fortemenl;  que,  dans  ces  conditions,  l'application 
de  ce  procédé  rencontre  de  nombreux  partisans  parmi  les  com- 
Huerçants. 

-  Un  exemple  pris  su»r  le  vil  reaéra  nos  explications  plua  t^am- 
gibles. 

Supposons  que  b objet  dm  com^merce  soit  unique,  et  qu  il  soit 
feprésenté  par  la  f^  Grand  dictLonnaire  du*  XLV  siècle  ».  Si  la 
maison  V^^  Larouss®  et  G'«  n'éditait  que  cet  ouvrage,  elle  nanraii 
m  tenir  qa-  wa  comspte  d'achat^,,  et  il  lui  serait  facide  de  ramener 
chaque  pour  Le  prix  é^  ^jente  au  prix  de  revient,  sans  perte  de 
temips,  puîtsqnie  ce-  ptix  serait  unique;  mais  les  ouvrages  clasr- 
siques  qu'édite  cette  maison  se  chiffrant  par  centaines,  l'applica- 
kon  des  pdx  d  achat  dm  livre  de  ventes,  augmenterait  singulière- 
ment le  travail,  et  ce  n'est  pas  un  compte,  mais  des  centaines  de 


r- 


- 
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comptes  d'achats  qu  elle  aurait  à  ouvrir,  et  auxquels  il  faudrait 
reporter  chaque  jour  les  sommes  qui  leur  sont  afférentes,  à  moins 
de  procéder  par  dépouillement,  pour  obtenir  des  sommes  glo- 
bales, ce  qui  serait  tout  aussi  long  et  demanderait  un  temps  consi- 
dérable. 

Nous  connaissons  d'ailleurs,  non  pas  une,  mais  plusieurs  mai- 
sons de  librairie  qui  ont  essayé  d'appliquer  ce  procédé,  elles  y  ont 
renoncé,  en  raison  du  surcroît  de  travail  qui  en  est  la  consé- 
quence. 

S'il  y  avait  autant  de  magasins  que  d'ouvrages  différents,  nous 
retomberions  dans  l'unité,  comme  dans  l'exemple  que  nous  avons 
cité  du  «  Grand  Dictionnaire  »,  et  le  compte  d'achats  de  chaque 
magasin,  s'établirait  facilement  ;  mais  demander  au  commerce  en 
général  une  telle  division  du  travail,  c'est  lui  demander  un  luxe 
impossible. 

Il  ne  faut  pas  songer,  non  plus,  à  diviser  la  main-courante  de 
ventes  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de  genres  de  livres.  Quant  à 
affecter  un  journal  de  ventes  à  chaque  ouvrage,  cette  proposition 
ne  supporte  pas  l'examen. 

3^  —  De  la  permanence  de  Tinventaire  dans  l'industrie, 
^  Les  difficultés  que  l'on  rencontre  dans  le  commerce  proprement 
dit,  pour  appliquer  aux  marchandises  sortantes  le  prix  d'origine 
auxquelles  elles  sont  entrées,  afin  de  pouvoir  en  dégager  l'existant 
d'une  façon  permanente,  à  leur  valeur  originaire,  se  retrouve  dans 
l'industrie  lorsqu'on  veut  suivre  des  matières  en  cours  de  fabri- 
cation, et  constater,  par  des  écritures  régulières,  la  plus-value 
qu'elles  acquièrent  au  fur  et  à  mesure  des  transformations 
qu'elles  subissent,  jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  enfin  à  l'état  de  pro- 
duits propres  à  être  livrés  au  commerce. 

Chacun  sait  que  dans  l'industrie,  les  matières  premières 
subissent  une  série  d'opérations  plus  ou  moins  nombreuses,  avant 
d'arriver  à  l'état  de  produits  fabriqués;  c'est  ainsi  que  le  fil  de 
laiton  passe  par  quatorze  opérations  avant  d'arriver  à  l'état  d'épin- 
gles; que  pour  obtenir  les  plumes  métalliques,  les  plaques  de  tôle 
d'acier  subissent  de  quinze  à  vingt  et  une  opérations,  selon  la 
variété  des  plumes. 

La  comptabilité,  pour  être  parfaite  et  à  même  de  donner  l'inven- 
taire d'une  façon  permanente,  doit  présenter  la  valeur  des  diffé- 


ti' 


Supplément  du  journal  nnsivuciion  Commerciale,  n^  536  du  mois  de  Mai  1902. 

rents  éléments  qui  composent  l'actif  et  le  passif;  elle  doit  donc 
indiquer  la  valeur  nouvelle  acquise  par  les  matières  y^relJéZ 
après  chaque  opération.  pit^mieres 

div^linn^'i   ?^^T  '  ^'  P"''^^'^^'^^  ^'"^*^^»^  ''   ^^«"Itat,  si    la 

s  u  ohl?"  7"''  '1  ^'''"'''  '"''  '^'^''  ^^^^  ^^^-^-t«on  d'un 
seul  objet  ou  d  un  seul  produit,  ou  même  d'une  série  de  produits 
Identiques  fabriqués  simultanément.  P'ouuus 

Supposons,  en  effet,  un  seul  objet  n'ayant  à  subir  qu'une  opéra- 
tion pour  arriver  à  l'état  de  produit  fabriqué;  la  totalité  des'n^^- 
tieres  premières  et  de  la  main-d'œuvre  qu'il  nécessite  lui  incom- 
bera, plus  un  quantum  de  frais  généraux,  déterminé  par  Texoé- 
nence,  et  que  l'on  calcule  d'habitude  d'après  la  main-cTœuvre  de 
sorte  que  le  compte  de  fabrication  pourra  se  présenter  comme 


DOIT 


FABRICATION 


DATEj  à  Matières  premier, 
à  Main-d'œuvre... 
à  Frais  Généraux. . 


DATE!  par  magasin 


AVOIR 


100 


d-de"  sous^        '"  conséquence  à  un  compte  de  magasin,  conune 


DOIT 


MAGASIN 


AVOIR 


et  ce  compte  indiquerait  la  valeur  de  l'objet  existant  en  magasin 
Si  la  fabrication,  au  lieu  de  porter  sur  un  seul  objet,  portait  su; 
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cent  objets  de  même  nature  fabriqués  simultanément,  le  compte  de 
magasin  donnerait  de  mémo  la  valeur  de  l'existant;  toute  la  difïé- 
rence  consisterait  en  ce  que  celte  valeur  serait  celle  de  cent  objets 
semblables,  au  lieu  d'être  celle  d'un  seul  et  que,  pour  avoir  le  prix 
de  revient  de  chacun  d'eux,  il  faudrait  diviser  la  totalité  des  frais 
de  fabrication  par  le  nombre  d'objets  fabriqués. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  prix  de  revient  ci-dessus  — 
100  francs  —  s'applique  à  cent  objets  semblables,  chacun  d'eux 
revenant  à  1  franc  par  conséquent,  et  que  nous  ayons  vendu  dix 
de  ces  objets  à  raison  de  1  fr.  25  la  pièce. 

Les  objets  ou  produits  fabriiiués  sortant  du  magasin  pour  la 
vente,  et  le  compte  de  magasin  dans  l'industrie  jouant  avec  le 
compte  de  ventes,  comme  le  compte  d'achats  dans  le  commerce, 
la  vente  des  dix  objets  à  1  fr.  25  donnerait  donc  lieu  aux  deux 
articles  suivants  : 

1<»  Pour  constater  la  vente  : 


Clients 

Ma  facture 


DATB 

à 


Compte  de  ventes 


12  50 


%^  Pour  constater  le  virement  des  10  objets  en  question, 
du  compte  de  magasin,  au  compte  de  ventes  : 


BATE 


Compte  de  ventes  à         Magasin 

Objets  sortis  du  magasin  et  livrés  à  la  vente,  évalués 
au  prix  de  revient 


10    » 


et  le  compte  de  «  Magasin  »  et  le  «  Compte  de  Ventes  »  se  pré- 
senteraient comme  suit  : 


DOIT 


MAGASIN 


AVOIR 


DATE 


à  Fabrication. 


100 


DATÎ^I  p.    Compte    de 
Ventes 


10 


\ 


) 


.^OIT 


_^lW«ta^^  ,,  ^^^  ^^^^  ^  ^^^^^^^ 


2ft 


COMPTE  DE  VENTES 


DATEl  à  Magasin 


AVOIR 


DATEl  par  Cliente.. 


» 


50 


le  premier  donnant  la  valeur  du  «fn^v   -^f      .-  .  • 

principe  de  la  permanencpl  r        .  •       '^"^fa.sant  ainsi  au 

brut.  permanence  de  1  inventaire  ;  le  second,  le  bénéfice 

compte'de  ventes  cS;  c"d  sus  iirrait''r'"'"*  """"^  '' 
compte  de  «  Fabrication  n»  o     „     a'  ^°"^'^^"  ^vec  un  nouveau 

l'objet  à  ,a  secondeïriode  di'  lllTaf  ''  ^"^  ''  "^'^«^^  ^' 
de  Fabrication  n»  1  fa  d^XréTt  TeS."'""^^  ''  ^^^'^ 
tion  »  ?/  h'  '"Ï'  '"  °"^'"""'  ^"*«°t  de  comptes  de  \  Fabrica 

cipe  se  trouTLTendant''T°'°''  "'  l'inventaire  dont  le  prin- 
d'œuvre  dont  iS.Î  T'  ^^'  '"'  ™^"^'««  '««»«"»  à  Pied 

Rien  ne  narV»   .         °"  "^  ^^"""^  ^  «"«^"^  «ompte.  ' 

supTosela  d  V    onTr  '!'  "f"^^"°°  ''^^  *«'-""«»'  -  l'on 

de  fabrication    flectt  «"1^1'^'''^  ^r  "°^'  ''  "''  ^'^"-• 
comptabilitépropre  îeursJivr."  H    "".  ''«^«•l  «P^cial,  ayant  leur 
etaiifpnf  -il  *^.^"^'^®s  de  matières,  demain-dœuvre  ptr 
Ma  s  L  nT^'''"!.  ••'"' '''°P''"^"°°« '^■««"'^tes.        *"""^''^^''•' 

70  0^;    ioT'  S  aTnT  ?o"  '"  "^'^^  '  ^""^^'  ^^^  -^'--^ 
dateliers  et  de  Zas ins    1  T""'""   ''  fabrication,    autant 

ae  magasins ,  que  les  montres  qui  passent  par  102 


ni 
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il 


opérations,  impliqueraient  102  comptes  de  fabrication  et  un 
nombre  égal  d'ateliers  et  de  magasins,  nous  en  conclurons  que 
les  grandes  entreprises  seules   peuvent  faire   face   à  une   telle 

organisation. 

Dans  les  grandes  entreprises,  en  effet,  la  division  du  travail  se 
dessine  nettement,  s'impose  même  en  raison  de  l'importance  de 
la  production  ;  mais  dans  les  entreprises  de  moindre  importance, 
elle  apparaît  de  moins  en  moins  distinctement,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  production  doit  être  plus  restreinte,  que  la  demande  du 
produit  est  moins  importante,  que  les  débouchés  sont  moins 
considérables;  on  ne  saurait  donc  demandera  la  généralité  des 
industriels  et  des  commerçants,  la  même  organisation  qu'aux 
grandes  entreprises  :  les  mêmes  procédés  ne  leur  sont  pas  appli- 
cables et  ne  sauraient  leur  être  appliqués  ;  car,  comme  l'a  dit  fort 
judicieusement  le  regretté  M.  H.  Lefèvre  (de  Châteaudun)  : 

«  La  Comptabilité  est  une  balance  qui  aura  plus  ou  moins  de 
«  précision,  selon  le  prix  qu'on  veut  y  mettre  Mais  de  même  qu'il 
«  serait  absurde  de  vouloir  se  servir  de  balance  de  précision  pour 
«  peser  des  pommes  de  terre  ;  de  mème,il  serait  ridicule  de  pré- 
«  tendre  appliquer  à  certains  commerces  des  procédés  de  compta- 
bilité qui  coûteraient  beaucoup  plus  cher  que  les  erreurs  qui 

peuvent  résulter  de  leur  omission.  » 

Aussi,  les  auteurs  les  plus  en  vue  ne  citent-ils,  à  l'appui  de  la 
thèse  qu'ils  soutiennent  en  faveur  de  la  permanence  de  l'inven- 
taire, que  les  grandes  entreprises  telles  que  les  forges,  les  hauts- 
fourneaux,  les  rafûneries,  les  fabriques  de  briques,  la  construction 
d'un  navire,  d'une  maison,  etc.,  et  se  gardent  ils  bien  de  traiter 
avec  la  même  ampleur,  l'application  qui  pourrait  être  faite  de 
leurs  procédés,  aux  entreprises  d'importance  ordinaire  ou  dans  nos 
maisons  de  commerce  dont  les  articles  sont  très  nombreux,  comme 
les  maisons  de  quincaillerie,  de  mercerie,  de  nouveautés,  de  pro- 
duits pharmaceutiques,  etc. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  la  destination  des 
comptes  d'achats,  dans  le  commerce,  et  de  magasin,  dans  l'in- 
dustrie, pour  nous  permettre  d'affirmer,  sans  plus  d'explications 
que,  partout  où  la  tenue  de  ces  comptes  fait  défaut,  la  permanence 
de  l'inventaire  ne  saurait  exister. 

Nous  avons,  de  plus,  fait  constater  les  difficultés  qui  s'opposent 
à  la  tenue  des  comptes  d'achats  dans  les  maisons  de  commerce 


(( 


OÙ  les  articles  de  vente  sont  nombreux  et  la  division  du  travail 
insuffisante 

Il  nous  reste  donc  à  signaler  les  causes  qui  mettent  empêche- 
ment à  la  tenue  des  Comptes  de  magasin  dans  l'industrie. 

Les  Comptes  de  magasin  jouent  le  même  rôle  à  l'égard  des  ma- 
tières premières,  à  leurs  différents  degrés  d'avancement,  que  le 
Oompte  de  caisse  envers  les  espèces  ;  c'est  ce  que  MM.  Léautey  et 
Guilbault  expriment  en  disant,  page  294  de  la  «  Science  des 
Comptes   »  : 

«  Il  faut  considérer  qu'un  magasinier  est  l'équivalent  d'un 
<{  caissier.  A  l'un,  on  confie  de  l'argent,  à  l'autre,  des  marchan- 
<(  dises.  Il  faut  surtout  se  bien  pénétrer  de  cette  loi  capitale  que 
<(  le  Compte  des  magasins  doit  représenter  par  son  solde,  la 
<(  valeur  exacte  de  ce  qui  y  est  contenu. 

((  Le  magasinier  suppose  le  magasin  clos,  comme  le  caissier 
«  suppose  la  caisse  qui  enferme  les  espèces.  L'économie  d'un 
<(  local  spécial  fermé,  pour  le  magasin,  équivaut  à  celle  d'un 
<(  coffre-fort  pour  mettre  les  valeurs  à  l'abri.  Nous  ne  compre- 
<(  nous  pas  plus  le  magasinier  sans  un  magasin  bien  clos,  que  le 
x(  caissier  sans  un  coffre-fort.  » 

Or,  de  même  que  l'on  ne  saurait  concevoir  un  Compte  de 
-caisse,  sans  une  caisse  tenue  par  un  caissier  chargé  de  recevoir 
^t  de  payer,  de  même  les  Comptes  de  magasin  ne  peuvent 
:avoir  de  raison  d'être,  qu'autant  qu'ils  correspondent  à  des  maga- 
sins réels,  tenus  par  des  magasiniers  chargés  de  recevoir  et  de 
livrer  les  matières  premières  à  leurs  divers  états  de  transforma- 
tion ;  s'il  en  était  autrement,  les  Comptes  ne  seraient  plus  que 
des  états  simulés,  dépourvus  de  toute  sanction. 

Il  n'en  faudrait  pas  moins,  pour  les  établir,  un  ou  plusieurs 
employés. 

Mais,  si  nous  considérons  que,  dans  les  entreprises  ordinaires, 
les  principes  de  la  division  du  travail  ne  peuvent  être  appliqués 
<l'une  manière  parfaite,  sans  nuire  à  l'économie  de  la  production, 
en  raison  des  limites  dans  lesquelles  elles  doivent  se  restreindre  ; 
à  plus  forte  raison,  ne  saurait-on  imposer  les  magasins  destinés 
à  recevoir  les  matières  premières,  au  fur  et  à  mesure  des  opéra- 
tions qu'elles  subissent. 

Cette  conséquence  forcée,  inéluctable,  étant  prouvée,  et  ayant 
constaté,  d'autre  part,  que  les  Comptes  de  magasin  sont  indis- 
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pensables  à  la  permanence  de  l'inveataire,  nous  démontrons  par 
a  même,  ipso  facto,  que  les  principes  de  la  permanence  de 
Imventaire  sont  inapplicables  dans  la  plupart  des  industries 
comme  dans  la  majeure  partie  des  maisons  de  commerce  qui 
ne  peuvent  calquer,  en  se  ies  adaptant,  les  procédés  mis  en  pra- 
tique dans  les  entreprises  d'importance  exceptionnelle. 

La  difficulté  d'obtenir  la  permanence  de  l'inventaire  dans  les 
mdustries  de  moyenne  importance,  n'est  pas  seulement  dans  la 
multiplicité  ou  dans  la  variété  des  produits  ou  des  objets  à  fabri- 
quer, car  par  les  bons  d'attachement  des  ouvriers  relatant  les 
matières  premières  et  le  temps  passé  à  chaque  objet  ou  produit 
le  tout  contrôlé  par  un  service  de  pointage  bien  organisé,  on 
possède  tous  les  éléments  nécessaires  pour  établir,  comme  nous 
1  avons  indiqué,  les  Comptes  de  fabrication  et  les  Comptes  de  ma- 
gasin La  difïiculté  provient  d'une  division  du  travail  insuffisante 
et  de  la  non  existence  d'ateliers  et  de  magasins  distincts  ;  toutes 
choses  que  l'on  ne  saurait  créer,  dans  les  entreprises  d'importance 
ordinaire,  sans  les  grever  de  frais  complètement  disproportionnés 
avec  le  chiffre  d'affaires  auxquelles  elles  peuvent  prétendre 

On  peut  nous  objecter,  il  est  vrai,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d  avoir  autant  de  magasins  que  de  produits  divers,  ou  que  l'objet 
en  cours  de  fabrication  subit  d'opérations;  qu'un  seul  magasin 
peut  renfermer  un  grand  nombre  de  produits,  et  que  toutes  les 
opérations  peuvent  se  faire  dans  un  même  atelier;  nous  n'en 
disconvenons  pas  ;  mais  nous  ferons  observer  que  ne  nous  trou- 
vant plus,  dans  ce  cas,  en  présence  de  la  simplicité  qui  résulte 
d  une  bonne  division  du  travail,  l'obtention  des  comptes  de  fabri- 
cation et  de  magasin  n'en  serait  que  plus  laborieuse 

Nous  croyons  qu'il  n'y  a  ,ms  lieu  d'insister  davantage  pour 
démontrer  l'évidence  de  telles  vérités. 

Dans  ces  conditions,  le  Compte  de  fabrication,  s'il  est  bien  tenu 
au  heu  d'être  spécial  à  un  produit,  devient  en  quelque  sorte  géné- 
ral, en  ce  sens  qu'il  donne,  non  pas  le  prix  de  revient  de  chaque 
objet  ou  produit,  mais  le  prix  de  revient  de  l'ensemble  des  pro- 
duits fabriqués. 

Nombre  d'industriels  d'ailleurs  ont  aujourd'hui  remplacé  le 
travail  a  la  journée  par  le  travail  aux  pièces,  ce  qui  simplifie 
singulièrement  les  moyens  de  connaître  le  prix  de  revient  de 
chaque  chose,  tout  en  facilitant  la  surveillance  et  le  contrôle 


On  ne  peut  donc,  d'une  manière  générale,  que  se  borner  à 
lecommander  des  livres  de  magasin  avec  leur  grand-livre  de 
Comptes  Matières  tenus  en  quantités,  ainsi  que  des  prix  de  revient 
bien  conçus  ;  cela  suffit  avec  les  états  de  rendement  qui  viennent 
prouver  si  l'on  a  bien  ou  mal  opéré  dans  la  fabrication  des  pro- 
duits :  les  Comptes  de  fabrication  partiels  jouant  avec  des  comptes 
de  magasin  donnant  la  permanence  de  l'inventaire,  entraîneraient 
à  de  trop  grandes  dépenses. 

On  se  contente  parfois  d'afïecter  aux  magasins  de  matières  pre- 
mières des  fiches  disposées  pour  en  indiquer  l'entrée  et  la  sortie. 
C'est  le  moins  que  l'on  puisse  faire  pour  être  à  même  d'en  suivre 
le  stock. 

Nous  nous  rappelons  à  ce  sujet  une  conversation  que  nous 
eûmes  avec  un  jeune  industriel  remarquable  par  la  netteté  de  ses 
aperçus. 

Comme  je  lui  parlais  de  comptabiliser  ses  prix  de  revient  et 
ses  comptes  de  fabrication  :  a  Voyez-vous,  me  répondil-il,  ce 
que  je  demande  surtout  à  mon  comptable,  c'est  de  bien  surveiller 
les  comptes  de  mes  correspondants,  clients  et  fournisseurs;  le 
reste  n'est  que  statistique  et  ne  concerne  pas  la  comptabilité.  — 
Comment,  lui  objectai-je,  vous  considérez  les  comptes  de  caisse, 
d'effets  à  recevoir  comme  de  simples  états  de  statistique  que  rien 
ne  contrôle...  —  Ah!  non,  pas  ceux-là,  fit-il,  ils  représentent  la 
garantie  des  tiers  qui  auront  le  droit  de  me  les  demander  si  je 
viens  à  tomber  en  faillite;  mais  mes  comptes  de  revient,  de  fabri- 
cation, de  rendement  ne  regardent  que  moi,  et  me  les  demande- 
raient-ils, que  je  les  leur  refuserais.  » 

Nous  étions  aussi  éloignés  de  la  permanence  de  l'inventaire  que 
de  l'inventaire  perpétuel;  et  cependant  cet  industriel,  nous  n'en 
doutons  pas,  établissait  parfaitement  ses  comptes  de  revient,  de 
fabrication  et  de  rendement  et  cela,  au  moyen  de  notes,  d'essais 
et  d'expériences  parfaitement  concluantes,  et  sans  toutes  les  com- 
plications des  partisans  de  l'inventaire  permanent. 

On  lira  avec  le  plus  grand  intérêt,  comme  traitant  ces  ques- 
tions :  le  livre  très  pratique  de  M.  Joseph  Barré,  professeur  à 
l'École  supérieure  du  commerce  Cours  de  Comptabilité,  deuxième 
comptoir,  une  brochure  très  substantielle  :  Le  système  centralisa- 
teur appliqué  à  la  comptabilité  industrielle,  de  M.  Pigier,  directeur 
de  l'École  pratique  de  commerce,  le  praticien  par  excellence  ;  le 
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Traité  de  comptabilité  et  d* administration  industrielles  y  de 
M.  Adolphe  Guilbaull,  dont  les  principes  sont  affirmés  dans  la 
Science  des  Comptes,  du  même  auteur,  en  collaboration  avec 
M.  Léautey,  et  enfin  Tadmirable  chapitre  de  M.  J.-G.  Courcelle- 
Seneuil,  sur  la  Recherche  du  prix  de  revient.  Cours  de  Compta- 
bilité, 4*^  année. 

L'importance  d'une  bonne  comptabilité  est  aujourd'hui  suffisam- 
ment reconnue,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  l'imposer  de 
toutes  pièces,  à  ceux  qui  ne  lui  demandent  qu'une  partie  des  ren- 
seignements qu'elle  peut  fournir  ;  ce  serait  vouloir  transformer  les 
maisons  de  commerce  en  champ  d'expérimentation  uniquement  à 
son  profit,  et  lui  réserver,  par  de  telles  prétentions,  le  même 
avenir  qu'à  l'administration  de  l'État,  c'est-à-dire  s'exposer  à  la 
faire  prendre  en  aversion,  en  raison  des  lenteurs  qu'elle  entraîne- 
rait et  du  nombreux  et  coûteux  personnel  qu'elle  exigerait. 

Est-ce  à  dire  que  la  permanence  de  l'inventaire  existe  partout 
où  il  est  possible  de  l'appliquer,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  tenta- 
tive à  faire  pour  l'établir  dans  les  maisons  où  elle  n'existe  pas  ? 

Nous  ne  voudrions,  pour  tout  au  monde,  émettre  une  semblable 
idée  ;  nous  sommes  au  contraire  convaincus  qu'il  y  a  beaucoup  à 
faire  dans  ce  sens,  et  que  si  les  commerçants  et  les  industriels 
voulaient  bien  prêter  une  oreille  plus  attentive  aux  combinai- 
sons que  leurs  comptables  leur  soumettent,  au  lieu  de  les  rejeter 
de  prime  abord,  comme  il  arrive  souvent,  ce  qui  est  considéré 
comme  utopie  pourrait  parfois  devenir  réalité  et  progrès  ;  et  le 
contrôle,  chose  essentielle  dans  toute  maison  de  commerce, 
gagnerait  en  étendue  et  en  efficacité. 

Toutefois,  nous  ne  pouvons  qu'appeler  l'attention  des  commer- 
çants et  des  industriels  sur  l'inconvénient  que  présente  le  Compte 
de  Marchandises  générales,  lequel  ne  peut  les  renseigner  sur  les 
soustractions  et  le  coulage  dont  ils  peuvent  être  victimes;  mais 
sans  être  plus  royaliste  que  le  roi,  car  nous  estimons  que  le 
rôle  de  la  comptabilité  est  d'enregistrer  les  faits  de  la  direction 
à  qui  revient  le  rôle  d'initiative  et  d'impulsion  ;  que  c'est  aux 
chefs  de  maison  d'apprécier  si  les  procédés  que  nous  avons 
exposés  sommairement,  pour  supprimer  le  Compte  de  Marchan- 
dises générales,  n'entraveraient  pas  la  célérité  que  réclament  les 
affaires  et  ne  leur  coûteraient  pas  plus  cher  que  les  préjudices  qui 
peuvent  résulter  de  leur  inapplication. 


Nous  allons,  d'ailleurs,  porter  à  leur  connaissance  la  possibilité 
d'obtenir  les  Comptes  d'achats  et  de  ventes,  sans  perte  de  temps 
aucune,  et  avec  une  approximation  suffisante  pour  donner  satis- 
faction dans  quelques  cas. 

4.  —  Moyen  d'obtenir  la  valeur  du  stock  en  magasin 
sans  en  faire  l'inventaire.  —  Ce  moyen  a  eu,  croyons-nous, 
pour  premier  vulgarisateur  M.  Poitrat. 

La  simplicité  en  fait  tout  le  mérite,  car,  nous  devons  le  cons- 
tater, il  ne  donne  qu'une  approximation  ;  il  consiste  à  ramener  la 
somme  globale  des  ventes  à  son  prix  d'achat  ou  de  revient. 

Dans  toute  maison  fondée  et  en  pleine  marche,  on  sait  par 
expérience  que  le  bénéfice  brut  s'élève  en  moyenne  à  tant  pour 
cent  du  chiffre  de  la  vente  ;  dès  lors,  il  est  facile  de  trouver  le 
prix  d'achat  correspondant  au  total  des  marchandises  vendues, 
il  suffit  pour  cela  de  retrancher  du  chiffre  de  la  vente  ce  tant 
pour  cent  de  bénéfice  brut  qu'il  comprend. 

Le  prix  d'achat  des  marchandises  vendues  étant  ainsi  déter- 
miné, en  le  portant  à  Vavoir  du  Compte  d'achats  et  au  doit  du 
Compte  de  ventes,  on  fait  exprimer  au  premier  l'existant  en 
magasin,  au  second  le  bénéfice  brut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
précédemment. 

Exemple  : 

Supposons  qu'à  la  fin  du  premier  mois  d'un  exercice  commer- 
cial, le  Compte  d'achats  présente  à  son  débit  250,000  francs,  soit 
200,000  francs  de  marchandises  constatées  à  l'inventaire  récent 
et  50,000  francs  achetées  depuis,  et  que  le  Compte  de  vente  pré- 
sente à  son  crédit  100,000  francs. 

Sachant  d'ailleurs  que  le  bénéfice  brut  moyen  est  de  20  0/0  du 
chiffre  de  la  vente, 

Si  de  ce  chiffre loo.OOO  fr. 

nous  retranchons  le  bénéfice  brut  20  0/0 20.000  — 

Le  reste 80.000  fr. 

représentera  le  prix  d'achat  des  marchandises  vendues  pendant  le 
mois. 

Et  nous  avons  ainsi  tous  les  éléments  pour  établir  les  Comptes 
d'achats  et  de  ventes  qui  se  présenteront  comme  suit  : 
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DOIT 


OOMPTE  D'ACHATS 


AVOIR 


DATE 


Soide  à  aouresM  . . 
h  Fouraissears. ... 


800.000 
50.000 


DATE 


^  CoBkfiii  (k  V«kiJ    80.060 


ï 


POJT 


COllPTi;   DE  VENT1B6 


AVOIR 


D4.TJE: 


Il  CoQQpW  d'Afii^Us. 


80.000 


I 


DATE 


p^i*  Clieots.. 


100.000 


Faisant  ressortir,  le  premier  l'existant  en  magasin,  le  second 
le  bénéfice  brut  ;  l'article  du  journal  pour  former  le  débit  du 
Compte  de  ventes  et  le  crédit  du  Compte  d'achats,  pourrait  être 
ainsi  rédigé  : 

DATB  ^"^— "  •■ 

Compte  de  Ventes          à         Compte  d'Achats 
Estimation  approximative  des  marchandises  sor- 
ties pour  la  vente  pendant  le  mois  de 80.000    » 


pour  bien  indiquer  qu'il  s'agit  ici  d'une  approximation  et  non  de 
l'exactitude  absolue,  à  laquelle  prétendent  les  partisans  de  la 
permanence  de  l'inventaire,  bien  à  tort  cependant,  attendu  qu'ils 
.jie  peuvent  chilïrer  exactement  les  différences  sur  les  quantités 
'en  magasin,  provenant  des  tares,  pesées,  métrages,  déchets,  éva- 
poration,    fermentation,  etc. 

Si  les  comptes  d'achats  et  de  ventes  sont  bien  tenus,  c'est- 
à-dire  exempts  de  toutes  les  écritures  étrangères  aux  achats  et 
aux  ventes  telles  que  :  rendus  de  marchandises,  escomptes, 
rabais,  contrepassements,  transports  et  emballages,  etc.,  toutes 
choses  auxquelles  on  peut  ouvrir  des  comptes  spéciaux,  on  obtient 
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très  simplement,  par  le  moyen  que  nous  indiquons  ci-dessus,  la 
valeur  du  stock  en  magasin  avec  une  approximation  qui  peut 
donner  des  résultats  satisfaisants,  sans  surcroît  de  travail,  sans 
augmentation  de  personnel  ni  de  frais,  et  sans  divulguer  le 
secret  des  prix  de  revient  ou  d'achats. 

A  l'inverse  de  la  permanence  de  l'inventaire  dont  les  principes 
(nous  l'avons  démontré)  ne  peuvent  être  appliqués  qu'exception- 
nellement, presque  toutes  les  maisons  de  commerce  peuvent  user 
de  ce  procédé  qui  intéresse  très  vivement  les  chefs  de  maison,  et 
leur  prouve,  en  fin  d'année,  si  leurs  prévisions  sont  exactes  ;  il 
tient  donc  leur  esprit  en  éveil,  stimule  leur  attention  et  permet  au 
comptable  d'estimer,  sans  attendre  l'inventaire,  les  résultats  acquis 
au  fur  et  à  mesure  des  opérations,  et  de  donner  des  situations 
mensuelles  simulées,  en  prenant  simplement  la  précaution  de 
tenir  compte  des  Ecritures  en  vue  de  l'inventaire  dont  nous  par- 
lerons au  chapitre  IV. 

Nous  savons  que  ce  procédé  employé  dans  beaucoup  de  maisons 
(mais  d'une  manière  plus  discrète  que  celle  que  nous  venons  de 
présenter),  donne  des  résultats  très  approchants  de  la  vérité.  Nous 
pourrions  citer  telle  maison  de  quincaillerie,  et  des  plus  impor- 
tantes, à  l'appui  de  notre  dire;  ce  genre  de  commerce  est  un  de 
ceux  cependant  dont  les  articles  sont  les  plus  variés  et  les  plus 
nombreux. 

S'il  s'agissait  d'une  maison  de  création  nouvelle,  le  procédé 
serait  un  peu  modifié,,  sans  être  beaucoup  plus  compliqué. 

Les  commerçants  ne  marchent  pas  à  l'aventure  et  savent  tou- 
jours de  combien  ils  majorent  leurs^  prix  d'acl^t  o»  de  fevient, 
pour  fixer  ceux  de  la  vente. 

Il  suifiît  dana  ce  cas  de-  chercber  la  psrité  entre*  les  pourcen- 
tages des  prix  d'achat  et  de  vente. 

YoKa  déduire  20  0/0  du  prix  de  veste,  comme  nous  venons  de 
l«f  faire,  il  fatudiait  ^«e  les  prix  d'achat  eussent  été  majorés  de 
25  0/0,  parce  que  25'  O/ô-  awar  le  prix  d'achat  (lOO)  égalent  20  0/0 
«Hr  le  prâ  àtt  veate  (425)v 

On  consultera  avec  fjniil,  i  cet  ^ard,  l'wtae  «  Carnet  du  Ven- 
deur »  de  notre  exceilent  coUègne  et  ami  M.  E  Baudran. 
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CHAPITRE  m 


I  __  Marche  à  suivre  pour  procéder  rationnellement 
et  méthodiquement  à  l'établissement  de  l'inventaire  com- 
mercial. —  Les  comptables  auxquels  une  longue  pratique  n'a 
pas  encore  donné  toute  l'expérience  voulue,  sont  ordinairement 
fort  hésitants,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  l'inventaire  ;  nous  allons 
examiner  avec  eux  les  points  sur  lesquels  ils  doivent  porter  leur 
attention  et  qui,  comme  autant  de  jalons,  les  guideront  dans  la 
route  à  parcourir  pour  atteindre  le  but. 

Nous  allons  donc  indiquer  sommairement,  tout  d'abord,  la 
marche  que  l'on  doit  suivre  pour  procéder  méthodiquement  à  un 
inventaire  commercial,  sans  préjudice  d'autres  manières  de  faire, 
n'ayant  pas,  bien  entendu,  la  prétention  de  croire  qu'en  dehors  de 
nous,  rien  ne  vaut,  bien  au  contraire  ;  si  nous  nous  permettons, 
dans  cette  étude,  d'exposer  nos  idées,  c'est  assurément  moins 
dans  l'intention  de  faire  prévaloir  nos  principes  que  pour  provo- 
quer chez  nos  collègues  le  désir  de  continuer  notre  œuvre,  et  de 
recueiUir  ainsi  le  fruit  de  leur  savoir  et  de  leur  savoir-faire. 

A  l'époque  fixée  pour  l'inventaire,  les  écritures  courantes  étant 
à  jour,  chose  indispensable,  le  comptable  doit  se  préoccuper  : 

Des  écritures  à  passer  en  vue  de  l'inventaire  ; 

De  la  balance  générale  des  écritures  ; 

De  se  faire  remettre  l'inventaire  des  marchandises  et  les 
états  de  récolement  des  valeurs  immobilisées  ; 

De  dresser,  ou  de  faire  dresser  par  ses  aides-comptables, 
les  états  détaillés  des  créances  et  des  dettes  et  de  toutes  les 
valeurs  de  roulement  autres  que  les  marchandises  ; 

De  contrôler  les  susdits  états  et  inventaires,  en  les  compa- 
rant avec  les  soldes  y  relatifs  de  la  balance  générale  ; 

De  l'étude  des  comptes  de  la  balance  générale  pour  en 
dégager  l'actif  et  le  passif,  ainsi  que  les  bénéfices,  pertes  et 

Irais  ; 
De  la  passation  des  écritures  d'inventaire  ; 


- 


De  l'établissement  du  Bilan  et  du  tableau  des  Pertes  et 

Profits; 
Et,  enfin,  de  la  transcription  de  l'inventaire  sur  le  livre 

prescrit  par  l'article  9  du  Code  de  commerce. 

Sans  préjudice  d'autres  renseignements  que  le  comptable  peut 
fournir  tels  que  :  pourcentages,  tableaux  graphiques,  situation 
financière,  etc.,  que  les  chefs  de  maison  de  commerce,  gérants 
de  sociétés  et  conseils  d'administration  apprécient  beaucoup. 

Nous  conseillons  donc  aux  comptables  de  ne  pas  négliger  ces 
renseignements  complémentaires  de  tout  inventaire  et  ce,  dans 
leur  propre  intérêt. 

Nous  allons  examiner  ces  différents  points  et  leur  donner  le 
développement  qu'ils  comportent. 


•il 
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1.  —  Des  écritures  à  passer  en  "nie  de  Tinventaire.  — 

L'inventaire  doit  présenter  intégralement  toutes  les  créances  et 
toutes  les  dettes  du  commerçant  ou  de  la  Société  ;  or,  si  l'on  fait 
l'inventaire  à  la  fin  de  Tannée,  le  31  décembre,  je  suppose,  il  y  a 
d'une  part  certaines  dettes  dont  les  livres  ne  font  pas  mention. 
Exemple  :  Le  loyer  à  payer  du  quatrième  trimestre,  ce  loyer  bien 
que  consommé  et  dû,  ne  figurera  sur  les  livres  de  commerce  que 
le  15  janricF  suivant,  date  à  lacfuelle  il  est  d'usage  de  le  payer  à 
Paris,  bien  qu'il  soit  échu  le  31  décembre;  il  en  est  de  même  du 
gaz  consommé  dans  le  mois  courant,  dont  on  ne  passe  écriture 
qu'en  le  payant  le  mois  suivant  ;  des  mémoires  dus  aux  entrepre- 
neurs,  dont  on  ne  passera  également  écriture  qu'en  acquittant 
leurs  mémoires  à  une  date  postérieure  à  celle  de  l'inventaire; 
des  fournitures  de  bureau  dues  au  papetier;  des  marchandises 
en  route  qui,  à  moins  de  conventions  contraires,  voyageant  aux 
risques  et  périls  du  destinataire  (article  100  du  Code  de  com- 
merce) sont  dues,  quoique  non  reçues,  bien  qu'on  n'en  passe 
seulement  écriture  que  lors  de  leur  réception. 

D'autre  part,  il  peut  se  présenter  inversement  certaines  créances, 
qui  ne  figurent  pas  non  plus  sur  les  livres  à  la  date  de  l'inventaire, 
bien  qu'elles  soient  échues  à  cette  date;  cependant  ces  dettes  et 
ces  créances  étant  imputables  à  l'exercice  que  clôt  l'inventaire 
que  l'on  établit,  doivent  incomber,  de  toute  évidence,  à  cet  exer- 
cice ;  or,  ce  sont  justement  ces  sortes  de  créances  et  de  dettes  que 
les  écritures  à  passer  en  vue  de  l'inventaire  ont  pour  but  de 
constater  sur  les  livres,  à  la  date  fixée  pour  l'inventaire. 

Ces  écritures  sont  généralement  relatives  aux  objets  sui- 
vants : 

1*»  Aux  frais  échus  et  non  payés  à  la  date  de  l'inventaire  ; 

2*»  Aux  intérêts  des  comptes  courants  portant  intérêts  et 
dci  comptes  de  fonds  des  associés  ; 

3°  Aux  mémoires  des  entrepreneurs,  pour  travaux  effec- 
tués dans  le  courant  de  l'année  ; 
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4°  Aux  factures  d'achats,  d'une  part,  et  de  ventes,  d'autre 
part,  de  fournisseurs  et  de  clients  auxquels  on  n'a  pas 
ouvert  de  comptes; 

5<»  Aux  marchandises  en  cours  de  route. 

Ces  différents  points  méritent  quelques  explications  dans  les- 
quelles aous  allons  entrer. 


-^AAn/lJ^u~llnJ ^^— -  ■■-■■■ 


;  m 


42 


DE  l'inventaire   COMMERCIAL   ET   DES   BILANS   EN   GÉNÉRAL 


CHAPITRE  V 


I .  —  Des  frais  échus  et  non  payés  à  la  date  de  l'inven- 
taire. —  Ces  frais  sont  généralement  relatifs  aux  objets  suivants 
ou  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux,  selon  les  circon- 
stances : 

Aux  loyers  ; 

Anx  contributions  ; 

Au  gaz  ;  • 

Aux  appointements; 

Aux  provisions  et  jours  de  route  des  voyageurs  ; 

Aux  prélèvements  des  associés,  etc., 

qui  peuvent  être  dus  à  la  date  de  l'inventaire. 

Nous  allons  en  donner  un  exemple  pour  fixer  les  idées  ;  nous 
voulons  établir  notre  inventaire  le  31  décembre  et  nous  devons  ce 
qui  suit  : 


Le  quatrième  trimestre  de  loyer  échu 

Un  mois  de  contributions  échues 

Un  mois  de  gaz  consommé 

Aux  voyageurs,  leurs  jours  de  route,  leurs 
commissions  et  leurs  appointements,  savoir  : 

à  Leullier    

à  Pollet 

à  Canchon  

à  Berthe 

A  l'un  de  nos  associés,  N/  S'  M.  Lcfebvre,  son  pré- 
lèvement de  décembre  non  cllectué 

Ensemble Fr. 


7.747 

8.080 
7.548 
8.287 


35 
40 

85 
25 


3.000 

75 

140 


3i.663 


500 


35.378 


85 


» 

85 


Pour  la  régularité  de  notre  inventaire,  il  faut  constater  cette 
dette  au  journal  au  moyen  des  deux  écritures  suivantes  : 


Supplément  du  journal  ^'Instruction  Commerciale,  n?  538  {mo  s  de  Juillet  1902). 


n..^— -«.^         31    DÉGEMB.    190      .         — ^— - 

N/  S^  M.  Lefebvre,  C"  de  Levées. 

à  N/  S'  M.  Lefebvre,  Compte-Courant. . . . 

Son  prélèvement  de  décembre  non  effectué. 

.  31    DÉCEMB.    190      .         -^^-^— ^— 

Frais  Généraux  à  Divers 

Pour  frais  échus  et  non  payés, 

à  Frais  à  payer. 

4Mrimestre  de  loyer 3.000    » 

Solde  des  contributions 75    » 

Gaz  de  décembre 140    » 

à  Leullier,  Compte  de  Voyages. 

222  jours  à  22  francs i 4 .884    » 

1  0/0  sur  10().:i35'  francs 1 .063  35 

Appointements 1.800    » 

à  Pollet,  Compte  de  Voyages. 

213  jours  de  route  à  22  francs 4.686    » 

1  0/0  sur  159 .  440  francs 1 .  594  40 

Appointements l  .800    » 

à  Canchon,  Compte  de  Voyages. 

202  jours  à  22  francs 4.444    » 

1  0/0  sur  130.483  francs  1.304  85 

Appointements 1 .800    » 

à  Berthe,  Compte  de  Voyages. 

249  jours  à* If  francs 5. 229    » 

1  0/0  sur  125.826  fr.  75 1 .258  25 

Appointements 1.800    » 


500 


34.878 


85 


500 


3.215 


7.747 


8.080 


7.548 


» 


35 


40 


a5 


8.287  2 


Quelques  comptables,  au  lieu  de  n'ouvrir  (lue  le  compte  d'ordre, 
Frais  à  payer,  en  ouvriraient  un  à  chaque  nature  de  frais  et  passe- 
raient l'article  ci-après  : 


i-ï^^ 


î  i 


l^^' 


^  I 


i 
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Frais  Généraux  à         Divers 

SAVOIR  : 

à  Loyer  à  Payer 

Tel  trimestre 

à  Contributions  à  Payer 

Tels  mois 

à  G'^  du  Gaz 

Consommation  de  tels  mois 


Si  l'on  avait,  an  contraire,  des  loyers  à  recevoir  par  snite  de 
sons-locations,  par  exemple,  il  faudrait  naturellement  constater 
cette  créance  en  passant  l'article  inverse  au  journal  : 


Loyer  à  Recevoir 

Tel  trimestre  . 

ou 
Tant  de  mois. 


DATB 


Frais  Généraux 


Il  peut  arriver  aussi  que  l'on  ait  payé  des  douzièmes  de  contri- 
butions et  des  primes  d'assurances  pour  une  période  qui  s'étende 
au-delà  de  la  date  de  l'inventaire. 

Dans  ce  cas,  l'exercice  en  conrs  a  payé  en  trop  la  période  qui 
dépasse  cette  date;  et,  à  moins  de  se  la  faire  rembourser,  ce  qui 
ne  se  praticpie  pas,  il  faut  constater  cette  créance  en  sa  faveur  par 
le  débit  d'un  compte  d'ordre  que  l'on  peut  intituler  :  Frais  payés 
d'avance,  lequel  figurant  à  l'actif  compensefa .  les  espèces  en 
moins  ;  et  créditer  Frais  généraux  afin  de  contrepasser  ce  dont 
ils  ont  été  débités  en  trop  pour  Tannée  courante,  lors  du  paiement, 
ce  qui  nous  donnera  l'article  suivant  au  journal  : 


—  DATB 


Frais  payés  d'avance    à  Frais  Généraux 

Contributions  de  tels  mois,  à  imputer  à  l'exerciee 
prochain 
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Quote-part  de  ma  prime  d'assurance  à  telle  com- 
pagnie (de  telle  date  à  telle  autre  date),  incom- 
bant au  prochain  exercice 


ou 


DATE 


Divers  à  Frais  Généraux 

Contributions  payées  par  avance 

Tant  de  douzièmes  de  telle  à  telle  date  à  imputer 
à  l'exercice  prochain 

« 

Assurance  payée  par  avance 

Quote-part  de  ma  prime  d'assurance  à  telle  Com- 
pagnie (de  telle  date  à  telle  autre  date),  incom- 
bant au  prochain  exercice 


2.  —  Intérêts  des  comptes  courants  portant  intérêts, 
des  comptes  de  fonds  des  associés  et  du  compte  capital 
du  commerçant  seul.  —  Toujours  pour  le  même  motif  que 
l'inventaire  doit  mentionner  toutes  les  créances  et  toutes  les  dettes, 
les  commerçants  seuls,  comme  les  Sociétés,  doivent  passer  écriture 
à  la  date  de  l'inventaire,  des  intérêts  qu'ils  doivent  ainsi  que  de 
ceux  qui  leur  sont  dûs  ;  le  comptable  doit  donc  réclamer  aux 
banquiers  leurs  comptes  courants  et  d'intérêts  et  établir  lui-même 
les  autres  comptes  productifs  d'intérêts,  afin  d'en  passer  écriture  (i). 

Supposons  que  nous  ayons  trois  banquiers,  et  qu'ils  nous  aient 
adressé  leurs  comptes  courants,  desquels  il  résulte  que  nous 
sommes  créditeurs  d'intérêts,  savoir: 

* 

de    75  fr.  chez  Claude  Lafontaine  et  C'®, 
de  125  fr.  chez  Lehideux  et  C'% 
et  de  150  fr.  au  Crédit  Lvonnais. 


Ensemble.  . .  350  fr. 

Il  faut  constater  cette  créance  en  débitant  les  susdits  banquiers 
par  le  crédit  du  compte  intérêts  et  changes,  par  exemple,  d'où 
l'article  suivant  : 


(1)  Fous  verrons  ultérieurement  les  mesures  à  prendre  pour  la  passation  des  écri- 
tures en  vue  de  l'inventaire  et  celles  d'inventaire  proprement  dites,  alin  de  ne  pas 
entraver  la  marche  des  écritures  journalières. 


I'  I  ;,'■ 
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,^__«^.i^.        31   DÈCEMB.   190      .        — — ^— ^— 

Divers  à        Intérêts  et  Changes 

SAVOIR   : 

Oaude  Lafontaine  et  C ■  •  •  •  •   •  • 

Intérôts  suiv'  compte  courant  arrêté  ce  jour  (1). 

Lehideux  et  C" 

Même  cause. 

Crédit  Lyonnais 

Même  cause. 


75 
125 
150 


350 


Par  contre  il  peut  être  dû  des  intérêts  anx  associés  sur  leurs 
mises  de  fonds,  ce  qui  donnerait  lieu  à  l'écriture  inverse  : 


31   DÉCEMB.    190      . 


Intérêts  et  Changes       à 

savoir!  : 

à  N/  S'  Haumont 

luléiêt  de  sa  mise. 


Divers 


à  N/  S^Faur 

Même  cause. 

à  N    S'  Dufourcq 

Même  cause. 


;w.ooo 

» 

5.000 

)) 

10.000 

» 

15.000 

» 

1 

1 

I 


^t! 


I 


11'" 


V 


11! 


S'il  s'agit  d'un  commerçant  seul,  on  peut  passer  écriture  de 
l'intérêt  du  capital  comme  suit  : 


31  DEC.  190  . 


Intérêts  et  Changes      à 

Intérêts  sur  le  capital.. . 


Capital         10.000    » 


10.000    » 


,1)  Pour  rétablissement  des  Comptes  Courants  et  d'Intérêts,  on  consultera  avec  fruit 
les  ouvrages  suivants  : 

H   Barillot.  -  Traité  pratique  et  tliéori.iue  des  Comptes  Courants  et  d  Intérêts. 

H.  Descuamps.  -  Précis  de  Comptabilité. 

Gabriel  Faur.  -  Eléments  de  Commerce  et  de  Comptabilité. 

J.  Marchal.  -  Comptes  Courants  et  d'Intérêts. 

FiGiER.  -  Etude  AnalyUque  sur  les  Co.mptes  Courants  et  d  Intérêts 
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3  —  Mémoires  dûs  aux  entrepreneurs.  —  Si  des  tra- 
vaux ont  été  faits,  dans  le  courant  de  l'exercice,  par  les  entrepre- 
neurs :  maçon,  couvreur,  peintre,  serrurier,  menuisier,  etc  il 
faut  les  prier  d'envoyer  leurs  mémoires,  afin  d'en  passer  écriture 
et  de  les  créditer  de  ce  qui  leur  est  dû  par  le  débit  du  compte  qui 
doit  prendre  les  travaux  en  charge,  constructions,  usine  ou 
immeubles,  s'il  s'agit  de  travaux  neufs;  frais  généraux  ou  entre- 
tiens, s'il  s'agit  de  réparations;  en  supposant  qu  il  soit  du  pour 
travaux  d'entretien,  savoir  : 

à  Duchène,  son  mémoire  de  menuiserie.  Fr. 

à  Defer,  —  serrurerie 

à  Marie',  —  maçonnerie  ....    ^ 

Ensemble Fr .       930     » 


375 
140 
415 


» 
)) 


i 

l 


L'écriture  à  passer  sera  la  suivante  : 

31   DÉCEMB.   190     .        ■ 


Entretiens 


à  Mémoires  à  payer 

SAVOIR  : 

à  Duchêne 

S/   niénioire  de  menuiserie. 

à  Defer 

S/  mémoire  de  serrurerie. 

à  Marie 

S/  mémoire  de  maçonnerie. 


930 

» 

376 

» 

140 

» 

41o 

» 

4   _  Factures  à  recevoir  et  à  payer.  -  Dans  beaucoup 
de  maisons  il  existe  des  achats,  -  et  un  nombre  plus  ou  mo,„s 
considérable  de  petites  ventes,  -  qui  échappent  au  contrôle  de 
la  comptabilité  générale,  jusqu'au  moment  de  leur  reglenient,  e 
pour  cause,  cbs  achats  et  ces  ventes,  d'où  résultent  naturellement 
des  factures  à  payer  et  à  recevoir,  étant  inscrits  sur  des  livres 
que  ne  relève  pas  la  comptabilité  générale  ;  c'est  ordinairement 
la  petite  caisse  qui  a  pour  mission  de  suivre  les  rentrées  de  ces 
ventes,  et  d'acquitter  ces  factures  d'achats.  Au  fur  et  a  mesure 
que  le  caissier  paie  ou  en  encaisse  l'une  de  ces  factures,  il  la  biffe 
purement  et  simplement  sur  l^livre  ad  hoc,  et  inscrit  le  paieriient 
ou  l'encaissement  à  son  livre  de  caisse,  comme  s'il  s  agissait  d  une 


,-J    • 


•     1 
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opération  au  comptant,  c'est  à  ce  moment  seulement  que  le  service 
de  la  comptabilité  est  saisi  de  Topération. 

Or,  il  peut  arriver,  et  c'est  même  ce  qui  a  toujours  lieu,  que 
toutes  ces  petites  factures  d'achats  et  de  ventes,  ne  soient  pas 
réglées  le  jour  de  l'inventaire  ;  le  comptable  doit  alors  se  préoc- 
cuper de  ce  que  doivent  ces  clients,  et  de  ce  qui  est  dû  à  ces  four- 
nisseurs qui  n'ont  pas  de  comptes  ouverts,  afin  de  débiter  les 
uns  et  créditer  les  autres. 

Des  factures  à  payer,  —  S'il  existe  à  l'époque  de  l'inventaire 
des  factures  de  fournisseurs  dont  on  ne  passe  écriture  d'habitude 
qu'en  les  payant,  comme  on  ferait  pour  des  achats  au  comptant, 
il  faut  avoir  soin  de  relever  ce  qui  peut  être  dû  de  ce  chef,  d'après 
les  factures  elles-mêmes  ou  d'après  le  livre  où  elles  sont  inscrites, 
et  constater  cette  dette  au  journal  en  créditant  ces  divers  four- 
nisseurs auxquels  on  ne  veut  pas  ouvrir  de  comptes,  sous  le 
titre  collectif  i\t  factures  à  payer,  parle  débit  .de  marchandises, 
emballages  ou  frais  généraux  selon  l'objet  des  factures  dont  il 
s'agit. 

Cet  article  pourrait  se  présenter  comme  suit  : 


0ATB 


Divers 


SAVOIR 


Factures  à  payer 


Emballages 

Z...  sa  facture  de  caisses 


Frais  généraux 
X...  sa  facture  de  fournitures  de  bureau 


Des  factures  à  recevoir.  —  Par  contre,  s'il  existe  à  l'époque  de 
l'inventaire  des  clients  débiteurs,  mais  auxquels  on  n'a  pas 
ouvert  de  comptes,  parce  qu'ils  ne  font  que  des  achats  insigni- 
fiants qu'ils  paient  à  présentation,  et  aussi  pour  éviter  la  multi- 
plicité des  comptes,  il  faut  constater  ces  créances,  en  débitant  ces 
divers  clients  sous  le  titre  collectif  de  factures  à  recevoir,  par  le 
crédit  de  marchandises,  magasin  ou  compte  de  ventes,  en  se 
bornant  à  indiquer  leur  nom  au  libellé  de  l'article. 

Cette  écriture  peut  se  formuler  comme  suit  : 
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Factures  à  recevoir       à  Marchandises 

A...  ma  facture  de  telle  date 

B...         —  —  

ij. . .  — 

Etc. 


Inutile  de  dire  que  nous  ne  saurions  approuver  cette  manière 
de  faire  ;  nous  trouvons  plus  simple  et  plus  régulier  d'ouvrir  des 
comptes  à  tous  les  clients  et  à  tous  les  fournisseurs. 

5  —  Marchandises  achetées  faisant  route  à  l'époque 
de  l'inventaire.  —  En  temps  ordinaire,  on  attend  de  les  avoir 
reçues  et  vérifiées  pour  en  passer  écritures  ;  à  l'époque  de  l'Inven- 
taire, il  peut  en  être  autrement,  selon,  par  exemple,  que  les  mar- 
chandises voyagent  aux  risques  et  périls  du  destinataire  ou  de 
l'expéditeur. 

l'*^  Hypothèse 

Les  marchandises  achetées  voyagent  aux  risques  et  périls  du 
destinataire,  lequel,  dans  l'espèce,  est  le  commerçant  dont  on 
Uent  les  livres.  -  C'est  le  cas  le  plus  fréquent  ;  c'est  l'usage,  a 
moins  de  conventions  contraires.  Dans  cette  hypothèse,  l'acheteur 
est  débiteur  envers  le  vendeur,  dès  que  les  marchandises  ont 
quitté  le  magasin  de  ce  dernier;  il  faut  donc,  en  vue  de  l'Inven- 
taire qui  doit  présenter  l'intégralité  des  dettes  et  des  créances, 
constater  cette  dette  sur  les  livres;  car  bien  que  la  réception  de  la 
marchandise  ne  soit  pas  encore  efiectuée  à  la  date  de  l'Inventaire, 
l'acheteur  n'en  est  pas  moins,  d'ores  et  déjà,  débiteur  envers  le 

vendeur. 

L'article  à  passer  peut  se  traduire  au  journal  par  l'écriture  sui- 
vante : 


n 


DATE 


Marchandises  en  route     à 

à  X.., 

Sa  facture  du 


Fournisseurs 


l'i 


hi 


M 


n  ! 


-1 


<\ 
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L'utilité  du  compte  d'ordre  Marchandises  en  route,  est  tout4 
indiquée  ;  il  est  évident,  en  elTet,  que  l'on  ne  peut  faire  jouer  Tun 
des  comptes  suivants  :  Marchandises  générales,  Comptes  d'achats 
ou  Magasin,  —  selon  que  l'on  se  sert  de  l'un  ou  de  Tautre,  — 
puisque  leur  débit  constate  des  marchandises  entrées,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  de  celles  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 

Ce  n'est  qu'à  la  réception  de  la  marchandise,  que  Ton  débitera 
l'un  de  ces  trois  comptes  par  le  crédit  du  compte  d'ordre  Mar- 
chandises en  route,  qui  se  trouvera  ainsi  soldé,  par  virement. 

2^  Hypothkse 

Les  marchandises  voyagent  aux  risques  et  périls  de  l'expédi- 
teur, par  suite  de  conventions  spéciales.  —  Dans  ce  cas,  l'acheteur 
n'est  pas  débiteur  du  prix  de  la  marchandise  en  route  ;  il  ne  le 
sera  qu'après  qu'elle  lui  aura  été  livrée,  ce  qui,  dans  l'hypothèse 
où  nous  nous  plaçons,  n*aura  lieu  que  postérieurement  à  la  date  de 

l'Inventaire. 
Il  n'y  a  donc  pas  ici  de  dette  à  constater,  ni  d'écriture  à  passer. 

6.  —  Importance  des  écritures  à  passer  en  vue  de 
l'Inventaire.  —  Veut  on  se  rendre  compte  de  l'utilité  de  ces 
écritures  ?  Que  l'on  supprime  par  la  pensée  seulement,  le  premier 
article  s'élevant  à  34.878  fr.  85. 

Première  conséquence.  —  N'ayant  pas  constaté  cette  dette  qui 
incombe  à  l'exercice  en  cours,  le  Passif  sera  diminué  d'autant  et, 
par  suite,  les  bénéfices  résultant  du  bilan  inexact  qui  en  sera  la 
conséquence,  seront  exagérés  de  la  susdite  somme  de  34.878  fr  85  ; 
de  là  à  distribuer  des  dividendes  fictifs,  acte  qui  tombe  sous 
l'application  de  l'article  44  delà  loi  du  24  juillet  1867,  il  n'y  a  qu'un 

pas. 

Deuxième  conséquence.  —  Dans  notre  hypothèse,  cet  article 
étant  omis  le  31  décembre,  récriture  en  sera  donc  passée  seule- 
ment à  la  date  du  paiement,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice suivant  qui  se  trouvera  ainsi  chargé  des  dettes  de  l'exercice 
écoulé,  de  telle  sorte  que  ses  résultats  seront  amoindris  d'au- 
tant. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  l'omission  des  écritures  à  passer  en 
vue  de  l'Inventaire  ne  saurait  porter  préjudice,  sous  prétexte  que 


L  L-J 


Supplément  du  journal  rinstraction  Commerciale,  n'  539  {mo  s  d'Août  1902) 


la  compensation  s'établirait  d'un  exercice  sur  l'autre;  car,  quand 
bien  même  les  sommes  des  articles  ainsi  supprimés  seraient  égales 
pour  chaque  exercice  (ce  qui  n'arrive  jamais),  le  premier  aurait 
toujours  été  avantagé  au  détriment  du  dernier  ;  cette  manière  de 
procéder  est  donc  irrégulière. 

S'il  y  a  des  intéressés,  des  associés  qui  se  retirent,  l'utilité  de  ne 
pas  omettre  ces  écritures  n'en  est  que  plus  évidente. 

Elles  ont  toutes  pour  but,  comme  on  le  voit,  de  régulariser  et 
de  présenter  l'intégralité  des  créances  et  des  dettes  au  jour  de  l'in- 
ventaire, afin  de  donner  la  situation  exacte  des  comptes  qui 
en  sont  la  contre-partie,  de  telle  sorte  que  l'exercice  qui  suit  n'ait 
rien  à  réclamer  à  celui  qui  le  précède,  et  réciproquement. 

Nous  en  avons  terminé  avec  les  «  écritures  en  vue  de  l'inven- 
taire »,  et  sans  avoir  la  prétention  de  les  avoir  toutes  énumérées, 
nous  croyons  en  avoir  suffisamment  indiqué  le  but,  pour  permettre 
de  passer,  par  analogie,  toutes  celles  qui  peuvent  naître  des 
circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouve. 

7.  —  Comptes  d'ordre  à  ouvrir  à  l'époque  de  l'inven- 
taire. -—  11  résulte  des  considérations  exposées  dans  le  présent 
chapitre,  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  quelques  comptes  à  l'époque 
de  l'inventaire,  ce  sont  ordinairement  les  suivants  : 

Frais  à  payer,        n 

Factures  à  payer,  x  > 

Mémoires  à  payer,  !>  ^ 

Loyers  à  payer,       *^ 

Frais  payés  par  avance, 

Factures  à  recevoir,  r 

Loyers  à  recevoir,     b 

Marchandises  en  route, 

Etc.  ; 
Ces  comptes  sont  ceux  que  l'on  appelle  «  Compte   d'ordre  », 
dont  la  caractéristique   est  de  suppléer  les  comptes  ordinaires 
énumérés  dans  notre  classification  des  comptes,  afin  de  régulariser 
la  situation  d'un  commerçant  ou  d'une  Société  à  une  date  fixée. 
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CHAPITRE  VI 


I  _De  la  Balance  de  vérification.  —  La  balance  générale 
est  la  base  de  l'inventaire  de  la  comptabilité,  quelques  observations 
au  sujet  de  cette  pièce  comptable  ne  sont  donc  pas  superHues. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  la  manière  d'établir  les  balances, 
elle  est  connue  de  tous  ;  nous  nous  bornerons  à  donner  quelques 
renseignements  que  nous  croyons  utiles  et  intéressants. 

Les  balances,  comme  chacun  sait,  sont  des  tableaux  présentant 
rénumération  des  comptes  avec  leurs  additions  et  leurs  soldes  ; 
or,  il  y  a  deux  sortes  de  balances,  les  balances  mensuelles  et  les 

balances  générales. 

Dans  les  balances  mensuelles,  les  comptes  présentent  les  addi- 
tions du  mois  dont  on  a  fait  la  balance,  à  l'exclusion  des  autres. 

Dans  les  balances  générales,  au  contraire,  les  additions  men- 
suelles sont  cumulées,  c'est-à-dire  réunies  à  celles  des  mois  qui 

précèdent. 
Ces  deux  balances  ont  chacune  leur  avantage  et   leur  mcon- 

vénient. 

Nous  allons  en  donner  un  exemple,  supposons  une  maison  de 

banque  ;  nous  relevons  : 

i°  Sur  son  livre  de  caisse  : 

Total  des  encaissements  de  Janvier 350.000  fr. 

_  —  Février 460.000  — 

Ensemble 810.000  fr. 

Total  des  paiements  de  Janvier 345.000  fr. 

„  _  Février 450.000  — 

Ensemble 795.000  fr. 

2*  Sur  le  livre  d'entrée  des  effets  à  recevoir  : 

Total  des  effets  escomptés  en  Janvier 300.000  fr. 

_  _  Février 400.000  - 

Ensemble 700.000  fr. 
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3°  Sur  le  livre  de  sortie  des  effets  à  recevoir  : 

Total  des  effets  négociés  en  Janvier 250.000  fr 

_  _  Février 375.000  - 


Ensemble.. 625.000  fr. 


Les  comptes  a  Caisse  »  et  «  Portefeuille  »  se  présenteront  comme 
suit  sur  les  deux  balances  : 

Balanee  générale  à  fin  Février  1902 


pos 


COMPTES 


Caisse , 

PorlefeuiUe. 

Etc. 

Etc. 


ADDITIONS 


DOIT 


810.000 
700.000 


AVOIR 


SOLDES 


795.000 
625.000 


DÉBITEURS 


15.000 

75.000 


CREDITEURS 


Balance  mensuelle  de  Février  1902 


|,'o. 


COMPTES 


Caisse 

Portefeuille 

Etc. 

Etc. 


ADDITIONS 


DOIT 


't(>0.000 
400.000 


AVOIR 


450.000 

:no.ooo 


SOLDES 


DEBITEURS 


10.000 

25.000 


CREDITEURS 


2.  —  Balances  mensuelle  et  générale,  renseignements 
que  donne  chacuna  d'elles.  — Les  additions  de  la  balance  géné- 
rale indiquent  le  mouvement  total  des  opérations  de  la  caisse  et 
du  portefeuille  des  deux  mois  réunis  ;  il  en  serait  de  même  pour 
les  autres  comptes,  si  la  balance  était  complète. 

Mais  si  l'on  désire  connaître  le  mouvement  des  mêmes  opéra- 
tions pour  le  seul  mois  de  lévrier,  à  Texclusion  des  autres  mois, 
c'est  la  balance  mensuelle  qu'il  faut  consulter. 

Les  additions  des  deux  balances  présentent  donc  chacune  un 
intérêt  particulier,  selon  les  renseignements  que  l'on  veut  obtenir  ; 
seuls  les  soldes  de  la  balance  mensuelle  sont  inutiles,  attendu  qu'il 
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ne  signifient  rien  ;  si  l'on  veut  la  situation  des  comptes,  ce  sont 
les  soldes  de  la  balance  générale  qu'il  faut  consulter. 

Les  balances  mensuelles,  en  mettant  en  évidence  l'importance 
des  opérations  de  chaque  mois,  sont  très  appréciées  par  les  chefs 
des  maisons  de  commerce  qui  suivent  et  surveillent  leurs  affaires 
de  près,  et  éprouvent  le  besoin  de  connaître  le  mouvement  de  la 
caisse,  du  portefeuille,  des  engagements  émis  et  acquittés,  des 
achats,  des  ventes,  etc.,  par  périodes  mensuelles,  ce  qui  leur 
permet  de  se  livrer  à  des  supputations  qui  les  guident  dans  la 
marche  générale  de  leur  entreprise,  et  de  comparer  les  opérations 
d'un  mois   quelconque  avec   celles  du  mois  correspondant  des 

années  antérieures. 

Il  faut  donc,  pour  leur  donner  complètement  satisfaction,  réunir 
les  deux  balances  en  une  seule,  afin  qu'ils  aient  sous  les  yeux  et 
les  additions  de  la  balance  mensuelle  qui  les  renseignent  sur  l'im- 
portance des  opérations  du  mois,  et  les  additions  de  la  balance 
générale  qui  leur  font  connaître  l'importance  de  leurs  opérations 
totalisées  à  la  date  même  de  la  susdite  balance,  dont  les  soldes 
présentent  la  situation  des  comptes. 

Or,  voici  un  modèle  de  ce  document  qu'il  nous  a  été  donné  de 
connaître  à  l'imprimerie  Chaix,  si  justement  renommée  pour  l'ex-^ 
cellence  de  son  administration.  Ce  modèle  résulte  de  la  combi- 
naison de  la  balance  mensuelle  avec  la  balance  générale;  il  réunit 
les  avantages  de  l'une  et  de  l'autre;  nous  ne  saurions  donc  trop 
en  recommander  l'usage,  et  nous  croyons  rendre  service  à  nos 
lecteurs  en  leur  soumettant  le  spécimen  que  voici  : 


MOIS  DE 1^0 


FOLIOS 


NOMS  DES  COMITES 


BALANCES 


DU  MOIS 


D.''bits 


Crédits 


GENERALE 


SOLDES 

DE   LA 

liA'.ANCE  GÉNÉR 


11- 


Débits 


Crédits 


Débits 


Crédits 
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Rien  n'est  plus  facile  que  de  relever  cette  balance  ;  il  suffit  d'avoir 
au  Grand-Livre  deux  colonnes  au  débit  et  deux  au  crédit  ;  la 
seconde  colonne  ou  colonne  extérieure,  que  l'on  appelle  colonne 
de^  Balances,  est  exclusivement  destinée  à  recevoir  les  totaux 
mensuels  que  l'on  inscrit  sur  la  balance  dans  la  colonne  3,  et  ces 
totaux  mensuels  cumulés  donnent  ceux  de  la  balance  générale, 
que  l'on  porte  dans  la  colonne  4  ;  les  soldes  apparaissent  dans  la 

colonne  5. 

On  sait  que,  bien  que  les  totaux  d'une  balance  soient  égaux  deux 
à  deux,  elle  peut  être  fausse,  néanmoins;  cette  concordance  des 
totaux  n'est  donc  qu'une  présomption  d'exactitude  (lu'il  importe 
de  changer  en  certitude  ;  pour  cela,  il  faut  rechercher  les  erreurs 
de  nature  à  laisser  à  la  balance  son  apparence  d'exactitude,  en 
raison  de  ce  qu'elles  se  neutralisent  ou  se  compensent;  les  plus 

fré(iuentes  sont  : 

1°  Omission  d'une  même  somme  au  débit  et  au  crédit  ; 

t'  Somme  reportée  tant  au  débit  qu'au  crédit,  pour  un  chiffre 
inférieur  ou  supérieur; 

3'  Somme  reportée  à  un  compte  au  lieu  d'un  autre. 

Pour  se  garantir  des  erreurs  du  premier  et  du  second  point,  il 
suffit  de  s'assurer  ([ue  l'addition  de  la  balance  mensuelle  est  bien 
égale  au  total  des  additions  mensuelles  de  tous  les  livres  auxiliaires 
dont  les  opérations,  reportées  du  journal  au  Grand-Livre,  se  trou- 
vent synthétisées  par  la  balance. 

Pour  le  troisième  point  : 

10  La  comparaison  des  additions  des  comptes  des  valeurs,  avec 
celles  des  livres  auxiliaires  affectés  à  chacune  d'elles,  ferait  cons- 
tater les  différences  ; 

2°  La  confrontation  des  additions  des  comptes  collectifs,  repré- 
sentant des  groupes  de  correspondants,  avec  les  états  détaillés  des 
groupes  qu'ils  représentent,  signalerait  les  écarts. 

3^  Le  compte  de  frais  généraux  sera  contrôlé  par  le  développe- 
ment que  l'on  en  fait  généralement  sur  un  tableau  spécial;  seuls 
les  comptes  ouverts  aux  différentes  divisions  de  pertes  et  profits, 
exigeraient  le  pointage  comme  moyen  de  vérification. 

Les  vérifications  que  nous  venons  d'indiquer  ci-dessus  étant 
faites,  et  les  livres  auxiliaires  pointés  au  moyen  des  pièces  justifi- 
catives, si  besoin  est,  la  balance  est  pour  ainsi  dire  éprouvée  et 
peut  être  considérée  comme  exacte. 
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3,  —  Contrôle  des  états  d'inventaire  par  la  balance  géné- 
rale. —  Le  comptable  en  possession  de  ce  document  peut  exercer 
son  contrôle  sur  les  états  des  créances  et  des  dettes,  dressés 
d'après  les  grands-livres  des  fournisseurs  et  des  clients,  et  aussi 
sur  ceux  des  états  des  valeurs  dont  les  comptes  ont  été  tenus 
comme  il  est  expliqué  au  chapitre  P^  page  20,  paragraphe  16. 

Les  états  des  valeurs  dont  les  comptes  n'ont  pas  été  tenus  en 
conformité  de  ce  principe  échappent  à  ce  contrôle  et,  pour  ceux-ci, 
le  comptable  serait  obligé  de  s'en  remettre  aux  employés  chargés 
de  procéder  à  l'inventaire  desdites  valeurs  si,  pour  obvier  à  ce 
grave  inconvénient,  on  ne  créait  pas  des  moyens  de  contrôle  spé- 
ciaux, ce  qui  est  de  la  plus  haute  importance  ;  vous  verrons  à 
propos  du  contrôle  de  l'inventaire  des  marchandises  qu'il  en 
existe . 

4.  —  De  la  forme  à  donner  aux  états  des  valeurs  que  Ton 
dresse  en  vue  de  l'inventaire.  —  Nous  ne  jugeons  pas  utile 
de  donner  ici  des  modèles  de  ces  états  :  ils  doivent  se  présenter 
sous  la  forme  des  livres  affectés  à  la  valeur  dont  il  s'agit,  ou  sous 
la  forme  des  documents  relatifs  à  celte  valeur;  c'est-à-dire  que  l'in- 
ventaire des  marchandises  sera  relevé  sur  un  cahier  affectant  la 
réglure  du  livre  d'achats  avec  des  colonnes  pour  les  quantités,  les 
désignations,  les  prix  et  les  produits. 

Nous  conseillons  môme,  au  besoin,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  des  colonnes  spéciales  pour  recevoir  les  prix  et  les  pro- 
duits aux  prix  de  revient,  les  dépréciations  pour  démodages  ou 
avaries  et  les  prix  et  les  produits  au  cours  du  jour. 

Le  cahier  relatif  à  l'état  des  effets  à  recevoir  en  portefeuille  pré- 
sentera une  réglure  semblable  à  celle  des  bordereaux  d'escompte. 

Et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  états  qui  affecteront  des  réglures 
appropriées  à  l'inscription  des  valeurs  qu'ils  doivent  recevoir  et 
aux  calculs  à  effectuer. 
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CHAPITRE   YII 


Iia^srerLteiire     des    IMEstrclisirLciises 

L'inventaire  des  marchandises  consiste  dans  la  constatation  maté- 
rielle de  leur  existence;  pour  cela  il  faut  en  faire  le  récolement, 
autrement  dit  les  vérifier  comme  quantité,  poids,  métrage  ou 
nombre,  suivant  leur  nature,  et  en  dresser  un  état  descriptif  et 
détaillé,  articlepar  article,  qui  indique  laquantitéde chacune  d'elles, 
sa  désignation  et  son  prix. 

1 .  . —  Précautions  à  observer  pour  procéder  à  l'inventaire 
des  marchandises.  —  Quelques  conseils  ne  seront  pas  ici 
inutiles. 

Les  marchandises,  qu'elles  soient  à  l'état  de  matières  premières 
ou  de  produits  fabriqués,  doivent  être  rangées  par  nature,  comptées, 
pesées  ou  métrées  d'avance  en  vue  de  l'inventaire,  et  porter  des 
étiquettes  qui  indiquent  le  nombre,  le  métrage  ou  le  poids  de 
chacune  ;  ce  travail  préparatoire  achevé,  on  relève  sur  un 
cahier  les  quantités  inscrites  sur  les  étiquettes,  après  les  avoir 
vérifiées,  ainsi  que  la  désignation  des  marchandises  ;  trois  per- 
sonnes au  moins  sont  ici  nécessaires.  Tune  pour  appeler  les  mar- 
chandises, la  seconde  pour  les  inscrire,  la  troisième  pour  exercer 
une  surveillance  attentive,  de  manière  à  rendre  impossible  toute 
omission  ou  double  emploi  ;  nous  conseillons  même  de  faire  faire 
l'inscription  en  double  exemplaire,  par  deux  employés  qui  pour- 
ront ensuite  se  contrôler  mutuellement,  après  avoir  effectué  les 
les  calculs  des  quantités  par  les  prix. 

Chaque  étiquette,  dont  la  marchandise  est  appelée  et  inscrite  au 
livre  d'inventaire,  doit  être  enlevée  ou  marquée  d'un  signe  très 
apparent,  indiquant  que  la  marchandise  à  laquelle  elle  appartient 
a  bien  été  inventoriée,  ceci  afin  d'éviter  les  doubles  emplois. 

Plusieurs  particularités  peuvent  se  présenter  en  faisant  le  réco- 
lement des  marchandises  ;  il  peut  s'en  trouver  qui,  bien  que  dans 
nos  magasins,  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  notre  inven- 
taire ;  d'autres  au  contraire  doivent  en  faire  partie,  bien  que  dans 
des  magasins  étrangers  ;  nous  distinguerons  donc  : 
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Les  marcluindises  dont  crédit  n  Ut  tirait  pas  été  don  né  a  ux  fournissears: 
Celles  qui,  bien  que  non  encore  livrées,  sont  cependant  facturées,  et 

débitées: 

Celles  reçues  en  commission,  en  consignation  ou  à  condition; 

Celles  adressées  en  consùjnation,  ou  à  condition  ou  entreposées  aux 
magasins  généraux  ; 

Enfin  les  marchandises  laissées  pour  compte, 

2.  —  Marchandises  en  magasin  dont  crédit  n'a  pas  été 
donné  aux  fournisseurs.  —  Gela  peut  arriver,  iaute  de  facture 
pour  reconnaître  les  marchandises,  par  exemple  ;  comme  nous  ne 
nous  en  sommes  par  reconnu  débiteur  par  une  inscription  régu- 
lière sur  nos  livres;  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  au  compte 
d'achats  ou  de  marchandises,  il  ne  faut  pas  les  comprendre  dans 
l'inventaire,  sous  peine  de  rompre  l'accord  entre  le  relevé  de  l'exis- 
tant en  magasin  et  le  compte  d'achats  ou  de  marchandises. 

Si  l'on  préférait  les  comprendre  dans  l'inventaire,  ce  qui  vau- 
drait mieux,  il  faudrait  en  réclamer  la  facture  au  fournisseur  et 
en  passer  écriture. 

3. Marchandises  non  encore  livrées  et  cependant  fac- 
turées. —  Ce  cas  se  présente  quelquefois  ;  ces  marchandises  figu- 
rent au  crédit,  c'est-à-dire  à  la  sortie  du  compte  d'achats  ou  de 
marchandises,  comme  si  elles  étaient  sorties  de  notre  magasin, 
elles  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  l'inventaire,  pas  plus  que 
les  espèces  destinées  à  payer  un  fournisseur,  et  que  l'on  tiendrait 
à  sa  disposition  accidentellement,  ne  devraient  figurer  sur  le  bor- 
dereau de  la  caisse,  si  elles  avaient  été  inscrites  à  la  sortie  du 
livre  de  caisse,  comme  payement  effectué. 

Il  faut  donc,  en  faisant  l'inventaire  des  marchandises,  avoir 
soin  de  laisser  de  côté  celles  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  deux 
cas  ci-dessus. 

4.  —  Marchandises  reçues  en  Commission,  en  Consigna- 
tion ou  à  Condition.  —  En  tant  que  commissionnaire  ou  consi- 
gnataire,  nous  ne  devons  pas  la  valeur  des  marchandises  que  nous 
recevons  à  ce  titre  (l);  nous  sommes  seulement  tenu  de  les  repré- 

(1)  Le  commissionnaire,  comme  le  consignataire.  ne  sont  pas  en  etîet  acheteurs; 
mais  simplement  intermédiaires. 


senter  ;  il  suffit  donc  de  les  énumérer  pour  ordre  à  la  suite  de 
l'inventaire,  sous  la  rubrique  marchandises  de  tel,  mais  sans  indi- 
cation de  prix. 

Il  en  est  de  même  des  marchandises  que  l'on  a  reçues  à  con- 
dition. 

Dans  la  librairie  on  a  souvent  en  magasin  beaucoup  d'ouvrages 
à  condition  —  en  dépôt  —  quelques  libraires  en  passent  écritures 
comme  s'il  s'agissait  d'un  achat  ferme  et  chiffrent  ces  volumes  à 
leur  inventaire  comme  s'ils  leur  appartenaient  ;  ce  n'est  pas  très 
régulier  ;  mais,  comme  d'autre  part,  ils  portent  la  même  somme 
aux  dettes  du  passif,  cela  ne  fausse  pas  le  résultat  final,  c'est- 
à-dire  la  différence  entre  l'actif  et  le  passif. 


5. 


-  Marchandises  adressées  à  condition,  en  consignation 
ou  entreposées  aux  magasins  généraux.  —  En  reprenant  le 
cas  cité  ci-dessus,  particulier  aux  libraires,  la  réciprocité  ne  serait 
pas  exacte  ;  ils  ne  peuvent  pas  en  effet  considérer  comme  vente 
ferme  les  volumes  qu'ils  ont  adressés  en  dépôt  à  leurs  clients  ;  car 
ils  feraient  figurer  de  ce  chef  à  leur  actif  une  créance  qui  n'existe 
pas  et  qui  ne  serait  compensée  par  rien  au  passif  ;  que  de  plus,  en 
procédant  ainsi,  ils  feraient  ressortir  un  bénéfice  sur  des  ventes 
qui  ne  sont  pas  encore  effectuées,  puisque  les  volumes  ne  sont  expé- 
diés et  acceptés  par  les  clients  que  conditionnellement,  et  qu'ils 
peuvent  les  rendre  tous,  s'ils  n'en  trouvent  pas  la  vente. 

Dans  ce  cas,  il  est  souvent  très  difficile  de  procéder  régulière- 
ment, il  faut  pour  cela  réclamer  aux  clients  —  c'est  toujours  facile 
—  et  obtenir  d'eux  —  chose  beaucoup  plus  difficile  —  qu'ils  en- 
voient le  compte  des  volumes  qu'ils  ont  vendus  et  de  ceux 
qu'ils  gardent  en  dépôt,  virer  les  premiers  à  leur  compte  ferme, 
de  telle  sorte  que  leur  compte  de  dépôt  intitulé  Livres  de  fonds  chez 
tel  reste  débiteur  des  derniers  seulement. 

Prenons  un  exemple  pour  ne  pas  raisonner  dans  le  vide. 

Nous  avons  adressé  à  Reymondin,  libraire  à  Ghâteaudun,  en  dif- 
férentes fois,  des  livres  en  dépôt  dont  le  total  s'élève  à  f r.  2  000  ; 
l'époque  de  notre  inventaire  étant  arrivée,  nous  le  prions  de  nous 
envoyer  ia  liste  de  ceux  de  nos  ouvrages  qu'il  a  vendus  laquelle 
s'élève  à  fr.  250. 

Ces  opérations  seront  relatées  dans  les  écritures  et  les  comptes 

suivants  : 


,1,  I 


i     ! 


^1 


l;h 


60 


DE   l'inventaire   COMMERCIAL  ET  DES    BILANS  EN  GÉNÉRAL 


15  Novembre  1902. 


Livres  de  fonds  chez  Reymondin,  à  Châteaudun, 
à  Livres  de  Fonds. 
Ma  facture  de  livres  cii  dépôt 


31  DÉCEMBRE  1902. 


Reymondin,  â  Châteaudun, 

à  Livres  de  Fonds  chez  Reymondin. 


2.000 


Son  compte  de  vente 


-250 


» 


» 


DOIT        Livres  de  Fonds  chez  Reymondin,  à  Châteandnn.      AVOIR 


1902 
Nov/ 


15 


Ma  facture 


2.000 


1902 
Dec/ 


31 


Son  compte  de  vente 


DOIT 


I 


Reymondin,  à  Cliâteandun 


250 


1902 
Dec/ 


15  !Son  compte  de  vente 


250 


AVOIR 


I 


II, 


I    ' 


1 


F' 


'"   \ 


II! 
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Rien  de  particulier  pour  le  compte  courant  ordinaire  débiteur 
de  250  f r  ;  il  figurera  pour  cette  somme  parmi  les  créances  de 
l'actif  ;  mais  c'est  sur  le  solde  du  compte  de  dépôt  que  nous  appe- 
lons l'attention  ;  que  représente  ce  solde  débiteur  de  1,750  fr.  ?  La 
valeur  SiU  prix  de  vente  des  livres  que  nous  avons  en  dépôt  chez 
Reymondin  ;  ces  livres  nous  appartenant  doivent  figurer  sur  notre 
inventaire,  mais  évalués  au  prix  de  rerievl,  et  non  pas  au  prix  de 
vente;   supposons  qu'ils   nous  reviennent  à  fr.  700.   Gomment 
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ramener  ce  solde  de  1.760  fr.  à  700  fr.  ;  le  moyen  le  plus  simple, 
c  est  de  l'annuler  par  l'écriture  d'ordre  suivante  : 


31  DÉCEMBRE  1902. 


Livres  de   Fonds 

à  Livres  de  Fonds  chez  Reymondin 

Pour    annuler    l'actif   que    présente    le   solde    du    second 
compte 


1.750 


» 


Ce  solde  étant  ainsi  annulé  et  transporté  aux  livres  de  fonds,  il 
n'v  a  plus  qu'à  faire  figurer  à  notre  inventaire  des  marchandises, 
et  à  Xmvprix  de  revient,  les  livres  que  nous  avons  en  dépôt  chez 
Reymondin,  quitte  à  contrepasser  l'écriture  d'ordre  ci-dessus,  le 
1^^  janvier  suivant,  pour  la  réouverture  des  comptes. 


1"  Janvier  1903. 


Livres  de  Fonds  chez  Reymondin 
à  Livres  de  Fonds 

Contrepassement  de  l'écriture  d'ordre  passée  le  31  décembre 
dernier  en  vue  de  l'inventaire 


1  750 


» 


Et  le  compte  de  dépôt,  éclipsé  au  moment  de  l'inventaire,  réap- 
paraît avec  son  solde  débiteur. 

Tout  ceci  est  très  régulier  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  l'on  ren- 
contre dans  la  pratique,  la  plupart  du  temps,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
petite  maison  d'édition,  disposant  d'un  personnel  insuffisant,  et 
surtout  si  c'est  la  patron  qui  tient  lui  même  les  comptes  de  ses 
dépositaires,  presque  toujours  nombreux,  plusieurs  centaines 
ordinairement,  au  lieu  d'un  seul  comme  ci-dessus,  il  ne  leur 
ouvre  pas  deux  comptes,  mais  un  seul,  le  compte  courant  ordi- 
naire; et  il  fait  figurer  à  ce  compte,  comme  ventes  fermes,  toutes 

les  factures  de  dépôt. 

Les  dépositaires,  de  leur  côté,  envoient  périodiquement  des 
acomptes;  mais  sans  dire  à  quels  volumes  ils  s'appliquent,  de 
sorte  que  l'on  ignore  quels  sont  les  volumes  qui  leur  restent  en 
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dépôt;  bref,  pendant  toute  l'année,  on  opère  pour  ces  dépôts 
comme  s'il  s'agissait  d'opérations  fermes.  Si  bien,  qu'à  la  date  de 
l'inventaire,  les  dépositaires  sont  débiteurs  des  volumes  de  fonds 
invendus  restant  en  dépôt  chez  eux  ;  et  cependant,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus,  on  ne  peut  les  faire  figurer  parmi  les  créances 
de  l'actif,  puisqu'ils  ne  sont  que  dépositaires  et  ne  doivent  pas  le 
prix  des  livres  qui  restent  en  dépôt  chez  eux  ;  d'autre  part,  on  ne 
peut  faire  figurer  à  l'inventaire  des  marchandises  les  soldes  de 
leurs  comptes  tels  quels,  puisque  ces  soldes  représentent  le  prix  de 
vente  des  volumes  et  que  l'inventaire  doit  les  mentionner  à  leur 
prix  de  revient  seulement,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  détériorés  et  sont 

de  vente  courante. 

On  peut  demander  à  ces  dépositaires  d'envoyer  leurs  comptes  de 
vente  ;  mais  plus  des  trois  quarts  ne  répondront  pas  ou  feront 
attendre  leur  réponse  indéfiniment  ;  il  ne  faut  donc  pas  compter 
sur  ce  moyen,  le  seul  rationnel,  et  passer  outre  pour  clore  fin- 

ventaire. 

En  désespoir  de  cause,  voici  comment  on  opère  :  On  relève  tous 
les  soldes  débiteurs  des  comptes  des  dépositaires  ;  on  s'assure  que 
le  total  de  ces  soldes  correspond  bien  avec  c-lui  de  leur  compte 
collectif  Dépositaires,  on  suppute  le  bénéfice  brut  qui  doit  ressortir 
des  ventes,  on  le  retranche  du  solde  débiteur  du  compte  collectif 
a  Dépositaires  »  —  que  l'on  annule  comme  nous  avons  fait  ci- 
dessus  —  et  l'on  porte  le  reste  à  l'inventaire  des  marchandises, 
sous  la   rubrique   livres  en  dépôt  chez  les  dépositaires,  sans  autre 

détail. 

Ceprocédé,  plus  expéditifque.régulier,  donne  une  approxima- 
tion dont  on  se  contente  faute  de  mieux,  approximation  d'autant 
moins  juste,  qu'il  n'y  a  guère  que  les  maisons  de  fondation  récente 
qui  soient  obligées  d'agir  ainsi,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  encore 
suinsamment  connues,  pour  imposer  des  conditions  qui  leur  per- 
mettraient d'opérer  plus  régulièrement. 

Pour  les  marchandises  en  consignation,  il  faut  procéder  comme 
nous  l'avons  fait  pour  le  compte  Reymondin,  si  elles  figurent  à 
leur  compte  au  prix  de  vente. 

Pour  les  marchandises  entreposées  aux  mayasins  généraux,  comme 
elles  le  sont  d'ordinaire  au  prix  de  revient,  leur  énumération  à 
l'inventaire  fera  retrouver  le  solde  du  compte  qui  leur  est  affecté, 
solde  qu'il  faut  maintenir  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
le  contrepasser,  comme  lorsqu'il  exprime  le  prix  de  vente. 


iM 


i! 


^».— .—  .  Htm 


DE  l'inventaire   COMMERCIAL  ET   DES    BILANS    EN   GENERAL 


08 


e.  —  Marchandises  laissées  pour  compte.  —  Les  mar- 
chandises laissées  pour  compte  comprennent,  d'une  part,  celles 
que  l'on  tient  à  la  disposition  des  fournisseurs  ;  d'autre  part,  celles 
que  les  clients  tiennent  à  notre  disposition. 

lo  Marchandises  laissées  pour  compte  aux  fournisseurs.  —  Si  nous 
considérons  que  l'on  ne  passe  écriture  des  factures  d'achats 
qu'après  avoir  reconnu  et  vérifié  la  marchandise  qui  en  fait  l'objet  ; 
que  l'on  peut,  par  suite,  en  défalquer  immédiatement  la  partie  de 
marchandises  que  l'on  ne  peut  accepter  et  que  l'on  est  en  droit  de 
refuser  pour  un  motif  quelconque,  nous  en  conclurons  que  l'on 
ne  porte  au  livre  d'achats  les  factures  donnant  lieu  à  un  pour- 
compte,  qu'après  en  avoir  retranché  la  marchandise  que  l'on  ne 

peut  accepter. 

Dans  ces  conditions,  les  marchandises  ainsi  laissées  pour  compte 
aux  fournisseurs,  doivent  être  exclues  de  l'inventaire,  comme 
elles  le  sont  de  nos  écritures  ;  ce  serait  d'ailleurs  se  mettre  en 
désaccord  avec  le  compte  d'achats  ou  le  compte  de  marchandiJies, 
que  de  les  comprendre  dans  l'existant  en  magasin,  comme  si  elles 
avaient  été  entrées  à  l'un  de  ces  comptes. 

2°  Marchandises  laissées  pour  compte  par  les  clients.  —  Ainsi  que 
cela  se  fait  généralement,  les  clients  sont  débités  du  montant  inté- 
gral de  la  marchandise  expédiée,  si  donc  il  arrive  qu'ils  laissent 
pour  compte  une  partie  de  cette  marchandise,  il  faut  évidemment 
les  en  créditer,  afin  de  ramener  la  situation  de  leur  compte,  à  sa 

juste  valeur. 

Nous  conseillons,  dans  ce  cas,  d'ouvrir  un  compte  d'ordre  sous 
la  rubrique  «  Marchandises  pour  compte  »»,  lequel  sert  de  contre- 
partie pour  créditer  immédiatement  les  clients  des  marchandises 
qu'ils  sont  en  droit  de  refuser,  mais  qu'ils  ne  renverront  que  plus 
lard,  lors  d  une  occasion  favorable,  pour  nous  éviter  des  frais 
onéreux.  Exemple  :  nous  avons  vendu  pour  1.924  francs  de  mar- 
chandises à  LehUinc,  lequel  nous  avise,  après  réception  et  vérifi- 
cation de  notre  envoi,  qu'il  ne  peut  accepter,  pour  une  cause  quel- 
conque, une  partie  desdites  marchandises  représentant  924  francs. 

Pour  éviter  les  frais  d'un  retour,  nous  pouvons  répondre  à  ce 
client  de  vouloir  bien  garder  cette  marchandise  à  notre  disposi- 
tion, jusqu'au  passage  de  notre  voyageur  qui  pourra  s'en  charger 
et  les  placer  ailleurs  ;  mais  nous  n'en  devons  pas  moins  régula- 
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riser  immédiatement  le  compte  de  Leblanc  sans  attendre  que  la 
marchandise  refusée  par  lui  nous  soit  rendue. 
C'est  ce  que  nous  faisons  en  passant  l'écriture  ci-dessous  ; 


DATB 


Marchandises  p'  G*«      à  Leblanc,   à  Lyon 

Celles  qu'il  tient  à  notre  disposition,  sur  facture  du 


924  »)) 


et  son  compte  se  présentera  comme  suit  : 
DOIT  J.  Leblanc,  à  Lyon 


A  VOIR 


DATE 


Notre  facture. 


1.924 


DATE 


Pour  compte . . 


924 


donnant  un  solde  débiteur  de  1.000  fr.  au  lieu  de  1.924  fr. 

S'ensuit-il  que  nous  ayons  924  fr.  de  marchandises  en  plus  chez 
Leblanc. 

Evidemment  non. 

Cette  marchandise  doit  bien  figurer  à  notre  inventaire,  puis- 
qu'elle nous  appartient  ;  mais  non  pour  un  chiffre  égal  à  celui 
pour  lequel  elle  figurait  comme  créance  sur  Leblanc,  car  dans  ces 
924  fr  se  trouvaient  compris,  non  seulement  le  prix  de  notre 
marchandise,  mais  encore  notre  bénéfice  à  annuler  sur  cette  partie 
de  l'opération. 

Il  faut  donc  faire  abstraction  de  ce  bénéfice  pour  retrouver  la 
valeur  réelle  de  la  marchandise  que  nous  consentons  à  reprendre, 
et  qui  devra  rentrer  au  compte  d'achats  au  prix  pour  lequel  elle  en 
est  sortie,  c'est-à-dire  au  prix  de  revient. 

Si  nous  supposons  que  notre  marchandise  ait  été  majorée  de 
25  0/0  de  bénéfice  sur  le  prix  d'achat,   nous  devons  déduire  de 

notre  prix  de  vente Fr.     924    » 

20  0/0  (1) Fr-     ^84  80 

Et  il  restera Fr.     739  20 


(!)  Puisque  20  0/0  sur  le  prix  de  vente  correspond  à  25  0/0  sur  le  prix  d'achat. 
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exprimant  le  prix  d'achat  ou  de  revient  auquel  cette  marchan- 
dise doit  être  inventoriée. 

Afin  que  le  compte  de  Marchandises  pour  compte  indique  bien  ce 
qu  il  doit  exprimer,  il  faut  annuler,  en  le  contrepassant,  le  béné- 
fice qui  résultait  de  cette  partie  de  l'opération,  en  écrivant  au 


qui 
Livre-Journal  : 


DATK 


Pertes  et  Profits  à       Marchandises  p'  G*« 

Annulation  du  bénéfice  sur  la    marchandise   laissée  pour 
compte  par  Leblanc,  sur  notre  facture  du 


184  80 


Et  le  compte  de  Marchandises  pour  compte  se  présentera  comme 
ci-dessous,  avec  un  solde  débiteur  égal  à  la  somme  que  Ton  devra 
porter  à  Tinventaire  des  marchandises. 

DOIT  MARCHANDISES  POUR  COMPTE        AVOIR 


DATE 


à  LeMant,  s/  p'  compte. 


924 


DATE 


Par  Perles  et  Profits. 


184 


80 


Cette  contre  passation  du  bénéfice  pour  régulariser  le  compte 
de  'f  Marchandises  pour  compte  jj  ne  se  fait,  dans  la  pratique,  qu'à 
l'époque  de  l'inventaire,  sur  l'ensemble  des  pour-comptes  encore 
existants,  et  non  sur  chacun  d'eux,  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Ce  moyen  présente  deux  avantages  :  il  régularise  la  situation 
des  comptes  courants,  sans  attendre  que  les  retours  soient  effec- 
tués et  permet  devoir,  en  un  seul  tableau,  les  pour-comptes  dont 
il  faut  suivre  les  rentrées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  feuilleter  tous 
les  comptes  du  Grand-Livre. 

Si  l'on  voulait  passer  écritures  des  marchandises  laissées  pour 
compte  aux  fournisseurs,  il  faudrait  faire  exactement  l'inverse 
de  ce  que  nous  venons  d'indiquer. 

En  résumé,  les  marchandises  laissées  pour  compte  aux  four- 
nisseurs et  dont  on  n'a  pas  passé  écriture,  doivent  être  exclues 
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de  l'inventaire  ;  tandis  que  celles  que  nos  clients  tiennent  à  notre 
disposition  doivent  en  faire   partie,   mais  y    figurer  au  prix  de 

revient. 

Ce  procédé  régularise  la  situation  aussi  bien  que  celui  que  nous 
avons  employé  pour  le  compte  Reymondin,  ci-dessus,  p.  61. 

7.  —  Des  Évaluations  à  l'inventaire,  règles  générale- 
ment admises.  —  Ce  sont  les  jurisconsultes  et  la  jurisprudence 
qui  doivent  nous  éclairer  à  cet  égard. 

M.  A.  Vavasseur  s'exprime  ainsi,  à  ce  sujet,  dans  son  «  Traité 
des  Sociétés  Civiles  et  Commerciales  (1)  »  p.  441,  n»  611  : 

«  L'inventaire,  en  tant  qu'opération  arithmétique,  est  facile  à 
«  dresser;  mais  ce  qui  est  délicat,  c'est  la  composition  de  l'actif, 
a  dont  tous  les  éléments,  sauf  un  seul,  le  compte  de  caisse,  sont 
«  incertains,  arbitraires  et  variables.  Car  il  faut  recourir  à  une 
«  évaluation  plus  ou  moins  exacte  pour  le  matériel,  les  marchan- 
f  dises,  les  immeubles,  les  actions,  etc.  Le  matériel  originaire, 
a  qui  se  détériore  par  l'usage,  doit  subir  à  chaque  inventaire  des 
«  dépréciations  successives,  sauf  à  créditer  (2)  le  compte  de  maté- 
((  riel  des  améliorations  et  augmentations  qu'il  reçoit.  Il  y  a 
«  d'autres  valeurs  qu'il  faut  amortir  annuellement,  à  peine  de 
((  mécompte;  ainsi,  un  brevet  d'invention  qui  perd  chaque  jour 
((  de  son  prix  et  expirera  peut-être  avant  la  fin  de  la  Société,  une 
((  mine  qui  sera  épuisée  ou  appauvrie.  11  en  est  de  même  des  frais 
((  de  constitution  et  de  premier  établissement,  qui  ne  seraient  à 
«  rinventaire  que  des  valeurs  à  peu  près  fictives.  Quant  aux  mar- 
«  chandises,  elles  doivent  y  figurer  pour  leur  valeur  vénale,  au 
((  prix  courant  des  mercuriales,  que  cette  valeur  soit  inférieure  ou 
«  supérieure  au  prix  de  revient.  Les  actions  sont  portées  au  cours 
((  delà  Bourse.  Les  immeubles  doivent  aussi  être  estimés;  cepen- 
((  (lant,  comme  leur  réalisation  est  moins  facile  et  moins  prompte, 
«  il  convient  en  général  de  n'en  pas  escompter  la  plus-value  et  de 
«  ne  calculer  que  le  prix  de  revient  si,  bienentendu,  il  n'est  pas 
«  supérieur  à  leur  valeur  vénale  actuelle.  L'achalandage  d'un 
«  fonds  de  commerce  peut  aussi  être  porté  à  Tinventaire,  s'il  a  une 
((  valeur  réelle  reconnue  et  réalisable.  » 


(1)2  vol.  chez  Marchai  et  Billard,  Edit.,  27,  place  Dauphine. 
(2)  C'est  dôbiler  iju'il  faut  lire. 


Supplément  du  journal  j'inslniclioi  Commercia'e  W»  540  {mois  de  i^^^eptemlre  1902). 

M.  C.  Houpin  formule  ainsi  son  avis  sur  les  évaluations  à  l'inven- 
taire dans  son  «  Traité  général,  théorique  et  pratique,  des  Sociétés 
civiles  et  commerciales  (1)  »  n^  629,  page  473  : 

«  La  confection  d'un  inventaire  présente  de  grandes  difficultés 
«  qui  tiennent  à  k  nature  même  des  choses. 

«  Les  biens  meubles  et   immeubles    composant  l'actif   social 
«  doivent  être  estimés  aussi  exactement  que  possible.  Les  mar- 
ie chandises  sont  comptées  soit  pour  leur  valeur  vénale,  au  prix 
«  courant    des  mercuriales,  que  cette  valeur  soit  inférieure  ou 
«  supérieure  au  prix  de  revient;  soit  pour  le  prix  de  revient  en  ce 
«  qui  concerne  les  marchandises  neuves,  et  avec  une  dépréciation 
«  pour  les  autres.  Le  matériel   originaire,   qui   se  détériore   par 
«  l'usage,   doit  subir,  à  chaque   inventaire,   des  amortissements 
«  successifs,  sauf  à  créditer  (2)  le  compte  matériel  des  améliora- 
«  lions  et  augmentations  qu'il  reçoit.  L'amortissement  peut  avoir 
«  lieu  soit  en  procédant,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  à  une  esti- 
((  mation  nouvelle  de  la  valeur  réelle  du  matériel,  soit  en  lui  faisant 
«  subir  annuellement  une  dépréciation  d'une  quotité  fixe,  soit  par 
«  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels  pour  la  constitution 
«  d'un  fonds  spécial  destiné  à  entretenir  la   valeu/-  primitive  du 
«  matériel  par  des  améliorations  et  augmentations.  Les  construc- 
«  lions,  surtout  celles  industrielles,  doivent  aussi  subir  une  dépré- 
«  dation  chaque  année.  Les  immeubles  doivent    être  estimés; 
«  ordinairement  on  ne  compte  que  le  revient,  sans  escompter  la 
((  plus-value.  Les  valeurs  sont  le  plus  souvent  comptées  d'après 
«  leur  cours  en  Bourse  ou  en  Banque  à  une  époque  rapprochée 
«  de  l'inventaire.  La  Banque  de  France  et  certaines  compagnies 
«  d'assurances  ne  portent  à  l'inventaire  que  le  prix  d'achat.  On 
«  ouvre  parfois  un  compte  spécial  de  réserve  pour  faire  face  aux 
«  fluctuations  des  cours.  Les  bonnes  créances  sont  portées  pour 
((  leur  montant  nominal  ;  les  créances  douteuses  pour  une  somme 
«  à  apprécier  et  les  mauvaises  créances,  pour  mémoire,  L'acha- 
«  landage  du  fonds  ou  établissement  industriel  peut  être  porté  à 
«  l'inventaire,  s'il  est  reconnu  qu'il  a  une  valeur  vénale  réalisable. 
«  Il  y  a  d'autres  valeurs  qui  doivent  être  amorties  annuellement, 
«  notamment  :  1«  Les  frais  de  constitution  de  Société  et  de  pre- 


(1)  2  vol.  chez  L.  Larose,  Editeur,  22,  rue  Soufflot 

(2)  C'est  débiter  qu'il  faut  lire. 
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,  mier  établissement  lesquels  ne  représentent  qu  un  act.1  à  peu 

.  ïlïficUf;  2°  La  valeur  d'un  brevet  d'invention   qui  perd  avec 

le  temps    à  mesure  que  l'on  se  rapproche  de  l'époque  de  son 

.  expSon;  3»  La  valeur  d'une  mine  épuisée  ou  appauvrie  par 

•  tT'inTentSitSre  établi  par  les  gérants.  Il  ne  saurait  être 
«  confié  à  des  experts.  » 

M  Rodolphe  Rousseau  expose  ainsi  les  règles  à  suivre  pour 
l'évaluaUon  des  différents  éléments  de  l'actif  et  du  passif-  dans 
son  traité  :  Des  Sociétés  commerciales  françaises  et  étrangères  (1). 

.  N«  3265    -  Les  valeurs  d'apport  doivent-elles  figurer  dans 

„    'inventaire  pour  le  prix  d'acquisition?  ou  au  contraire  1  inven- 

t^^re  doit-il  estimer  ces  valeurs  à  leur  taux  réel  sans  se  preoc- 

^ùper  d   la  valeur  d'estimation  originaire?  Un  jugement  du  Tri- 

;  buna  civiîde  la  Seine  du  9  avril  1885  (R.  Soc.  85422)  a  proclamé 

nett  m  nt  que  les  apports  ne  doivent  être  portés  à    inve^a^e 

«  que  pour  la  valeur  exacte  ;  s'ils  ont  ete  majores  a  1  origine, 

„  PAftP  inaioration  doit  être  rectifiée  à  l'invenlaire. 

«NO  3"  67  !^  Pour  les  marchandises,  elles  doivent  figurer  à  leur 
«  orix  d'e  revient,  si  leur  prix  courant  était  constaté,  par  des 
;  LèrcuriaLs  plus  faible,  c'est  la  mercuriale  qui  devrait  servir 
«  de  base  à  l'esUmation  de  ces  marchandises. 

aNo  3?68    ^  Le  matériel  ne  peut  être  compté  pour  son  prix 

«  d'acqu  sition,  car  chaque  jour  il  s'use  et  sa  valeur  dimmue  ; 

l  mais  comment  estimer  la  dépréciation  de  ce  matériel?  Gène- 

XieT^s  statuts  indiquent  sur  quelle  base  on  calculera  cet 

aln  ssement.  Cette  dépréciation  peut  être  d'une  quotité  i|xe 

eUe  peut  être  aussi  variable  suivant  les  exercices.  Il  a  ete  juge 

que  Sans  le  silence  des  statuts,  les  administrateurs  ont  le  droi 

3e  suspendre  provisoirement  l'amortissement  dans  les  années 

;  mauSs   sou's  la  condition  expresse  de  l'étendre  pendant  les 

■  :r;ritouÏÏ«^i::i'.Tei.i™aU.n  es,  d«„c,e,,  E. 
.  prLrp;,  on  les  fait  figurer  à  l'inventaire  pour  le  pnx  de  re^^^^^^ 
«  (Paris;  22  avril  1870).  Mais  si  des  diminutions  de  valeurs  se 
«  produisaient,  il  faudrait  en  tenir  compte. 
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(1)  2  vol.  chez  Arthur  Rousseau,  éditeur,  14,  rue  Soumot. 


«  N<>  3270.  —  Une  créance  doit  être  portée  suivant  les  éventua- 
«  lités  de  recouvrement  qu'elle  présente. 

«  N«  3271.  —  Pour  savoir  comment  les  titres  doivent  figurer  à 

«  l'inventaire,  il  faut  distinguer  entre  les  titres  cotés  en  Bourse, 

«  ceux  côtés  en  banque  et  ceux  non  cotés. 

«  N^  3272.  —  Pour  les  titres  cotés  en  Bourse,  on  rencontre  plu- 
«  sieurs  systèmes  ;  le  premier  s'attache  au  prix  de  revient,  qu'il 

((  soit  inférieur  ou  égal  au  cours  de  la  Bourse. 

«  N<*  3274.  —  Un  autre  système  s'attache  au  cours  de  la  Bourse, 
«  c'est  le  mode  d'estimation  le  plus  usité  dans  la  pratique. 

a  N°  3275.  —  Un  troisième  système  s'attache  à  la  situation  réelle 
«  des  entreprises. 

«  N<*  3278.  —  Les  titres  qui  ne  figurent  pas  à  la  cote  officielle  de 
«  la  Bourse  ont  cependant  un  cours  en  banque  ;  généralement  les 
«  Sociétés  estiment  les  titres  cotés  en  banque  pour  les  cours 
«  portés  sur  la  cote  spéciale  de  ces  valeurs.  D'autres  Sociétés  ne 
«  s'en  rapportent  pas  à  ces  cours  de  la  cote  en  banque  et  évaluent 
«  les  titres  aux  prix  qui  leur  paraissent  en  rapport  avec  la  véri- 
«  table  situation. 

«  N*'  3279.  —  Titres  qui  ne  sont  cotés  ni  en  Bourse  ni  en  banque, 
«  —  Aucun  critérium  ne  peut  être  posé  pour  la  valeur  de  ces 
«  titres  ;  on  peut  donc  les  maintenir  à  l'inventaire  pour  leur  prix 
«  d'acquisition  (Paris,  18  mars  1887).  Mais  si  l'affaire  que  ces 
«  titres  représentent  est  çn  mauvais  état,  ils  ne  peuvent  être  portés 
«  à  l'inventaire  pour  leur  prix  de  revient.  » 

Tels  sont  les  principes  préconisés  par  ces  trois  auteurs  dont  les 
ouvrages  devraient  être  entre  les  mains  de  tous  les  commerçants 
et  que  l'on  devrait  trouver  au  siège  de  toutes  les  Sociétés  commer- 
ciales. 

Nous  nous  permettrons  d'exprimer  notre  opinion  après  celle  de 
ces  éminents  auteurs  ;  mais  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue 
plus  exclusivement  comptable,  et  avec  des  exemples  chiffrés 
à  l'appui  pour  fixer  les  idées. 

Nous  allons  passer  en  revue  successivement  les  différentes 
valeurs  de  l'actif  et  du  passif,  et  voir  comment  elles  doivent  être 
traitées  à  l'inventaire,  en  commençant  par  la  plus  importante. 

8.  —  Gomment  le  stock  doit>il  être  évalué  à  rinventaire, 
lorsc[u'il  s'agit    de   miarchandises   ou  de  denrées   faisant 
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robjrt'du  commerce  de  ^^^^^^^^^^A^ri^u^I^^^^^^^^^^ 
constatés  dans  les  cotes  et  les  mercu«ales^  ^^ 

au  prix  d'achat  ou  de  ^«T'^'»'' °"  f  ° ''"^e,  par  des  auteurs  d'un 
Bien  que  les  deux  opi»'»"^  ^°'«°'„tTnrà  nous  prononcer   sur 
mérite  égal,  nous  n'hésitons  pas  un  instant  à  nous  p 

"letn  nous  les  marchandises  doivent  être  évaluées  au  bilan    au 
cours  du  ^o^r^^:;:;;::::T^:J:TvZLaire  ;  niais     . 

'^ZÎestimons  les  marchandises  au  co«rsduju^  parce  q^^^^ 

les  commerçants  font  l-V^'^r'^SleTseTouvin  à  'époque 
tion  praente,  et  non  celle  dans  aQul    Us  se      «va.^^         P^^  .^^ 

L^rvltll  r^orSnr«ltérieurement  .  coincider 
^^'S:r InoTpr^;:  ir:^"  arm  de  rendre  nos  explica- 

lions  plus  saisissantes.  ,,.  ^„„.„:.e  d'un  commerçant  qui  a 

Nous  faisons,  je  suppose    ^  "^^f °^^''\^.  "^  " .   .  maison  de  1  franc 
acheté  20,000  bouteilles  de  vin,  il  y  a  dix  ans,  à  raison 

la  bouteille,  soit  20,000  francs  ;^       auiourd'hui  (date  de 

Ce  vin  s'est  bonifié  et  vaut  .^""'•^^^^^^-f^re  Jaierait,  si  les 
l'inventaire)   3  francs  la  houleiUe    prix  qu  il  le  P  ^  ^^^^^ 

besoins  de  son  commerce  exigeaient  qu  il  s  en  p 

''nTuTen  reste  10,000  bouteilles,  les  10,000  autres  ayant  été  ven- 

n^r^ïïalrSurer  au  bilan  ^^^ ^^^^^^^^^^^  ''  '^  ^^^ 
tantes  pour  30,000  francs  ou  pour  10,000  h^an^^^^^^  .    ^^ 

Nous  nous  trompons  fort,  «"  f^J^Xplr  30,000  francs  de 
égard  répondra,  avec  raison,  qu  1  P»!»^^  f"  b\it  de  lui  faire 
vin,  et  que  son  inventaire  ay^n'J"^'""""*.^?" -Haut  porter 
connaître  ce  qu'il  possède,  ^'-^  ^^'^^/^^.f ',^t;e^^^^^^ 
de  ce  chef  à  son  ««»'««' °°^^'^^J;f  "Renseignerait  qu'inexac- 
serait  fictif,  -"traire  à  la  ver.te,  ^  ne 
lement  sur  Fimportance  de  1  un  de  ses  pi  m^^y 
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Mais,  d'autre  part,  en  évaluant  ainsi  les  marchandises  au  cours 
du  jour,  deux  éventualités  peuvent  se  présenter  ;  si  les  cours  ont 
haussé,  leur  application  aux  marchandises  invendues  détermi- 
nera une  augmentation  de  capital,  un  bénéfice  ;  si,  au  contraire, 
ils  ont  baissé,  leur  application  produira  une  diminution  du  capital, 
une  perte  ;  mais  cette  perte  ou  ce  bénéfice,  suivant  le  cas,  ne  sont 
évidemment  pas  de  même  nature  que  la  perte  ou  le  bénéfice  résul- 
tant des  marchandises  vendues. 

La  perte  ou  le  bénéfice  résultant  des  ventes  faites,  sont  réalisés, 
tandis  que  la  'perte  ou  le  bénéfice,  provenant  de  Tapplication  des 
cours  du  jour  au  stock  en  magasin,  sont  à  réaliser. 

Nous  conseillons  donc  l'ouverture  de  deux  comptes  de  Pertes  et 
Profits,  l'un  intitulé  : 


et  l'autre, 


Pertes  et  Profits  réalisés. 


Pertes  et  Profits  à  réaliser, 


pour  recevoir  distinctement   les  deux  résultats  ci-dessus,   qu'il 
importe  de  ne  pas  confondre. 

Cette  innovation  qui  nous  a  été  suggérée  par  le  sens  commun, 
n'a  sans  doute  rien  de  bien  transcendant  ;  toutefois,  nous  en  récla- 
mons la  paternité.  Nous  sommes  surpris  que  nos  devanciers 
n'aient  pas  songé  à  cette  solution  si  simple,  qui  concilie  les  par- 
tisans de  l'évaluation  au  cours  du  jour,  et  ceux  de  l'estimation  au 
prix  d'achat  ou  de  revient,  tout  en  constatant  la  réalité  des  faits. 

9.  —  Distinction  à  établir  entre  les  deux  comptes  «  Pertes 
et  Profits  à  réaliser  »  et  «  Pertes  et  Profits  réalisés  »  ;  leur 
rôle  respectif.  —  Ce  nouveau  compte.  Pertes  et  Profits  à  réaliser, 
a  pour  but  de  constater  la  plus  ou  moins-value  des  marchandises 
en  magasin,  résultant  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  cours  par 
rapport  au  prix  d'achat  et  de  revient  ;  le  rôle  de  ce  compte  n'est 
donc  pas  d'indiquer  les  pertes  subies  à  supporter,  ou  les  béné- 
fices acquis  à  capitaliser,  à  partager  ou  à  distribuer  ;  mais  sim- 
plement de  régulariser  les  comptes  des  valeurs,  afin  de  les  faire 
figurer  au  bilan,  au  moyen  d'écritures  régulières,  pour  ce  qu'elles 
valent  à  l'époque  de  l'inventaire. 

Ce  compte,  comme  une  sorte  de  thermomètre,  indiquera  donc, 
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à  chaque  bilan,  la  moins  ou  la  plus-value  du  stock  ;  la  moins  - 
value,  s'il  figure  à  l'actif  pour  suppléer  la  baisse  des  marchan- 
dises; la  plus-value,  s'il  figure  au  passif,  juxtaposé  au  capital. 

S'il  pouvait  être  tenu  au  jour  le  jour,  il  permettrait  de  réaliser 
la  «  permanence  de  l'inventaire  »,  ce  problème  tant  étudié  et  non 
encore  résolu  ;  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  la  connaissance  de 
la  valeur  du  stock  au  prix  d'achat  ou  de  revient,  permet  bien 
de  déterminer  les  pertes  ou  les  profits  réalisés  sur  les  transactions 
effectuées,  mais  ne  sufïit  pas  pour  établir  le  bilan  qui  est  le  résumé 
de  l'inventaire  prescrit  par  l'article  9  du  Gode  de  Commerce,  et  où 
les  marchandises  doivent  figurer,  estimées  à  leur  valeur  actuelle, 
et  non  à  celles  qu'elles  ont  eu  ou  qu'elles  auront. 

Quand  à  l'ancien  compte  de  Pertes  et  Profits,  que  nous  intitu- 
lons Pertes  et  Profits  réalisés,  pour  le  distingue!  de  notre  nouveau 
compte,  sa  destination  reste  la  même  :  il  a  pour  but  de  constater 
les  pertes  ou  les  bénéfices  résultant  des  ventes,  en  prenant,  pour 
l'obtention  de  ce  résultat,  la  valeur  du  stock  au  prix  d'achat  ou 
de  revient,  si  les  cours  du  jour  coïncident  avec  ces  prix,  ou  même 
s'ils  sont  en  hausse. 

C'est  pour  ce  motif  que  nous  réservons  deux  colonnes  à  notre 
cahier  d'inventaire  des  marchandises;  l'une  pour  calculer  la 
valeur  du  stock  au  prix  d'achat  ou  de  revient,  l'autre  pour  le  faire 
ressortir  au  cours  du  jour. 

La  différence  entre  les  totaux  des  colonnes  1  et  4  nous  donne 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  des  marchandises 
en  magasin. 

10.  —  Calculs  des  bénéfices  «  à  réaliser  »  et  «  réalisés  » 
d'après  la  double  évaluation  du  stock.  —  Dans  l'exemple 
ci-dessus,  le  total  de  la  colonne  calculée  au  cours  du  jour  serait 
de Fr.    30.000    » 

Celui  de  la  colonne  calculée  au  prix  d'achat  ou  de 
revient,  de Fr.     10.000    » 

et  la  différence  de Fr.    20.000    » 

indiquerait  la  plus-value  du  stock,  à  porter  au  crédit  du  compte 
de  Pertes  et  Profits  «  à  réaliser  ». 

Quant  au  bénéfice  résultant   des  ventes,  il  s'obtient,   comme  i 
d'habitude,  en  ajoutant  au  chiffre  de  l'inventaire  des  marchandises 
évaluées  au  prix  d'achat  ou  de  revient;  soit,  dans  le  cas  qui 
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nous  occupe Fr.     10.000    » 

le  chiffre  des  ventes  (Avoir  de  la  balance  générale),  .Fr.     50.000    » 

et  en  retranchant  de  ce  total Fr.    60.000    » 

le  montant  des  achats  (Doit  de  la  balance  générale) . .  Fr.     20 .  000    » 

ce  qui  donne  pour  bénéfice  brut Fr.    40.000    » 

à  porter  au  crédit  du  compte  Pertes  et  Profits  u  réalisés  » . 

11.  —  Ecritures  des  bénéfices  a  à  réaliser  »  et  «  réalisés  ». 
—  Les  écritures  à  passer  au  journal  pour  constater  :  1**  la  plus- 
value  du  stock  résultant  de  la  hausse  des  cours  ;  2°  le  bénéfice 
brut  réalisé  sur  les  ventes  effectuées  seraient  les  suivantes  : 

1°  Pour  constaterle  bénéfice  à  réaliser  résultant  de  la  hausse  des  cours: 


Date 


Marchandises  générales 

à  Pertes  et  Profits  à  réaliser 

Plus-value  sur  Tévaluation  du  stock  résultant  de  la  hausse 
des  cours 


20.000 


2**  Pour  constater  le  bénéfice  brut  réalisé  résultant  des  ventes. 


Datb 


Marchandises  générales 

à  Pertes  et  Profits  réalisés 


Bénéfice  brut  sur  ventes. 


ou  en  seul  article  : 


40.000 


» 


Date 


Divers 


Marchandises  générales       à 

SAVOIR  : 

à  Pertes  et  Profits  à  réaliser 
Plus-value  du  stock  résultant  de  la  hausse  des 
cours 

â  Pertes  et  Profits  réalisés 
Bénéfice  sur  ventes 


20.000 


40.000 


» 


» 


60.000 


» 
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et  le  compte  de  Marchandises  qui,  avant  la  passation  de  ces  articles, 
donnait  les  totaux  ci-dessous  : 


DOIT 


w e_. 


MARCHANDISES  GENERAUES 


AYOm 


Date 


à  Fournisseur .... 


20.000 


Date 


par  Clients 


50  000 


se  présentera  ainsi  modifié,  après  le  report  des  écritures  ci-dessus 

x 


DOIT 


MARCHANDISES   GENERALES 


AVOIR 


Date 


à  Fournisseur  . . . . 
à  Pertes  et  Profils 

à  réaliser 

à  Pertes  et  Profits 

réalisés 


I  U/v 


20.000 
20.000 
40.000 


Date 


par  Clients 


50.000 

5  v   >"*■* 


donnant  un  solde  débiteur  de  30.000  fr.  égal  à  la  valeur  du  stock 
au  cours  du  jour  :  de  telle  sorte  que  les  éléments  relatifs  aux  mar- 
chandises se  présenteront  ainsi  au  bilan  : 


ACTIF 


PASSIF 


Marchandises 


30.000 


Pertes  et  Profits  à  réaliser. 


20.000 


I 


Or,  si  d'une  part,  on  n'avait  pas  tenu  compte  de  la  hausse,  les 
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marchandises  ne  figureraient  au  bilan  que  pour  10.000  francs, 
somme  qu'elles  valaient  il  y  a  dix  ans,  au  lieu  de  nous  révéler 
leur  valeur  actuelle. 

Si,  d'autre  part,  on  avait  estimé  les  marchandises  au  cours  du 
jour,  sans  ouvrir  le  compte  de  Pertes  et  Profits  à  réaliser,  le  bilan 
serait  bien  exact;  mais  il  aurait  fallu  porter  au  compte  de  Pertes  et 
Profits  réalisés  des  bénéfices  qui  ne  le  sont  pas  encore,  qui,  peut- 
être,  ne  le  seront  jamais  ;  on  s'exposerait  donc  à  compromettre 
la  situation  en  escomptant  ainsi  l'avenir. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  l'une  de  ces  deux  alternatives,  ou  de 
présenter  un  bilan  inexact,  ou  un  compte  de  Pertes  et  Profits 
faux,  et  sortir  de  ce  cercle  vicieux,  nous  conseillons  de  procéder 
comme  nous  venons  de  l'indiquer  ci-dessus,  lorsque  les  cours  du 
jour  ne  coïncident  pas  avec  les  prix  d'achat,  et  que  les  uns  et 
les  autres  peuvent  être  appréciés  distinctement. 

Certes,  l'inventaire  exigé  par  la  loi,  ne  saurait  avoir  la  propriété 
de  changer  la  situation  d'une  maison  de  commerce,  mais  encore 
faut-il  la  présenter  telle  qu'elle  est. 

La  situation  d'un  commerçant  est  aussi  instable  que  le  sont  les 
cours  des  valeurs  qu'il  détient  ;  l'idéal  serait  de  pouvoir  la  chiffrer 
chaque  jour;  faute  de  ce  faire,  on  profite  de  l'inventaire  pour  la 
mettre  au  point  au  moins  une  fois  l'an  ;  mais  ce  n'est  pas  l'inven- 
taire qui  change  la  situation,  ce  sont  les  fiuctuations  des  cours; 
l'inventaire  ne  fait  que  les  constater. 

12.  —  Utilité  de  la  double  évaluation  des  marchandises, 
Tune  au  prix  d'achat  ou  de  revient,  Tautre  au  cours  du 
jour.  —  La  comptabilité  doit  inspirer  au  commerçant  l'orienta- 
tion à  donner  à  son  entreprise;  or,  l'appréciation  de  la  mesure 
dans  laquelle  le  stock  se  trouve  influencé  par  les  cours,  —  et 
dans  quel  sens,  —  lui  est  indispensable  pour  juger  de  sa  situation 
et  lui  indiquer  les  réserves  à  faire,  dans  certains  cas,  pour  parer 
aux  éventualités. 

Un  exemple  va  le  prouver  :  supposons  qu'une  Société  ait  acheté 
pour  un  million  d'une  marchandise  quelconque,  cuivre,  lots  de 
diamants,  actions  industrielles,  peu  importe,  et  qu'elle  en  ait 
vendu  les  3/5«  (représentant  600.000  francs  au  prix  d'achat), 
pour  900.000  francs,  d'où  un  bénéfice  brut  de  300.000  francs; 
mais  que,  d'autre  part,  la  partie  restante  ne  vaille  plus  au  jour 
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de  l'inventaire  que  200.000  francs,  (par  suite  de  la  baisse  des 
cours),  au  lieu  du  prix  d'achat  de  400.000  francs;  et  que,  de  plus, 
il  y  ait  lieu  de  penser  que  les  cours  ne  se  relèveront  pas. 

Dans  ces  conditions,  la  Société  doit-elle  distribuer  un  divi- 
dende ? 

Si,  l'année  suivante,    nos  prévisions  se  sont  réalisées,  nous 
aurons  à  constater  une  perte  stir  la  vente,  de    fr.     100.000    »  (1) 
et  en  supposant  que  les  frais  à  couvrir  s'élè- 
vent à : .•    fr.    ^OQQQQ   » 

C'est  donc  de îr.     200.000    » 

que  lé  capital  de  la  Société  se  trouvera  dimi- 
nué. 

Or,  cette  année  les  bénéfices  bruts  se  sont 
élevés  à ^. ir.     300.000    » 

Si  nous  en  déduisons  les  mêmes  frais  que. 
ci-dessus fr.     100-000    » 

11  ne  reste  pour  le  bénéfice  net  que fr.     200.000    » 

Il  est  évident  que,  dans  ce%hypothèse,  on  ne  saurait  distribuer 
ces  200.000  francs  de  bénéfices  aux  actionnaires,  sans  mettre  la 
Société  à  découvert  de  pareille  somme  l'année  suivante. 

Ces  bénéfices  doivent  donc  être  réservés  en  vue  de  parer  à  cette 
éventualité,  et  aussi  pour  combler  la  diminution  du  capital  résul- 
tant de  la  baisse  des  cours. 

Mais,  comment  les  administrateurs  pourraient-ils  prendre  cette 
décision,  s'ils  n'étaient  pas  renseignés  sur  la  moins-value  de  la 
valeur  du  stock,  par  suite  de  la  baisse  des  cours? 

L'appréciation  de  la  valeur  actuelle  de  l'existant  en  magasin 
est  donc  nécessaire,  et  nous  sommes  vivement  surpris  que  des 
auteurs,  d'ailleurs  remarquables,  ne  parlent  que  de  l'estimation 
au  prix  d'achat  ou  de  revient  à  propos  de  l'inventaire   et   du 

bilan. 
Les  écritures  à  passer  au  Livre-Journal  dans  l'exemple  ci-dessus 

seraient  les  suivantes  : 


(1)  Ayant  vendu,  en  les  majorant  de  50  p.  100,  les  200.000  francs  de  marchandises 
restantes,  que  nous  avions  achetées  400.000  francs. 
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!•  Pour  comtater  la  perte  résultant  des  cours  : 


Date 


Pertes  et  Profits  à  réaliser 

à   Marchandises    Générales 

Perte  sur  l'évaluation  du  stock  par  suite  de  la  baisse  des 
cours 


200.000 


2«  Pour  constater  le  bénéfice  réalisé  : 


Date 


Marchandises  Générales 

à  Pertes  et   Profits  réalisés 


Bénéfice  brut  sur  vente. 


300.000    » 


3°  Pour  réserver  le  bénéfice  : 


Dat.î 


Pertes  et  Profits  réalisés      à        Réserve  spéciale 
Moins-value  du  stock  résultant  de  la  baisse  des  cours. . . 


200.000 


Ces  divers  éléments  se  présenteront  ainsi  au  bilan  : 
ACTIF  PASSIF 


I  Marchandises 

Pertes  et  Profits  à  réaliser. 


200.000 
200.000 


Réserve  p.  perte  éventuelle. 


200.000 


L'écart  entre  les  cours  du  jour  et  les  prix  d'achat  ou  de 
revient  n'est  pas,  d'habitude,  aussi  sensible;  nous  l'avons  exa- 
géré à  dessein  pour  accentuer  l'évidence  des  principes  que  nous 

exposons.  .      .         '  .      .^^ 

L'idée  que  nous  avons  émise  n'en  est  pas  moins  juste,  et  notre 
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double  évaluation  s'impose,  lorsque  l'on  opère  sur  les  valeurs 
mobilières  ou  sur  les  marchandises  cotées  à  la  Bourse,  dont 
les  cours,  parfaitement  déterminés,  présentent  fréquemment  des 
écarts  considérables,  elle  constitue  une  source  de  renseignements 
très  importants  que  tout  inventaire  devrait  donner  pour  l'édifi- 
cation des  intéressés;  si  l'on  s'en  prive,  c'est  uniquement  à  cause 
du  surcroît  de  travail  qu'elle  occasionne  et  devant  lequel  on  recule. 

Nous  n'en  avons  pas  moins  indiqué  ce  qui  devrait  se  faire  pour 
que  les  gérants,  directeurs,  administrateurs  et  actionnaires  de 
Sociétés  puissent  étudier  et  apprécier,  en  connaissance  de  cause, 
les  inventaires  et  les  bilans  qui  leur  sont  présentés,  et  être  à  même 
de  prévoirl'avenir  dans  la  mesure  du  possible,  en  s'appuyant 
sur  des  documents  qu'ils  peuvent  contrôler  d'après  les  cotes  et 
les  mercuriales  officielles,  au  lieu  de  s'incliner  simplement  devant 
des  rapports  trop  souvent  orientés  au  beau  fixe. 

On  parle  de  reviser  la  loi  sur  les  Sociétés  ;  il  serait  désirable 
qu'on  les  obligeât  à  cette  double  évaluation  des  valeurs  à  l'inven- 
taire (1),  on  pourrait  au  moins  vérifier  celle  au  cours  du  jour, 
alors  que  celle  au  prix  de  revient  présente  parfois  de  réelles  diffi- 
cultés; si  bien  que  commissaires  des  comptes,  membres  du  Con- 
seil de  surveillance  et  actionnaires,  en  présence  de  cette  difficulté, 
se  trouvent  trop  souvent  obligés  d'accepter  l'inventaire  tel  qu'il 
leur  est  soumis,  dans  l'impossibiUté  où  ils  sont  de  le  contrôler. 


13.  —  Gomment,  si  l'on  veut  s'en  tenir  à  une  seule  éva- 
luation des  marchandises,  faut-il  les  évaluer  en  vue  des 
bénéfices  à  capitaliser  ou  à  distribuer  ?  1«  En  cas  de  hausse  ; 
2o  En  cas  de  baisse.  —  En  attendant  que  notre  idée  de  la  double 
évaluation  fasse  son  chemin,  il  nous  faut  compter  avec  les  usages 
actuels  du  commerce  qui  consistent  à  n'appliquer  qu'un  prix  à 
chaque  espèce  de  marchandise  inventoriée,  au  lieu  de  la  double 
évaluation  dont  nous  parlons  ci-dessus  ;  dans  ce  cas,  en  nous  con- 
formant à  l'usage,  faut-il  appliquer  le  cours  du  jour  ou  le  prix  de 
revient?   Nous  distinguerons  deux   cas,   celui  de   la  hausse  et 


ti 


(1)  En  complétant  cette  mesure  par  Tobligation  de  prendre  les  commissaires  des 
comptes  et  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  parmi  les  comptables  de  profession, 
et  aussi  en  les  soumettant  à  une  publicité  plus  étendue  qui,  si  elle  était  mensongère, 
serait  passible  des  peines  édictées  par  le  Code  pénal  ;  peut-être  verrait-on  diminuer  le 
nombre  des  affaires  scandaleuses. 
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celui  de  la  baisse  des  cours  à  répociue  de  rinventaire;  nous  les 
examinerons  Tun  et  l'autre,  et  nous  formulerons  la  règle  relative 
à  chacun  d'eux,  en  la  donnant  comme  titre  aux  paragraphes  14  et  17 
qui  suivent. 

14.  —  En  cas  de  hausse,  les  marchandises  à  l'inventaire 
doivent  être  comptées  au  prix  de  revient  (1)  pour  le  calcul 
exact  des  bénéfices  à  faire  ressortir,  en  vue  de  leur  capita- 
lisation ou  de  leur  distribution.  —  Lorsqu'on  calcule  les  béné- 
fices, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  une  augmentation  de 
l'actif;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  toute  augmentation 
d'actif  soit  nécessairement  un  bénéfice  réalisé,  susceptible  d'être 
capitalisé  ou   mis  en   distribution  comme  s'il  s'agissait  d'un  fait 
définitivement  acquis  résultant  d'une  opération  accomplie  ;  par 
exemple,  un  commerçant  hérite  de  cent  mille  francs  qu'il  verse 
dans  sa  caisse  commerciale,    son    actif  est  augmenté   d'autant; 
l'idée  lui  vient  un  jour  de  faire  figurer  sur  son  bilan  la  valeur  de 
son  fonds  de  commerce,  qu'il  n'a  cependant  pas  acheté,  mais 
créé;  il  se  dit  que,    puisqu'il  fait  en   moyenne  vingt  mille  francs 
de  bénéfices  nets  annuellement,  son  fonds  a  une  réelle  valeur  et 
qu'il  peut   bien   l'estimer  cimiuante  mille   francs,    sans  exagé- 
ration ;  l'achalandage,  dans  son  genre  de  commerce,  étant  ordi- 
nairement évalué  deux  à  trois  années  de  bénéfices  nets,  son  actif  se 
trouve  encore  augmenté  de  pareille  somme  ;   une  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  obtenu,  à  titre  gratuit,  des  terrains  d'une   cer- 
taine étendue  pour  ses  constructions  de  bâtiments,  de  voies,  de 
gares,  etc.  ;  ses  constructions  achevées,  elle  se    trouve   proprié- 
taire, à  titre  gratuit,  de  la  partie  des  terrains  inutilisés  dont  la 
vente—  nous  ne  disons  pas  la  revente,  puisqu'il  ne  lui  ont  pas  été 
vendus  — dont  la  vente  lui  fait  réaliser  deux  cent  mille  francs  en 
espèces  ;  comme,  à  l'origine,  les  terrains  qu'elle  avait  obtenus  à  titre 
de  don,  ne  figuraient  à  son  bilan  que  pour  mémoire,  son  actif  se 
trouve  aussi  augmenté  du  chiflre  de  cette  vente.  Mais  toutes  ces 
augmentations  d'actif  constituent-elles  des  bénéfices  commerciaux 

réalisés?  Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  bénéfice  commercial  réalisé  ? 

C'est  l'excédent  du  prix  de  vente  sur  le  prix  d'achat  d'une  valeur 


(1)  Nous  Terrons  au  §  20  qni  suit,  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  prix  de  rerient  et 
d'achat  et  ce  qu'ils  doivent  comprendre. 
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quelconque  ;  or,  les  cent  mille  francs  qui  échoient  par  héritage  à 
notre  commerçant,  le  fonds  de  commerce  qu'il  a  créé,  non  acheté; 
la  réalisation  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  terrains  obte- 
nus gratuitement  sont-ils  dans  ce  cas?  Évidemment,  non;  ce  serait 
donc  commettre  une  hérésie  comptable  que  de  porter  ces  sommes 
aux  bénéfices,  c'est-à-dire  au  crédit  de  pertes  et  profits  ;  car  elles 
ne  sont  pas  des  fruits,  des  produits  du  capital  primitif,  mais  un 
capital  nouveau  qui  vient  augmenter  le  capital  précédent  auquel 
il  doit  s'incorporer,  s'il  s'agit  d'un  commerçant  seul,  ou  se  juxta- 
poser par  son  inscription  à  un  compte  de  «  réserves  »,  s'il  s'agit 
d'une  Société  dont  le  compte  de  capital  doit  rester  fixe  ;  et,  c'est 
seulement  à  la  liquidation  que  les  actionnaires  se 'partageront 
cette  augmentation  d'actif,  si  elle  subsiste  toujours. 

En  attendant  voici  l'écriture  qu'il  faudrait  passer  pour  le  fonds 
de  commerce  que  l'on  a  créé  :  \ 

1°  S'il  s'agit  d'un  commerçant  seul. 


----------- ^^  Datk 

Fonds  de  Commerce      à 
Estimation  de  mon  fonds  de  commerce. 


Capital 


50.000 


)) 


2*^  S'il  s'agit  d'une  Société  dont  le  capital  doit  rester  fixe. 


^-^— ^— ^-i^— —  Date 

Fonds  de  Commerce        à 


Réserve 
Pour  faire  figurer  à  l'actif  le  fonds  de  commerce  estimé. . . 


50.000 


)) 


Pour  l'héritage  encaissé  et  la  vente  des  terrains,  l'écrifure  serait 
la  même,  à  part  que  l'on  aurait  à  faire  jouer  le  compte  de  a  caisse  » 
au  lieu  du  compte  «  fonds  de  commerce  ». 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  négociant  en  cafés  fait  son  inven- 
taire, il  constate  que  les  50.000  kilos  de  cafés  invendus  qui  lui 
restent  en  magasin  et  qu'il  a  achetés  85  francs  les  50  kilos,  valent 
au  cours  du  jour  105  francs,  soit  une  plus-value  de  25,000  francs  ; 
cette  plus-yalue  constitue-t-elle  un  bénéfice  commercial  réalisé  ? 
Bref,  représente-t-elle  l'excédent  du  prix  de  vente  obtenu  sur  les 
prix  de  revient  des  cafés  ?  Il  est  bien  évident  que  non,  puisque  cette 


ï 


il 


'1 1 


.  "t, 


r  < 
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plus-value  provient,  au  contraire,  des  cafés  invendus  ;  il  n'y  a 
donc  pas  là  de  bénéfice  commercial  réalisé.  Cette  plus-value  est 
un  fait  dont  le  commerçant  pourra,  mais  n'a  pas  encore  tiré  profit, 
et  il  doit  attendre  que  ce  profit  soit  réalisé,  par  suite  d'une  opéra- 
tion effectuée  pour  enpasser  l'écriture  aux  bénéfices  ;  en  attendant 
cette  réalisation,  cette  plus-value  doit-être  réservée,  et  pour  cela, 
figurer  à  un  compte  d'ordre  quelconque  qu'il  intitulera  «  Plus- 
value  sur  le  stock  »  ou  «  Pertes  et  Profits  à  réaliser  »,  s'il  veut  la 
mettre  en  évidence,  au  lieu  de  la  passer  sous  silence  (voir  1"^' article 
du  paragraphe  11). 

Considérer  celte  plus-value  comme  un  bénéfice  réalisé  et  la 
porter  en  augmentation  du  capital  ou  aux  dividendes  à  répartir 
serait  imprudent  ;  la  hausse  des  cours,  en  eflel,  n'est  pas  im- 
muable, elle  ne  constitue  ni  un  encaissement  ni  une  créance  pro- 
venant d'une  opération  accomplie;  tout  au  plus  peut-elle  faire 
espérer  que  les  fruits  du  commerce  seront  plus  abondants  ;  mais 
encore  faut  il  attendre  qu'ils  soient  récoltés  avant  de  les  distri- 
buer; se  les  partager  avant,  c'est  escompter  l'avenir;  survienne 
une  crise  commerciale  quelconque,  et  les  fruits  du  commerce  qui 
donnaient  de  si  belles  espérances,  seront  anéantis. 

il  ne  faut  jamais 

Vendre  la  peau  de  l'ours  qu'on  ne  l'ait  mis  par  terre, 

« 

a  dit  notre  bon  et  immortel  fabuliste. 

Dans  l'esprit  de  ceux  qui  font  entrer  la  plus-value  dans  les 
profits,  le  bénéfice  se  décompose  —  en  perspective  —  on  deux 
parties  :  la  première,  conséquence  de  la  plus-value,  est  acquise  à 
l'exercice  que  l'on  clôt  ;  la  seconde,  que  l'on  réalisera  lors  de  la 
vente  que  l'on  effectuera  sur  le  pied  de  la  plus-value  dont  on  a  ma- 
joré le  prix  de  revient  de  la  marchandise,  sera  constatée  à  l'inven- 
taire suivant  ;  mais  si,  avant  la  vente,  une  baisse  égale  à  la  plus- 
value  résultant  des  cours  du  jour  se  manifeste,  la  première  partie 
du  bénéfice  disparaît  et  l'inventaire  que  Ton  vient  de  clore  aura 
enregistré  et  distribué  un  bénéfice  au  préjudice  de  l'inventaire 
suivant  ;  admettons  même  une  baisse  qui  annule  et  le  bénéflce  de 
la  plus-value  et  celui  que  l'on  espérait  sur  la  vente  —  ce  qui  est 
dans  les  choses  très  possibles  —  et  l'on  aura  distribué  un  bénéfice 
qui  sera  une  perte  pour  l'inventaire  subséquent. 

D'ailleurs,  il  a  été  jugé  —  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  avril 


i 


Supplément  du  jourml  l'InsIruclioQ  Commerciale  n"  541  (mois  à'Octohrt  1902). 


1870  —  «  que  les  règles  ordinaires  ne  réputent  bénéfices  suscep- 
«  tibles  d'être  mis  en  distribution  que  ceux  qui  sont  certains, 
«  provenant  d'opérations  accomplies,  encaissées,  ou  d'un  encais- 
((  sèment  prochain,  et  pouvant  être  jugées  équivaloir  à  des 
«  espèces  »»,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  le  cas  des  plus-values  résul- 
tant de  la  hausse  des  cours. 

La  conclusion  à  tirer  des  considérations  ci-dessus,  c'est  que 
'pour  le  calcul  des  bénéfices,  il  ne  faut  pas,  s'il  y  a  hausse,  compter  le 
stock  au  cours  du  jour,  mais  le  maintenir  au  prix  de  revient. 

La  loi  est-elle  ainsi  satisfaite  ?  Oui,  pour  la  manière  de  calculer 
les  bénéfices,  non,  pour  l'évaluation  des  marchandises;  car  elles 
doivent  figurer  à  l'actif,  non  pas  au  prix  de  revient  en  cas  de 
hausse  justifiée  des  cours,  mais  à  leur  valeur  vénale  au  jour  de 
l'inventaire,  il  y  a  donc  là,  nous  le  répétons,  un  cercle  vicieux 
dont  on  ne  peut  sortir  régulièrement  que  par  la  double  évaluation 
que  nous  préconisons  et  l'emploi  de  notre  nouveau  compte 
«  Pertes  et  Profits  à  réaliser 


/7-4^' 


1*1 


V 


». 


15.  —  Calcul  et  écriture  du  bénéfice  brut  sur  ventes,  le 
stock  étant  évalué  au  prix  de  revient  seulement. 

^  Pour  calculer  le  bénéfice  brut,  on  prend  à  la  balance  générale 
l'avoir  du  compte  de  «  marchandises  »  exprimant  les  ventes,  on 
y  ajoute  la  somme  des  marchandises  inventoriées  au  prix  de 
revient  et,  du  total  ainsi  obtenu,  on  retranche  le  doit  du  compte 
de  ((  marchandises  »,  exprimant  les  achats  et  la  reprise  du  stock 
de  l'inventaire  précédent,  que  l'on  relève  également  de  la  balance 
générale  ;  la  différence  indique  le  bénéfice  brut. 

Si  la  soustraction  ne  pouvait  pas  se  faire  dans  l'ordre  ci-dessus 
indiqué,  la  différence  en  sens  contraire  révélerait  la  perte. 

En  reprenant  l'exemple  cité  plus  haut,  notre  compte  de  mar- 
chandises se  présentera  ainsi  à  la  balance  générale  : 


NOMS  DES  COMPTES 


Marchandises 


• 

ADDITIONS 

SOLDES             1 

DOIT 

AVOIR 

DÉBITBURS 

CRÉDITEURS 

20.000 

)) 

50.000 

» 

)) 

» 

30.000 

» 

t'Vxi' 


,  ,  r*f"v 


\  Q  •  O'  0  *ï 


I 


I 


VI 


Y 
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tandis  que,  d  autre  part,  l'inventaire  des  marchandises  qui  nous 
est  remis  accuse  pour  la  valeur  du  stock  fr.  10,000,  en  évaluant 
les  marchandises  restantes  au  prix  de  revient  seulûmant,  ainsi 
qtt'il  résulte  du  relevé  de  Tinventaire  : 

Inventaire  des  marctondiaes 

10.000  bouteilles,  vin  de...  à  1  franc. 10.000    » 

En  procédant  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  le  calcul  du 
bénéfice  brut  se  présentera  comme  suit  : 

Avoir  du  compte  de  marchandises  (ventes)  fr.. . .     50.000     » 
Plus,  stock,  suivant  inventaire ^Q^^^     * 

Total. Ir. 

Moins,  Doit  du  compte  marchandises  (achats  et 
repi'ise  du  stock  du  précédent  mmniaire)  fr — 
Différence,  BÉKÉncE  brut...  F«. 

dont  on  passe  ainsi  l'écriture  au  journal  : 


60 . 000    » 

20.000     » 
40.000     » 


31    nÉCEUBilE    1902 


Marchandises  Générales      'à       Pertes  et  Profits 
Bénéiice  brut  «ur  ventes 


40.000    » 


En  se  basant,  en  cas  de  hausse,  sur  l'unique  évaluation  au  prix 
de  revient  pour  l'obtention  du  bénéiice  brut,  on  obtient  donc  le 
même  résultat  que  par  la  double  évaluation,  l'une  au  cours  du 
jour,  l'autre  au  prix  de  revient,  combinée  avec  le  compte  de 
((  pertes  et  prolits  à  réaliser  »  (voir  paragraphe  11  ci-dessus)  ;  mais 
on  est  privé  de  l'évaluation  au  cours  du  jour  dont  nous  avons  fait 
éclater  l'utilité  au  paragraphe  12  qui  précède. 

Si  l'on  rejetait  notre  nouveau  compte  de  Pertes  et  Profits  à  réa- 
liser, pour  confondre  la  plus-value  résultant  de  la  hausse  des 
cours  dans  l'unique  compte  de  Peiie^s  et  Profits,  on  le  pourrait; 
mais  à  la  condition  de  réserver  la  plus-value  e4  d'en  créditer  un 
compte  d'ordre  sous  une  rubrique  quelconque,  alin  de  ne  pas  dis- 
tribuer la  plus-value  du  stock  qui  ne  constitue  pas  un  bénéiice 

acquis. 

L'article  de  journal    (|ue  nous  avons  donné,  page  74   pourrait 

se  remplacer  par  ceux-ci  : 
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Marchandises  Générales       à        Pertes  et  Profits 
Bénéfices  de  l'exercice  1880  et  plus-value  du  stock 


Pertes  et  Profits 

Plus-value  du  stock  . 


DArBf 

à 


60.000 


Réserves 


20.000 


» 


Mais  ne  voit-on  pas  que  pour  déterminer  la  plus-value  à  porter  ua 
compte  ((   Réserves  »,  notre  double  évaluation  est  indispensable  ^ 

16.  —  Calcul  et  écriture  du  bénéfice  sur  ventes,  au  moyen 
des  comptes  d'achats  et  de  ventes  remplaçant  le  compte 
de  marchandises  générales. 

Les  escomptes,  les  rabais,  les  rendus,  les  contrepassements 
d  écritures  portés  au  doit  et  à  l'avoir  du  compte  «  marchandises  )> 
neutralisent  pareille  somme  du  côté  opposé  à  celui  auquel  iLs 
figurent;  c'est  pourquoi  ils  n'altèrent  pas  la  différence  entre  les 
deux  côtés  de  ce  compte,  autrement  dit,  entre  les  achats  et  les 
ventes,  celles-ci  figurant  à  l'avoir,  ceux-là  au  doit. 

On  peut  donc,  pour  le  calcul  du  bénéfice  brut,  considérer  le 
doit  comme  s'il  ne  comprenait  que  des  achats  et  l'avoir  comme  s'il 
n'était  composé  que  de  ventes. 

Nous  conseillons  d'ailleurs  de  remplacer  le  compte  de  marchan- 
dises générales  par  deux  comptes,  l'un  exclusivement  affecté  aux 
achats,  l'autre  aux  ventes,  et  que  l'on  intitule  généralement  le 
premier  Compte  d'achats,  le  second  Comptes  de  rentes. 

Par  ce  moyen,  les  achats  et  les  ventes  ressortent  plus  distincte- 
ment. 

Prenons  un  exemple  : 

Le  l«f  déc. ,  nous  avons  acheté  un  lot  de  laine  n*  K  .  Pr.     1 2 .  000 

J^^t     ~  ~~  ~"  —  -••JPr.     L).OeO 

Leb     —  —        fait  un  retour  sur  le  lot  de 

laine  n»  i  de Fr. 

Le  7    — -  —        vendu  le  lot  n«  i Fr. 

Le  10  déc,  il  nous  a  été  fait,  sur  la  vente  du  lot 

n«  2,  un  retour  de ,.^0    » 


±0 . 000 


)) 
)) 

» 
)) 


h 
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Les  comptes  d'achats  et  de  ventes  se  présenteront  comme  suit  : 


DOIT 


1902 
Dec/ 


COMPTE    D'ACHATS 


AVOIR 


4 


à  Fournisseurs 


12.000 
15.000 


190;i 
Dec/ 


G 


par  Fournisseurs 


2.000 


DOIT 


I 


COMPTE  DE    VENTES 


AVOIR 


1902 
Dec/ 


10 


à  Clienls. 


2.000 


1902 
Dec/ 


I 


par  Clienls 


20.000 


12.000 
2.000 

10.000 


Si  l'on  veut  procéder  à  l'inventaire  le  31  décembre,  on  trouvera 
en  faisant  le  récolement  des  marchandises  : 

Le  lot  n«  1  acheté J' 

sur  lequel  nous  avons  fait  un  rendu *^r- 

Reste  en  magasin  au  prix  d'achat ^^' 

plus  le  retour  qui  nous  a  été  fait  sur  le  lot  n«  2,  et  dont  nous  avons 
J^  é  écriture  au  prix  de  vente  2.000  francs  ;  ^f^^^^^'^^ 
faire  il  faut  ramener  ce  prix  de  vente  au  prix  d'achat  or  ayant 
vendu  20.000  francs  le  lot  no  2  qui  ne  nous  a  coûte  que  15  000  r. 
nous  avons  donc  majoré  notre  prix  d'achat  de  lA  soit  de  33  33  0/0 
pour  savoir  de  quel  pourcentage  il  faut  diminuer  le  prix  de  vente 
pour  le  ramener  au  prix  d'achat,  on  pose  la  proportion  : 

133,33  :  33.33  ::  100  :  x 

La  réponse  indique  2,)  0/0. 


î 
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Déduisant  de  notre  retour  au  prix  de  vente Fr.     2.000 

25  0/0,  soit • — 

Le  reste Ff-     ^-^^ 

nous  indique  le  prix  d'achat  de  ce  retour. 
Ajoutant  à  cette  somme  les Fr .     10  ^^^ 

du  lot  nM,  il  vient  pour  la  valeur  du  stock, Fr.     1  >  - 500 

exprimant  le  chiffre  au  prix  de  revient  des  marchandises  restant 

à  vendre . 

D'autre  part,  le  solde  débiteur  du  compte  d'achats.  Fr.     25.000 
exprime  la  somme  totale,  également  au  prix  de  revient, 
des  marchandises  achetées  ;  or,  si  nous  retranchons  de 

*  *  1  1                                                                    . . .   Fr .     1 1 . 500 
ce  total  les 

de  marchandises  invendues  — 

Le  reste , Fr.     13.500 

exprimera  évidemment  le  prix  de  revient  de  celles  vendues;  on 
en  débile  le  compte  de  ventes  par  le  crédit  du  compte  d'achats  au 
moyen  de  l'écriture  suivante  : 

___— ^— —      31    DÉCEMBRE    1902      .^^^m^m^m^^^^^^^^^ 

Compte  de  Ventes  à  Compte  d'Achats 


Prix  coûtant  des  niarcliandises  vendues  dans  le  courant  de 
l'exercice 


13.500 


» 


Cet  article  reporté  au  grand-livre,  les  comptes  d'achats  et  da 
ventes  se  présenteront  comme  suit  : 

COMPTE  D'AGHATSd^  AVOIR 


DOIT 


1902 
Dec. 


4 


à  Fournisseurs 
à         id. 


12.000 
15.000 


1902 
Dec. 


6 
31 


par  Fournisseurs 
»    Cp""  de  ventes. 


2.000 
13.500 


I  * 


< 


l. 


Ij  '-''. 


ir 


: .  i 
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DOIT 

1902 

D«'c. 


COMPTE  DE  VENTES (') 


Avom 


10 
31 


à  Clients 

à  Coinp''  d'aclials. 


2.000 


1902 
I)*io. 


t 


par  Clieutii 


p.ÛÛO 


indiciuant,  le  compte  d'achats,  par  son  solde  débiteur  de  ll.noo 
francs  la  valeur  du  stock  au  prix  de  revient;  le  compte  de  ventes 
par  son  solde  créditeur  de  4.500  fr.  le  bénéfice  brut  à  virer  au 
compte  de    pertes  et   profits,  ce   que    Ton    fait  en  écrivant   au 
journal  : 


31    Décembre   1902    ■— — — iBii«».i..i.ii.i«i.. 
Comptes  de  Ventes  à  Pertes  et  Profits 


Bénclice  brut  sur  ventes 


i.500 


Celte  écriture  rei)ortée  au  grand-livre,  le  compte  de  ventes  se 
trouve  soldé,  et  le  compte  d'achats  subsiste  seul,  présentant  par 
son  solde  la  somme  à  faire  figurer  à  Tactif  sous  la  rubrique  mar- 
chandises en  magasin. 

17.  —  EiL  cas  de  baisse,  les  marchandises  à  Tinventaire 
doivent  être  comptées  au  cours  du  jour  pour  l'obtention 
exacte  des  bénéfices  à  capitaliser  ou  à  répartir. 

Heprenons  l'exemple  du  paragraphe  li  ci-4essus,  page  7G. 
Xous  avons  acheté  pour  un  million  de  marchandises. 

Nos  ventes  s'élèvent  à pj.      900  000 

représentant  au  prix  de  revient r)(X).000 

D'où  un  bénéfice  brut  de pr      300.000 

Les  marchandises  invendues  représentant  au  prix  de 

^^^*^^^ Fr.     400.000 

ne  valent  plus,  en  raison  de  la  baisse  des  cours  que 200.  OOi) 

D'où  une  moins-value  de * Pr.     lOOAm 
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Notre  actif,  et  par  suite  notre  capital,  se  trouvent  donc,  de  ce 
fait,  diminués  de  ces  200.000  francs;  avant  de  faire  ressortir  le 
bénéfice  net,  il  faut  d'abord  prendre  sur  le  bénéfice  brut  de 
300.000  francs  la  somme  nécessaire  pour  combler  la  diminution  du 
capital  et  le  reconstituer,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  bénéfice  tant  que 
le  capital  n'est  pas  intact  ;  or,  si  du  bénéfice  brut. . .  Fr.  300.000 
nous  déduisons  la  morns-value 200.000 

Il  ne  reste  plus  que Fr.     100.000 

de  bénéfice  brut. 

Pour  obtenir  directement  ce  bénéfice  brut  de  100.000  francs,  sans 
faire  intervenir  la  moins-value  dans  les  calculs,  il  faut  compter  les 
marchandises  à  l'inventaire,  non  plus  au  prix  de  revient  de 
400.000  francs,  mais  au  cours  du  jour  de  200.000  francs  et,  en 
etïet,  en  procédant  comme  nous  l'avons  indiqué  ci-dessus,  para- 
graphe 15,  pour  l'extraction  desdits  bénéfices,  les  calculs  se  pré- 
senteront ainsi  : 

Ventes Fr.        900.000 

Stock  (au  cours  du  jour) 200.000 

Total Fr.     d.  100.000 

Achats 1:000  000 

Bénéfice  brut Fr.         100  000 

même  résultat  que  calui  obtenu  ci-dessus,  §  12. 

Donc  pou7'  faire  re^mrtir  un  bénéfice  brut  exact  il  faut,  en  cm  de 
bame,  compter  les  marchandises  au  couru  du  jour. 

En  résumé,  en  cas  de  hausse,  il  faut  maintenir  les  marchandises  à 
inrentorier  au  prix  de  redent,  parce  que  la  plus-value  résultant  des 
cours  ne  constitue  pas  un  bénéfice  réaAisé  ;  et,  en  cas  de  baisse,  il  faut, 
au  contraire,  les  évaluer  au  cours  du  jour  parce  que  la  moins-value 
constitue  une  diminution  de  capital  qui  amoindrit  d'autant  le  bénéfice 
Itrut. 

18.  —  Gomment  faut-îl  évaluer  le  stock  à  Tinventaire. 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  faisant  l'objet  du  commerce 
ordinaire  et  n'ayant  ni  cotes,  ni  mercuriales,  ni  marché 
régulier?  —  Stock  trop  lourd.  —  Influence  des  circon- 
stances sur  les  éTàluations  à  Tinventaire. 

A  l'inverse  des  matières  pr^aaières  qui  font  l'objet  des  cotes  et 
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des  mercuriales,  les  produits  fabriqués  n'ont  généralement  pas 
de  cours  ;  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  dans  le  commerce  ordinaire 
et  dans  la  fabrication  ;  généralement  le  prix  de  ces  marchandises 
varie  peu  ;  on  les  estime  à  l'inventaire  au  prix  de  revient  si  elles 
n'ont  pas  perdu  deleur  valeur,  et,  le  plus  souvent,  on  leur  fait 
subir  une  dépréciation,  résultat  de  leur  séjour  en  magasin. 

De  plus,  l'inventaire  n'étant  pas  une  opération  mécanique,  il 
faut  tenir  compte  des  circonstances  et  de  certaines  éventualités 
qui  peuvent  résulter,  par  exemple,  de  ce  que  l'on  a  trop  fabriqué 
ou  trop  acheté  et  que,  par  suite,  on  se  trouve  en  possession  d'un 
stock  trop  lourd,  que  l'on  ne  pourra  écouler  sans  faire  de  conces- 
sions; dans  ce  cas,  il  faut  apprécier  le  prix  que  l'on  espère  pou- 
voir vendre  les  marchandises  composant  ce  stock,  et  les  compter 
à  ce  prix,  moins  le  bénéfice  brut  que  l'on  veut  se  réserver;  en 
d'autres  termes,  il  faut  évaluer  ces  marchandises  à  un  prix  tel 
que  l'on  puisse,  en  les  revendant,  réaliser  le  bénéfice  que  l'on 
fait  d'habitude  ;  de  cette  façon,  on  n'exagère  ni  n'atténue  les  résul- 
tats d'un  exercice  au  détriment  de  ceux  d'un  autre,  et  les  action- 
naires qui,  dans  une  Société  par  actions,  se  succèdent  d'année  en 
année,  sont  traités  sur  le  pied  d'égalité. 

On  pourrait  nous  objecter,  à  cette  manière  de  procéder,  qu'on 
ne  sait  pas  d'avance  à  quel  prix  les  marchandises  inventoriées 
seront  vendues  et  que,  par  conséquent,  il  est  impossible  de  les 
inventorier  à  un  prix  tel  que  l'on  puisse  réaliser,  en  les  reven- 
dant, le  bénéfice  habituel  ;  c'est  exact  au  sens  absolu  ;  mais  dans 
les  affaires,  où  tout  est  relatif,  ce  sont  les  prévisions  qui  doivent 
servir  de  base  pour  raisonner  le  prix  à  appliquer  aux  marchan- 
dises inventoriées. 

Dans  certains  genres  de  commerce,  la  bonneterie  par  exemple, 
les  prix  de  revient  sont  établis  avant  la  saison  de  vente,  une  fois 
que  les  achats  sont  faits  ;  mais  comme  il  faut  deux  ou  trois 
mois  pour  les  établir,  en  raison  de  la  multiplicité  des  articles 
et  des  matières  premières  qui  y  concourent,  on  se  refuse  généra- 
lement à  en  établir  de  nouveaux  basés  sur  les  cours  du  jour,  en 
vue  de  l'inventaire. 

Dans  ce  cas,  on  applique  au  stock  les  prix  de  revient  d'avant  la 
saison;  et,  si  les  cours  sont  en  baisse,  on  réduit  le  chitïre  total  de 
l'inventaire  des  marchandises  d'un  tant  pour  cent,  calculé  de  ma- 
nière à  se  rapprocher  le  plus  près  possible  de  l'estimation  au 
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cours  du  jour  ;  au  contraire,  s'ils  sont  en  hausse,  on  n'en  tient 
pas  compte. 

La  valeur  du  stock,  ainsi  déterminée,  peut  donner  une  approxi- 
mation suffisante  lorsque  ce  travail  est  fait  de  bonne  foi,  et  par 
des  personnes  expérimentées. 

Nous  admettons  donc  que  notre  double  évaluation  du  stock 
peut  paraître  un  peu  minutieuse  et  d'une  utilité  contestable, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  dont  les  variations  des  cours  sont 
peu  sensibles  ;  mais  il  faut,  en  revanche,  reconnaître  son  utilité 
dans  les  cas  que  nous  avons  signalés  ci-dessus,  page  79. 

19.  —  Evaluation  de  marchandises  sans  similaires.  — 
Particularités  relatives  aux  inventaires  des  Éditeurs.  — 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  cours  du  jour,  non  seulement  parce 
que  les  marchandises  n'ont  ni  cotes,  ni  mercuriales,  mais  encore 
parce  que  le  produit  dont  il  s'agit  n'a  pas  de  similaire,  on  applique 
le  prix  de  revient  ;  par  exemple,  en  librairie,  les  volumes  que  l'on 
vient  d'éditer  et  qui  sont  de  vente  courante,  doivent  être  évalués 
au  prix  de  revient  puisque,  dans  l'espèce,  les  cours  du  jour  ne 
font  l'objet  d'aucune  publication  officielle  ;  les  ouvrages  qui  ne  se 
vendent  plus  doivent  être  estimés  au  prix  du  papier  vendu  au 
poids  ;  ceux  qui  ne  se  vendent  presque  plus  doivent  être  dépréciés 
proportionnellement  à  leur  mévente,  et  ceux  en  fabrication  doivent 
être  portés  à  l'actif  pour  les  déboursés  qu'ils  ont  occasionnés.  Il 
va  sans  dire  que  les  Uvres  en  dépôt  ne  doivent  figurer  à  l'inven- 
taire que  pour  mémoire  seulement. 

Ajoutons  en  passant  que  les  propriétés  littéraires  sont  des  droits 
que  l'on  peut  évaluer  en  raison  du  revenu  que  l'on  peut  en  espé- 
rer ;  s'il  s'agit  de  romans  dont  la  vente  s'éteint  au  bout  d'un  ou 
deux  ans,  la  propriété  Uttéraire  peut  être  considérée  comme  nulle, 
s'il  s'agit,  au  contraire,  de  classiques  dont  la  vente  peut  donner 
pendant  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  la  propriété  littéraire  a,  dans  ce 
cas,  une  valeur  réelle. 

Quant  aux  compositions,  empreintes  et  clichés,  on  peut  les  incor- 
porer dans  le  prix  de  revient  de  chaque  édition  ;  ou  bien  les  con- 
sidérer comme  matériel  pour  les  amortir  en  un  certain  nombre 
d'années  ;  nous  préférons  ce  dernier  moyen,  en  ce  qu'il  permet  de 
répartir  plus  équitablement  sur  l'ensemble  des  éditions  les  frais  de 
composition,  d'empreintes  et  de  clichés. 
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De  même  pour  les  droits  d'auteurs  payés  d'avance  et  à  faiiait-, 
nous  sommes  d'avis  de  ne  pas  les  imputer  au  compte  de  fabri- 
cation, mais  de  leur  ouvrir  un  compte  spécial  à  amortir  dans 
le  nombre  d'années,  pendant  lequel  donnera  la  vente  des 
ouvrages  faisant  l'objet  des  susdits  droits  d'auteurs  ;  de  cette  façon, 
chaque  année  de  vente  supportera  sa  quote-part  des  droits  d^au- 
teurs  ;  tandis  qu'en  les  incorporant  au  compte  de  fabrication,  iife 
sont  supportés  par  la  première  année  seule,  laquelle  se  trouve 
ainsi  désavantagée  au  profit  des  autres  années  qui,  pourtant,  pro- 
fiteront aussi  de  la  vente  desdits  ouvrages,  mais  sans  supporter 
aucuns  droits  d'auteurs,  ce  qui  n'est  pas  équitable;  il  pourrait, 
d'ailleurs,  en  résulter  ce  fait  préjudiciable  :  supposons  que  les 
droits  d'auteur  d'un  ouvrage  s'élèvent  à  5.000  francs,  si  au  lieu  de 
les  amortir  en  5  ans,  par  exemple,  on  les  amortit  dès  la  première 
année,  cette  première  année  présentera  4.000ifi*ancs  de  bénéfices 
nets  en  moins,  puisqu'on  lui  fera  supporter  5.000  de  droits  d'au- 
teurs, au  lieu  de  sa  quote-part  1.000  francs  seulement;  or,  qu'à  ce 
moment  un  acquéreur  se  présente  pour  acheter  le  fonds  de  com- 
merce de  notre  éditeur,  le  chiffre  des  bénéfices  nets  étant  un  des 
éléments  d'appréciation  de  la  valeur  des  fonds  de  commerce,  cette 
manière  de  procéder,  indépendamment  de  ce  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme à  une  bonne  administration,  pourrait,  le  cas  échéant, 
tourner  au  préjudice  de  l'éditeur  qui  l'aurait  employée. 
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d'achat  et  Prix  de  revient. 


Nous  devons  expliquer  ce  que  Ton  entend  par  prix  d'achat  et 
par  prix  de  revient  (1),  puisque  nous  nous  sommes  servis  de  ces 
expressions  à  plusieurs  reprises  au  sujet  de  l'inventaire  des  mar- 
chandises . 

Le  prix  d'achat  est  le  prix  auquel  on  achète  la  marchandise 
quelle  qu'elle  soit,  à  l'état  de  matière  première  ou  de  produit 
fabriqué. 

Le  prix  de  revient  est  ce  même  prix  d'achat  augmenté  de  tous 
les  frais  occasionnés  par  la  marchandise,  tels  que  frais  spéciaux, 
main-d'œuvre,  frais  de  fabrication,  etc. 


(1)  On  lira  avec  intérêt,  sur  ce  sujet,  le  chapitre  «  Digression  sur  le  Prix  de  revient  » 
dans  le  Précis  de  Comptabilité  de  H.  Dcscbamps. 
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Il  y  a  deux  sortes  de  prix  de  revient,  le  prix  de  revient  industriel 
et  le  prix  de  revient  économique  ou  commercial. 
Le  prix  de  revient  industriel  s'arrête  aux  frais  généraux  qu  il  ne 

comprend  pas.  ,  ,     .       a 

Le  prix  de  revient  économique  est  celui  auquel  il  faut  vendre  un 
produit  pour  se  couvrir  de  tous  ses  déboursés,  il  comprend  donc 

les  frais  généraux.  . 

Pour  l'inventaire  des  marchandises,  c'est  le  prix  de  revient 
industriel  qui  doit  servir  de  base;  il  ne  doit  donc  pas  comprendre 
les  frais  généraux  de  vente,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 


21  —  Les  frais  généraux  commerciaux,  autrement  dits 
de  vente,  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  prix  de  revient  des 
marchandises  inventoriées,  sous  peine  de  fausser  1  mven- 
taire.  — 

* 

On  distingue  deux  sortes  de  frais  généraux  ;  ceux  relatifs  à  la 
vente  dits  frais  généraux  commerciaux  ou  de  vente,  et  ceux  occa- 
sionnés par  la  fabrication,  dits  frais  généraux  industriels  ou  de 

fabrication. 

Ces  frais  ne  diffèrent  que  par  l'objet  auquel  ils  sont  destines  ; 
en  voici  un  aperçu  très  incomplet,  mais  suffisant  pour  guider  sur 
la  manière  de  les  répartir. 


Frais  généraux  industriels  : 

Loyer,  impôts  et  assurance  des  ate- 
liers, magasins  et  bureaux  de  l'usine. 

Entrelien  et  amortissement  du  ma- 
tériel industriel. 

Entretien  et  amortissement  des  che 
vaux  et  voitures  destinés  à  l'usine. 

Appointements   des    contremaîtres, 
dessinateurs  et  ingénieurs. 


Huile,  chiffons,  graisse  pour  lubri- 
fier les  machines. 
Etc.,  etc. 


Frais  généraux  commerciaux  : 

Loyer,  impôts  et  assurance  des  ma- 
gasins, dépôts,  succursales  et  bureaux 
de  vente. 

Entretien  et  amortissement  du  mo- 
bilier commercial. 

Entretien  et  amortissement  des  che- 
vaux et  voitures  destinés  aux  placiers, 
voyageurs  et  livreurs. 

Appointement  des  employés  à  la 
vente  et   des  comptables  du   service 

commercial. 

Etc.,  etc. 
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Chaque  exercice  doit  supporter  ses  frais  généraux  commerciaux  ; 
il  ne  faut  pas,  par  un  moyen  détourné,  en  léguer  une  partie  à 
l'exercice  qui  suit,  par  exemple,  en  l'incorporant  aux  mar- 
chandises invendues  qui  font  l'objet  de  l'inventaire,  ainsi  que 
quelques  industriels  auraient  tendance  à  le  faire  ;  ces  frais  géné- 
raux de  vente,  ainsi  que  leur  qualificatif  l'indique,  ne  doiven 
frapper  que  les  marchandises  vendues,  ce  serait  donc  commettre 
une  hérésie  que  de  solder  le  compte  de  frais  généraux  par  le 
compte  de  marchandises  générales  ;  attendu  que  dans  les  mar- 
chandises achetées  qui  figurent  au  débit  de  ce  compte  se  trouvent 
non  pas  seulement  celles  qui  seront  vendues  ;  mais  encore  celles 
qui,  non  vendues  à  l'époque  de  l'inventaire,  représenteront  le 
stock  à  inventorier,  lequel  ne  doit  pas  être  majoré  des  frais  géné- 
raux de  vente,  puisqu'il  représente  justement  les  marchandises 
invendues. 

Si  l'on  procédait  autrement,  l'exercice  qui  reprend  le  stock  serait 
chargé  indûment  de  la  quote-part  des  frais  généraux  de  vente  que 
l'on  aurait  imputé  à  ce  stock,  et  les  bénéfices  de  l'exrcice  que  l'on 
clôt  majorés  d'une  égale  somme. 

Nous  allons  le  démontrer  par  un  exemple,  afin  de  rendre  cette 
vérité  plus  évidente  et  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  dans 
l'esprit  du  lecteur. 

Nous  avons  acheté,  en  tant  que  commerçant,  deux  lots  de  mar- 
chandises A  et  B,  au  prix  de  39.000  francs  chacun,  et  payé  pour 
frais  spéciaux  d'emballage,  de  transport,  d'assurance  des  marchan- 
dises, de  droits  de  douane  et  d'octroi,  de  commissions,  de  cour- 
tages, etc.,  fr,  2.000,  pour  les  deux  lots;  de  telle  sorte  que  chacun 
d'eux  revient  à  40.000  francs. 

Nous  avons  vendu  dans  l'année  le  lot  A  fr.  50.000  ;  soit  avec 
10.000  fr.  de  bénéfice  brut;  mais  nous  avons  à  déduire  5.000  fr. 
de  frais  généraux  occasionnés  par  le  service  de  la  vente,  lesquels 
étant  entièrement  consommés,  ne  sauraient  figurer  comme  actif 
sous  une  forme  quelconque;  reste  donc  5.000  francs  de  bénéfice 
net,  résultat  que  la  Comptabilité  doit  donner  au  moyen  de  ses 
comptes  ;  or,  nous  allons  voir  que  ce  résultat  n'est  pas  obtenu  si 
l'on  transporte,  par  virement,  les  frais  généraux  de  vente  au 
compte  de  marchandises  qui  se  présentera  ainsi  dans  l'espèce  : 

Voir  Tableaux. 
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DOIT 

MARCHANDISES 

AVOIR 

DATE 

à  Fourniss",  Lot  A  . 

39.000 

» 

DATE 

par  Clients,  Lot  A . . 

50.000 

» 

»           »            ))    B . 

»  Caisse,  frais d'acha' 
»  Frais  gén.,  virem'. 

39.000 
2.000 
5.000 

» 

CALCUL   DU   BÉNÉFICE   NET 

Ventes                 ^r.  50.000 

Stock,  ïotB Fr.     39.000 

Plus  : 

Sa  quote-part  des  frais  spéciaux 1 .  000 

Sa  quote-part  des  frais  généraux  de  vente' 2.500  42 . 500 

Ensemble Fr.  92.000 

Achats  et  frais.  Doit  du  compte  de  Marchandises 85 . 000 

Bénéfice  net Fr.  7.500 

au  lieu  de ^-^^Q 

que  nous  aurions  dû  trouver. 

Erreur  en  plus Fr.       2.500 

somme  égale  à  la  quote-part  des  frais  généraux  de  vente  dont  nous 
avons  majoré  à  tort  le  lot  B  invendu. 

Il  faut  donc  se  garder  de  solder  le  compte  de  frais  généraux  par 
le  compte  de  marchandises  ;  il  doit  se  solder  par  pertes  et  profits, 
ou  mieux  par  le  compte  «  Résultat  d'Inventaire  »,  si  on  ouvre 
ce  compte,  afin  d'éviter  de  solder  les  frais  généraux  par  pertes  et 
prolits,  ce  qui  est  irrationnel. 

Dans  l'exemple  ci-dessus,  les  comptes  auraient  dû  se  présenter 

ainsi  : 

MARCHANDISES  A  VOIR 


DOIT 


DATE 


à  Fourniss",  Loi  A. 
»  »  »    B. 

))  Caisse,  frais  d'acha' 


39.000 

39.000 

2.000 


DATE 


par  Clients.  Lot  A. 


50.000 


! 


\ 
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BOIT 


'  r 


FRAIS  GENERAUX 


A  VOIE 


DATE 


à  Caisse 5.000 


i 


d'où 


CALCULS   DES    BÉNÉFICES    BRUT    ET    NET 

^^^^^^ Fr  50  000 

^J^*^^'  ^^^  ^^' Fr.     :î9.000 

Plus  sa  quote-part  des  frais  spéciaux 1 .000  40.000 

Ensemble Fr  90  000 

Achats  et  frais  spéciaux 80  000 

^  ,.,  .                             Bénéfice  brut Fr.  10.000 

a  déduire  : 

Frais  généraux  de  vente ^  ^qq 

Bénéfice  net Fr.  5.00O 


d'accord  avec  la  réalité  des  faits.  — 

Les  écritures  d'invenUire  à  passer  seraient  les  suivantes  : 


■      3i   Décembre   1902 
Marchandises  à 


Pertes  et  Profits 


Bénéfice  brut  sur  ventes 


31  Décembre   1902 


Pertes  et  Profits     à     Résultat  d'inventaire  1902 
Virement  au  second  compte  du  solde  du  premier 

"~~"~~— — —    31  Décembre  1902     — «— -»_i.....i.. 
Résultat  d'Inventaire  1902      à      Frais  généraux 
Virement  au  1"  compte  du  solde  du  second 


10.000 


10.000 


» 


5.000 


)) 
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Ces  écritures  reportées  à  leur  compte  respectif,  les  bénéfices 
bruts  apparaîtraient  au  compte  de  pertes  et  profits  et  les  bénéfices 
nets  à  la  balance  du  compte  résultat  d'inventaire  1902. 


DOIT 


PERTES  ET  PROFITS 


1902 
Dec. 


31 


à  Résultat  d'inv.Vir' 


DOIT 


1902 
Dec. 


31 


à  Caisse 


10.000 


1902 
Dec. 


31 


Bénéfice  brut. 


t  r_ 


FRAIS  GENERAUX 


5.000 


1902 
Dec. 


31 


AVOIR 


10.000 


AVOIR 


par  Résuit.  d'inv.Vir' 


3.000 


i 


DOIT  RÉSULTAT  D'INVENTAIRE  1902        AVOIR 


1902 
Dec. 


31 


à  Frais  génér.  Virem' 
Balance,  bénéfice  net. 


5.000 
5.000 


1902 
Dec. 


31 


par  Perles  et  Profits. 


10.000 


22.  —  Le  compte  de  Frais  généraux  qui  ne  peut  être 
soldé  par  Marchandises,  peut  l'être  par  le  compte  de 
Ventes.  — 

Nous  avons  démontré  ci-dessus  qu'on  ne  doit  pas  solder  le 
compte  «  Frais  généraux  »  par  «  Marchandises  »  ;  toutefois,  lorsque 


r 


n 


M 
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le  compte  de  «  Marchandises  »  est  divisé  en  deux  parties,  l'une  af- 
fectée aux  marchandises  achetées,  l'autre  aux  marchandises 
vendues,  donnant  lieu  aux  deux  comptes  que  nous  connaissons  : 
«  Compte  d'achats  »  et  «  Compte  de  ventes  »,  on  peut  solder  le 
compte  de  frais  généraux  de  vente  par  le  compte  de  ventes;  et  si 
ce  dernier  a  été  débité  d'autre  part  des  marchandises  vendues 
au  prix  de  revient  industriel,  comme  nous  l'avons  indiqué  page  88, 
son  solde  donnera  directement  le  bénéfice  net;  en  effet,  en 
reprenant  l'exemple  ci-dessus,  les  comptes  d'achats  et  de  ventes 
se  présenteront  comme  suit  : 


DOIT 


COMPTES  D'ACHATS 


A  VOIR 


1902 

DATE 


à  Fournisseurs 
1/  factures.. . 

à  Caisse  frais  spé- 
ciaux  


78.000 
2.000 


DATE 


par  Cp"  de  ventes. 


40.000 


DOIT 


COMPTE  DE  VENTES 


A  VOIR 


1902 

DATE 


à  Comp'*  d'achats, 
à  Frais  généraux. 


40.000 
5.000 


DATE 


par  Clients 


50.000 


Ce  dernier  compte  indiquant  directement  par  son  solde  5.000  fr. 
le  bénéfice  net. 

23.  —  Comptes  de  Chantiers  ou  d'Entreprises.  —  Pour- 
centage des  frais  généraux  (1)  sur  la  main-d'œuvre. 

Chez  les  entrepreneurs,  les  comptes  de  chantiers  ou  d'entreprises 
sont  tenus  d'après  le  principe  qui   a  présidé  à  l'établissement 


(1)  Chez  les  Entrepreneurs,  les  frais  généraux  commerciaux  étant  insignilîunts  sont 
confondus  avec  les  frais  généraux  industriels. 
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du  compte  de  ventes  ci-dessus  ;  le  compte  de  l'entreprise  prend 
en  charge  toutes  les  dépenses  au  prix  de  revient  :  matériaux,  frais 
spéciaux,  main-d'œuvre,  dépenses  de  chantiers  -  ces  dépenses 
sont  celles  payées  directement  par  les  chefs  de  chantiers  —  et 
annuellement  une  quote-part  des  frais  généraux  dans  lesquels 
sont  compris  l'usure  ou  amortissement  du  matériel  et  l'interet  du 
capital  engagé.  (Voir  page  8).  .     •     ,„-         ^ 

Pour  déterminer  cette  quote-part,  on  procède  ainsi  :  a  1  époque 
de  l'inventaire,  on  compare  les  comptes  «  Main-d'œuvre  «  et 
«  Frais  généraux  »  ;  si   nous  supposons  que  ces  deux  comptes 

présentent,  savoir: 
Le  compte  Main-d'œuvre  un  solde  débiteur  de  400.000  fr.  ; 
Le  compte  Frais  généraux  un  solde  débiteur  de  100.000  fr,  ; 

la  proportion: 

400.000:  100.000::  100:  x 

indiquera  que  le  pourcentage  des  frais  généraux  sur  la  main- 
d'œuvre  est  de  25  0/0,  c'est  ce  pourcentage  que  l'on  appelle  le 
coefïicient  des  frais  généraux  sur  la  main-d'œuvre,  prise  comme 
patient,  dans  le  calcul  du  coefïicient  des  frais  généraux  à  imputer 

à  chaque  entreprise.  ,  .  .  i 

Ce  coefïicient,  ainsi  déterminé,  sert  à  calculer  la  quote-part  des 
frais  généraux  à  imputer  à  chaque  entreprise  ;  ainsi,  en  suppo- 
sant que  le  compte  d'une  entreprise  présente  les  dépenses  sui- 
vantes : 

Matériaux  employés Fr.  80.000  » 

Dépenses  de  chantiers ^-^  » 

Main-d'œuvre ^-^  » 

La  quote-part  des  frais  généraux  à  calculer  à  raison  de  2d  0/0  _^ 

de  la  main-d'œuvre  (1),  s'élèvera  à ^-^^ 

Et  il  viendra  pour  le  prix  de  revient  de  ladite  entreprise. .   Fr.  146.000  » 

Si  nous  mettons  en  regard  le  prix  à  forfait  de ^^^'^^  ' 

w..«.  ...  Fr.        24.000    » 

La  Différence ^=== 

indiquera  le  bénéfice  net  ;  c'est  ce  qu'exprimera   le  compte  de 
l'entreprise  qui  se  présentera  comme  suit  : 

(1)   Remarquons,  en  passant,   que    plus    les   machine^  remplaceront   '«   ""u".'!'' 
l'ouvrier,  plus  la  main-d'œuvre  diminuera  et  plus  les  frais  généraux  industriels  aug- 

menteront. 


BSMKl 
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DOIT 


ENTREPRISE  DE  *** 


AVOIR 


DATE 


Matériaux 

Dépenses  de  chan- 
tiers  

Main-d'œuvre 

Frais  généraux 

Balance,  bénéf*  net. 


80.000 

3.500 
50  000 
12.500 
24.000 


170.000 


D.\TE 


Forfait 


170.000 


170.000 


24.  —  Pourquoi  prend-on  le  rapport  des  frais  géné- 
raux sur  la  main-d'œuvre  plutôt  que  sur  la  matière  pre- 
mière ? 

Parce  que  c'est  Télément  le  plus  fixe,  le  plus  uniforme  ;  qu'il 
permet  de  comparer  le  pourcentage  des  frais  généraux  de  plu- 
sieurs entreprises  similaires,  la  main  d'œuvre  offrant  dans  les 
différentes  entreprises  de  moindres  écarts  que  le  prix  des  matières 
premières;  et  aussi  parce  que  la  main-d'œuvre,  dans  nombre 
d'industries,  est  l'élément  principal,  la  matière  première  étant 
moins  importante  que  la  main-d'œuvre  ;  si  le  contraire  se  présen- 
tait, il  faudrait  prendre  la  matière  première  comme  patient  pour 
le  calcul  du  coefficient  des  frais  à  imputer. 

25.  —  Gomment  doit-on  procéder,  dans  les  industries  où 
l'on  ne  peut  distinguer  nettement  les  frais  généraux 
industriels  des  frais  généraux  de  vente,  pour  obtenir  la 
ventilation  des  uns  et  des  autres  ? 

Dans  les  industries  où  l'on  s'occupe  tout  à  la  fois  de  la  fabrica- 
tion et  de  la  vente  des  produits,  il  est  impossible  de  faire  une 
ventilation  exacte  des  frais  généraux  de  fabrication  et  des  frais 
généraux  de  vente;  ainsi  les  frais  de  direction  devraient  être 
partagés  entre  les  frais  de  fabrication  et  les  frais  généraux  de 
vente;  mais,  dans  quelle  proportion?...  moitié?...  Pourquoi 
moitié?...  Un  moteur  électrique  sert  à  plusieurs  fins,  allez  donc 
faire  la  ventilation  nécessaire  pour  imputer  à  chaque  service  sa 
quote-part  !  On  ne  peut  faire  que  des  approximations,  et  c'est  le 
parti  auquel  nous  nous  arrêtons  en  pareil  cas  ;  mieux  vaut  en  effet 
une  division  approximative  que  l'absence  de  toute  division  qui 
tendrait  à  tout  englober  dans  le  compte  «  Frais  généraux  de  fabri- 
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cation  »,  lequel  se  soldant  par  marchandises  fabriquées,  chargerait 
indûment  ce  compte  des  frais  généraux  de  vente  noyés  à  tort  dans 
le  compte  frais  généraux  de  fabrication  et  ferait  ainsi  tomber  dans 
les  errements  que  nous  recommandons  d'éviter,  et  pour  cause, 
§  21  du  présent  chapitre,  où  nous  démontrons  que  les  frais  géné- 
raux de  vente  doivent  se  solder,  non  par  marchandises,  mais 
par  pertes  et  profits,  résultat  d'inventaire,  ou  par  le  compte  de 

ventes.  (Voir  §  22). 

Cependant  si  les  frais  généraux  de  vente  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  négligeables,  en  raison  de  leur  peu  d'importance, 
on  pourrait  les  comprendre  dans  les  frais  généraux  de  fabrication, 
sans  grand  inconvénient  (1). 

26.  —  Pourcentage  des  frais  de  fabrication  sur  la  main- 
d'œuvre.  —  ^ 

Si  l'on  a  plusieurs  fabrications  marchant  de  front,  le  compte  de 
chacune  présentant  la  matière  première  employée,  la  main-d'œuvre 
dépensée,  il  resterait  à  leur  imputer  les  frais  de  fabrication, 
poitésà  un  compte  spécial,  pour  obtenir  le  prix  de  revient  indus- 
triel ;  dans  ce  cas,  pour  calculer  le  pourcentage  des  frais  de  fabri- 
cation sur  la  main-d'œuvre,  on  opère  comme  pour  le  calcul  du 
pourcentage  des  frais  généraux  de  construction  sur  la  main- 
d'œuvre.  (Voir  §23  ci-dessus). 

Il  arrive  souvent,  dans  la  pratique  que  la  personne  chargée  de 
l'établissement  des  prix  de  revient,  connaissant  d'ailleurs  la  main- 
d'œuvre  payée,  ainsi  que  les  prix  et  les  quantités  de  matières 
premières  employées  pour  la  fabrication  d'un  objet,  d'une  série,  ou 
d'une  quantité  de  produits  de  même  nature,  s'informe  auprès  du 
chef  de  la  comptabilité  du  pourcentage  des  frais  généraux  indus- 
triels sur  la  main-d'œuvre  de  l'exercice  écoulé  ;  le  chef  comptable, 
pour  être  à  même  de  donner  ce  renseignement,  compare  les  comptes 
«  Main-d'œuvre  »  et  «  Frais  généraux  industriels  >>  a  la  hn  de 
chaque  exercice  et  en  détermine  le  rapport  ou  pourcentage,  en 
ayant  soin  de  laisser  de  côté  les  frais  généraux  commerciaux  qui 
ne  doivent  pas  entrer  dans  la  composition  du  prix  ae  revient 
industriel,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus  ;  si  nous  sup- 


(i;  E.  Léautey  et  A.  Guilbaut.  Principes  généraux  de  Comptabilité,  page  222. 
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posons  que  les  comptes  «  Main-d'œuvre  »  et  «  Frais  généraux 
industriels  »  présentent  :  le  compte  main  d'œuvre  un  solde  débi- 
teur de  200.000  francs  le  compte  frais  généraux  industriel  un  solde 
débiteur  de  100.000  francs,  la  proportion  : 

200.000  :  100.000  ::  100  :  x 
indiquera  que  le  coefficient  des  frais  généraux  industriels  sur  la 
main-d'œuvre  est  de  50  0/0. 

Le  chef  comptable  transmet  ce  renseignement  à  la  personne 
chargée  d'établir  les  prix  de  revient. 

En  supposant  qu'elle  ait  trouvé  : 

Matière  première  employée  (î) Fr.       100     » 

Main-d'œuvre  payée 200     » 

Les  Frais  généraux  industriels  à  calculer  à  raison  de  oO  0/0  de  la 
main-d'œuvre  s'élèveront  à 100     » 

Et  il  viendra Fr.      400    » 

pour  le  prix  de  revient  du  produit,  de  la  quantité  ou  de  la  série 
de  produits  de  même  nature  fabriqués. 

27.  —  Les  marchés  doivent-ils  figurer  à  Tinventairo  et 
pour  quelle  somme  ? 

On  entend  par  marchés  les  conventions  verbales  ou  écrites 
relatant  les  conditions  relatives  à  une  affaire  traitée  et  que  doivent 
respecter,  d'une  part,  le  constructeur  ou  le  fournisseur  et,  d'autre 
part,  l'acquéreur,  exemples  :  une  Société  houillère  a  passé  un 
marché  avec  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  pour  la  livraison 
d'une  quantité  déterminée  d'hectolitres  de  charbon,  à  un  prix  lixé, 
à  livrer  à  des  époques  déterminées  ;  un  entrepreneur  de  maçon- 
nerie a  soumissionné  pour  la  construction  d'une  rue,  l'atlaire 
lui  est  adjugée  ;  ces  contrats  ou  marchés  doivent-ils  figurer  à 
rinventaire  et  comment  faut-il  les  évaluer? 

Nous  distinguerons  trois  cas  : 

i^  A  l'époque  de  l'inventaire  le  marché  n'a  pas  encore  reçu  un 
commencement  d'exécution,  ni  occasionné  aucune  dépense,  dès 
lors,  il  n'y  a  rien  à  porter  à  l'inventaire  ;  mais  s'il  s'agit  de  l'inven- 


(1)  Beaucoup  d'industriels,  pour  établir  leur  prix  de  revient,  majorent  la  matière 
première  d'un  tant  pour  cent  —  10  0/0  par  exemple  —  pour  les  frais  do  transports,  de 
douane,  les  déchets,  etc. 
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taire  d'une  société  par  actions,  il  doit  en  être  fait  mention  dans 
les  rapports  à  soumettre  à  l'Assemblée  générale,  avec  l'indication 
de  leur  importance  et  des  résultats  qu'il  est  permis  d'en  espérer  . 
On  ne  peut  régulièrement  procéder  autrement  ;  porter  par  anti  - 
cipation  au  compte  de  pertes  et  profits  le  bénéfice  que  l'on  a  cal- 
culé par  devis  serait  imprudent;  et,  d'ailleurs,  ce  bénéfice  n'est 
pas  réalisé  il  est  aléatoire,  soumis  à  toutes  sortes  d'éventualités, 
instable,  flottant  ;  or,  il  faut  attendre  qu'il  soit  consolidé  par  une 
créance  acquise  de  tout  repos,  une  bonne  valeur  ou  des  espèces 
encaissées,  pour  passer  le  résultat  obtenu  au  compte  de  pertes  et 

profits. 

2<>  A  l'époque  de  l'inventaire,  le  marché  est  en  cours  d'exécution, 
dans  ce  cas,  il  doit  figurer  à  l'actif  pour  les  sommes  payées  et  celles 
dues  qui  lui  sont  relatives. 

3«  L'affaire  est  achevée  à  l'époque  de  l'inventaire,  par  exemple, 
la  construction  de  la  rue  est  terminée,  le  compte  courant  du  client 
sera  débité  du  prix  indiqué  dans  le  marché  et  son  débit  figurera 
à  l'actif;  le  compte  de  l'entreprise  débité  au  prix  de  revient,  cré- 
dité suivant  le  contrat,  présentera,  par  sa  balance,  un  bénéfice  ou 
une  perte  à  porter  au  compte  de  pertes  et  profits  ou  de  résultat 
d'inventaire. 

28.  —  Inventaire  des  produits  en  cours  de  fabrication. 

Ces  produits  ne  se  rapportent  à  aucun  compte  ;  mais  c'est  là 
une  particularité  qui  n'infirme  en  rien  la  règle  générale  qui  doit 
présider  à  l'inventaire  de  toutes  les  valeurs. 

Les  produits  en  cours  d'exécution  doivent  être  évalués  au  prix 
de  revient  comprenant  :  les  matières  premières  employées,  la 
main-d'œuvre  dépensée  et  les  frais  de  fabrication  absorbés. 

Quant  aux  matières  non  encore  utilisées,  elles  seront  reprises  en 
charge  par  le  magasinier,  et  feront  partie  de  l'inventaire  des  ma- 
tières premières. 

Ces  produits  en  cours  d'exécution  ne  correspondant  à  aucune 
période  de  transformation  déterminée  par  la  division  du  travail, 
n'ont  pas  de  compte  ouvert  à  l'époque  de  l'inventaire  ;  ils  ne  sont 
plus  matière  première  proprement  dite,  et  ne  sont  cependant  pas 
encore  produits  fabriqués.  Sortis  du  compte  de  matières  premières 
et  non  encore  entrés  aux  comptes  ouverts  aux  produits  fabriqués 
(comptes  de  magasin,  d'achats  ou  de  marchandises),  ils   ne   peu- 
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vent  être  compris  dans  Tinventaire  de  Tune  ou  Tautre  de  ces 
valeurs. 

Aussi,  quand  l'état  de  ces  produits  a  été  dressé  et  calculé  au  prix 
de  revient,  comme  nous  venons  de  Tindiquer,  en  porte- t-on  la 
valeur  à  un  compte  transitoire  que  Ton  ouvre  à  cet  effet,  et  dont 
le  solde  est  repris  par  le  compte  de  marchandises,  de  magasin 
ou  d'achats,  selon  que  Ton  emploie  l'un  ou  l'autre  de  ces 
comptes,  lorsque  les  produits  sont  achevés  et  livrés  au  magasin 
de  vente. 

Dans  nombre  d'industries  où  l'inventaire  de  ces  objets  en  cours 
d'exécution  serait  long,  difficile,  et  exigerait  même  l'interruption 
momentanée  des  travaux,  on  néglige  purement  et  simplement 
cette  partie  de  l'actif,  dont  profitera  l'exercice  suivant  au  détri- 
ment il  est  vrai,  de  l'exercice  en  cours;  mais  il  s'établit  ainsi, 
d'année  en  année,  une  sorte  de  compensation,  exception  faite  pour 
la  première,  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
dans  un  cas  analogue. 

Nous  sommes  trop  au  courant  des  exigences  de  la  pratique, 
pour  repousser  comme  inacceptable  cette  manière  de  faire. 

Ce  procédé,  en  usage  d'ailleurs  dans  les  maisons  les  mieux 
administrées,  ne  peut  porter  ombrage  qu'aux  faiseurs  de  théo- 
ries. 

Si  donc,  nous  préconisons  l'ouverture  du  compte  a  Produits  en 
cours  de  fabrication  »,  c'est  afin  de  permettre  à  ceux  qui  peuvent 
agir  ainsi,  sans  nuire  à  la  célérité  que  réclament  les  affaires,  d'ap- 
procher le  plus  près  possible  de  l'exactitude  absolue  ;  mais  nous 
n'en  faisons  pas  la  condition  sine  qua  non  de  la  régularité  des 
inventaires. 

29.  —  Evaluation  des  marchandises  avariées  ou  dé- 
modées. — 

Nous  n'avons  envisagé,  dans  les  exemples  ci-dessus,  que  le  cas 
où  toutes  les  marchandises  sont  en  parfait  état  de  conservation 
et  toujours  de  mode. 

Il  est  évident  que  si  des  marchandises  étaient  avariées  ou  démo- 
dées, il  faudrait  constater  leur  moins-value  et  porter  l'estimation 
qui  en  résulte,  dans  notre  colonne  des  cours  du  jour. 

Ces  marchandises  doivent  être  évaluées  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
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réaliser,  en  les  vendant,  le  bénéfice  que  l'on  fait  d'habitude  lors 

d'une  vente  normale. 

Le  commerçant,  en  constatant  ainsi,  chaque  année,  la  valeur 
actuelle  de  ses  marchandises,  à  l'époque  de  son  inventaire,  le 
remet  pour  ainsi  dire  au  point,  afin  de  toujours  commencer  ses 
exercices  commerciaux  dans  des  conditions  analogues  ;  —  comme 
s'il  se  rendait  acquéreur  à  l'époque  de  son  inventaire  des  mar- 
chandises qui  lui  restent  —  cela  lui  permet  de  comparer  entre 
eux,  les  résultats  de  chaque  année  ;  ce  qu'il  ne  saurait  faire,  s'il 
les  commençait  toutes  dans  des  conditions  différentes. 

30.  —  Contrôle  des   quantités    de    marchandises   et  ma- 
tières premières  inventoriées  par  le  livre  de  magasin.— 

Dans  les  maisons  de  gros  et  chez  les  fabricants  où  le  livre  de 
magasin  peut  être  tenu,  les  marchandises  relevées  à  1  inven- 
taire devront  concorder,  comme  quantités,  avec  celles  qu  ac- 
cuse le  magasinier;  si  des  différences  sont  constatées,  elles 
peuvent  provenir  d'évaportion  ou  de  déchets  inhérents  aux 
marchandises  mouvementées  ;  ou  en  débite  le  compte  de  «  Frais 
de  Fabrication  »  dans  l'industrie,  et  dans  le  commerce,  celui  de 
«  Frais  Généraux.  » 

Le  magasinier  permet  donc  de  déterminer  le  coefficient  de 
déperdition  après  quelques  exercices.  Si  les  marchandises  ne 
sont  sujettes  à  aucune  déperdition  ou  que  celle  trouvée  dépasse 
le  cofficient  ordinaire,  les  différences  relevées  devront  faire  l'objet 
d'une  enquête  sérieuse,  car  elles  peuvent  provenir  de  détour- 
nements ou  de  coulage  à  passer  par  «  Pertes  et  Profits  »,  afin  de 
ne  pas  fausser  le  prix  de  revient,  en  attendant  les  mesures 
nécessaires  pour  en  éviter  le  retour. 

C'est  ainsi  que  l'on  peut  contrôler,  par  les  livres,  le  récole- 
ment  des  valeurs;  celui  des  marchandises  et  des  matières  pre- 
mières par  les  magasiniers  ;  celui  des  effets  en  portefeuille  par 
le  livre  d'enregistrement  des  effets  à  recevoir  ;  celui  des  effets 
à  payer  par  l'échéancier;  ceux  des  valeurs  immobilières  par  les 
carnets  affectés  à  chacune  d'elles,  ainsi  que  nous  le  verrons. 

31.  —  La  permanence  de  l'inventaire,  on  l'a,  en  quantités, 
sur  le  magasinier.  — 

Prenons  un  fabricant  de  drap  par  exemple  ;    sur  son  maga- 
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sinier,  chaque   pièce   porte  un   numéro  matricule  —   c'est  son 

extrait  de  naissance  —  puis  vient  sa  qualité,  sa  désignation,  son 
origine,  —  de  telle  fabrique,  de  telle  fournisseur  —  enfin  son 
prix  de  revient  en  lettres. 

Et  en  regard  telle  quantité  vendue  à  M.  un  tel,  à  telle  date. 

Une  simple  soustraction  indique  le  restant,  d'où  contrôle  de 
l'existant. 

La  permanence  de  Tinventaire,  on  l'a  donc  en  quantités  sur 
le  magasinier,  et  bien  plus  simplement  que  par  la  méthode 
mise  en  avant  par  les  partisans  de  la  permanence  de  l'inventaire, 
qui  consiste  à  créditer  le  compte  d'achats,  au  prix  de  revient,  des 
marchandises  vendues.  Nous  entendons  encore  l'un  des  défenseurs 
les  phis  en  vue  de  celte  méthode,  démontrer  le  moyen  de  l'ap- 
pliquer dans  un  magasin  de  nouveautés  :  «  Les  employés  de  chaque 
rayon  inscrivent  sur  des  carnets  ad  hoc  leurs  ventes  respectives, 
l'addition  de  tous  ces  carnets  donne  l'encaisse  de  la  journée  que 
doit  représentei  le  caissier,  d'où  contrôle  sur  ce  dernier. 

Le  chef  de  rayon  inscrit  sur  un  des  carnets,  dans  une  colonne 
réservée  à  cet  effet,  le  prix  de  revient  en  regard  de  chaque  article, 
et  les  tirages  sont  effectués  aussi  à  ce  prix;  ce  qui  se  fait  pour  un 
carnet,  se  répète  pour  tous,  ce  qui  se  fait  pour  un  jour,  se  fait 
pour  un  mois  et  l'addition  des  mois  représente  Tannée. 

On  peut  donc  ainsi  créditer  le  compte  de  magasin  au  prix  de 
revient  ou  d'achat,  ce  qui  permet  de  constater  à  l'inventaire  le 
chiffre  exact  de  l'existant  que  Ton  doit  trouver  en  magasin, 
chaque  article  étant  inventorié  à  son  prix  de  revient.  » 

Théorie  séduisante  et  vivement  exprimée  ;  mais  que  de  lon- 
gueurs dans  la  pratique,  et  combien  d'indiscrétions  !  quel  com- 
merçant consentira  à  ce  que  ses  prix  de  revient  soient  ainsi  étalés 
sur  les  carnets  de  tous  ses  vendeurs?  Et  puis  la  connaissance  du 
stock  au  prix  de  revient  révélée  par  le  compte  de  magasin,  chaque 
jouri  mais  on  n'en  a  besoin  qu'une  fois  par  an,  à  l'époque  de 
l'inventaire  ;  ce  zèle  intempestif  et  coûteux  pour  donner  un  ren- 
seignement dont  on  n'a  que  faire  pendant  364  jours  sur  365,  est 
donc  absolument  superflu.  xMais  il  permet  de  contrôler  le  stock  au 
prix  de  revient  ripostent  les  partisans  de  la  permanence.  Et  Tan- 
tique  magasinier  bien  conçu  et  bien  organisé,  croyez-vous  donc 
qu'il  ne  permette  pas  le  contrôle  des  quantités  restant  en  magasin? 
Or,  le  magasinier  n'est  rien  à  tenir,  à  côté  de  votre  système  de 
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prix  de  revient  inscrits  sur  tous  les  livres.  Que  là  où  le  magasinier 
ne  peut  être  tenu,  le  système  de  la  permanence  de  l'inventaire 
sera  encore  bien  plus  impossible. 

La  permanence  de  l'inventaire  est  une  conception  mort-née, 
aussi  séduisante  en  théorie  que  réfractaire  à  la  pratique,  qui  ne 
pourra  s'implanter  sérieusement  nulle  part,  malgré  le  talent 
très  apprécié  de  ses  auteurs;  on  lui  préférera  toujours  la  comp- 
tabilité matière  dont  nous  parlons  page  33  ;  si  quelques  excep- 
tions se  présentent,  elles  seront  fort  rares  et  proviendront  de 
quelques  cas  tout  à  fait  isolés  ;  c'est  ainsi  que  quelques-uns  ont 
pu  trouver  une  solution,  mais  non  la  solution. 
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CHAPITRE    YIII 


Ixx-v-entaire  des  ^V-alecixs  IinaM^obilisées 
Nous  tenons  à  rappeler  que  pour  l'inventaire  des  valeurs  immo- 
bilisées, de  même  d'ailleurs  que  pour  I  inventaire  des  autres  va- 
leurs, nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  d'une  entreprise  dont  la 
marche  est  normale,  il  est  utile  de  faire  cette  remarque  e  de  d.re 
en  passant,  que  nos  principes  ne  seraient  plus  de  mise  s  .1  s  ag,  - 
sait  nar  exemple,  de  l'inventaire  d'un  commerçant  en  état  de 
cessation  de  "aiements;  à  une  situation  exceptionnelle  corres- 
Dondent  évidemment  des  règles  exceptionnelles  ..,,._ 

Su  reste  les  règles  à  observer,  pour  l'inventaire  des  établisse- 
ments dont"  la  marche  est  régulière,  sont  assez  importantes  pour 
que  nous  limitions  notre  travail  à  leur  étude. 

1  _  Généralités.  -  On  entend  par  valeurs  immobilisées 
celles  qui  ne  sont  pas  destinées  aux  échanges,  mais  au  service  de 
l'en  rep  se  ;  elles  sont  utilisées  pour  les  besoins  de  la  tabncation 
ou  du  commerce  ;  les  unes  se  présentent  sous  une  forme  mate- 
rielle,  les  principales  sont  : 


Terrains. 

Maisons  de  rapport. 

Usines. 
Constructions 

Navires. 


sur  terrain  en  propre, 
sur  terrain  loué. 


Matériel     | 


lixe. 
roulant. 

Outillage. 

Chevaux  et  voitures. 

Mobilier. 

Viîencements  et  installation. 

Etc. 

les  autres,  telles  que  : 

Brevets  d'invention. 

Concessions. 

Fonds  de  commerce. 

Etc. 

sont  incorporelles. 
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Les  valeurs  immobilisées  matérielles  sont  sujettes  à  dépérisse- 
ment, à  l'exception  cependant  des  terrains  ;  celles  incorporelles, 
résultant  d'un  droit  limité  à  un  nombre  d'années  déterminées, 
subissent  une  diminution  au  fur  et  à  mesure  que  Ton  approche  du 
terme  fixé  pour  leur  durée; les  fonds  de  commerce  exceptés  puis- 
qu'ils subsistent  indépendamment  de  toute  limite  de  temps. 

On  peut  donc  dire  que  les  unes  et  les  autres,  à  part  les  terrains 
et  les  fonds  de  commerce,  sont  susceptibles  d'une  décroissance 
annuelle  de  fait  ou  de  droit  qui  implique  et  justifie  leur  déprécia- 
tion à  chaque  inventaire. 

2.  —  Amortissement  des  valeurs  immobilisées.  —  Nous 
venons  de  voir  que  les  valeurs  immobilisées  matérielles,  sujettes 
à  dépérissement,  devaient  être  dépréciées  annuellement  en  raison 
de  l'usure  résultant  de  leurs  services,  et  celles  incorporelles  pro- 
portionnellement au  temps  fixé  pour  leur  durée;  cette  déprécia- 
tion annuelle  est  ce  qu'on  appelle  ï amortissement  (1). 


3.  —  De  1  évaluation  des  valeurs  immobilisées  à  l'inven- 
taire. —  Sans  abandonner  notre  idée  maîtresse  d'estimer  aux 
inventaires  et  aux  bilans  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  à  leur 
valeur  au  jour  de  l'inventaire,  nous  pensons,  qu'exception  faite 
pour  les  terrains  et  les  fonds  de  commerce,  dont  nous  parlerons 
plus  loin,  les  autres  valeurs  immobilisées  doivent  être  maintenues 
à  leur  prix  de  revient,  diminué  seulement  de  leur  usure  ou  de  leur 
amoindrissement  de  durée,  et  qu'on  ne  doit  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  les  plus  ou  moins-values  résultant  de  circons- 
tances ou  d'événements  fortuits,  parce  qu'on  ne  saurait  les  chiffrer, 
et  pour  cause  ;  supposons  par  exemple,  une  usine  dont  l'estimation 
d'appoi't,  ou  le  prix  de  construction  ou  d'achat,  s'élève  à  200.000 
francs.  A  l'époque  d'un  inventaire,  par  suite  de  la  création  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer,  d'un  canal  tout  à  proximité  de  ladite  usine, 
on  sera  porté  à  dire,  avec  raison,  qu'elle  vaut  plus,  étant  donné  le 
milieu  plus  favorable  dans  lequel  elle  se  trouve  située  ;  par  con- 
séquent, on  pourra  être  tenté  de  lui  imputer  de  ce  chef  une  plus- 
value  à  l'inventaire  ;  supposons  encore  qu'on  soit  possesseur  d'un 


(1)  Nous  verrons  plus   loin  qu'il    ne  faut  pas   confondre   l'amortissement  avec   les 
réserves. 
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brevet  d'invention  qui  n'a  coûté  que  les  dépenses  ordinaires  de 
sa  prise  de  possession,  fort  minimes  ;  Texploitation  de  ce  brevet 
donne  de  superbes  résultats,  il  vaut  certainement  une  somme  consi- 
dérable, par  suite,  on  peut  incliner  à  le  porter  à  l'inventaire  pour  une 
somme  importante  et  ce,  avec  apparence  de  raison  ;  nous  n'y  contre- 
disons point;  certes,  il  y  a  plus-value  dans  les  susdits  cas  ;  mais 
de  combien?...  dites,  de  combien?...  C'est  la  seule  question  que 
nous  posons  à  ceux  qui  sont  parUsans  d'indiquer  cette  plus-value 
à  l'inventaire  ;  elle  suffit  généralement  pour  calmer  leur  imagina- 
tion ;  en  effet,  ils  hésitent  nécessairement,  à  moins  de  répondre  à 
l'aveuglette,  n'ayant  ni  terme  de  comparaison,  ni  cotes,  ni  cours, 
mi  mercuriales  qui  puissent  leur  servir  de  base  d'évaluation;  nous 
leur  disons,  de  plus,  qu'en  se  lançant  ainsi  dans  le  domaine  des 
iiypothèses,  il  est  impossible  d'arriver  à  une  conclusion  qui  ne 
puisse  être  mise  à  néant  par  d'autres  hypothèses  ;  que  d'ailleurs, 
pour  l'usine  comme  pour  le  brevet,  on  ne  peut  être  fixé  sur  leur 
plus-value  qu'en  lesvendant,  donc  si  l'on  veut  être  édifié  à  ce  sujet, 
il  faut  les  vendre;  jusque-là  notre  avis  est  qu'on  doit  les  maintenir 
à  l'inventaire  à  leur  prix  de  revient  diminué  de  leur  amortisse- 
ment, c'est-à-dire  de  leur  usure  ou   consommation   annueUe  à 

évaluer. 

En  procédant  ainsi  on  reste  sur  le  terrain  de  la  réalité,  qu'il  est 
de  principe  de  ne  jamais  abandonner  en  comptabilité. 

Nous  émettrons  donc  la  règle  générale  suivante  : 

Les  valewrs  immobilisées,  à  l'exception  des  terraim  et  des  fonds  de 
commerce,  doivent  être  portées,  à  l'actif,  à  leur  prix  d'acliat  ou  de 
revient,  et   leur  amortissement  figurer  au  passif  à  un  compte  spécial. 

L'amortissement  des  valeurs  immobilisées  n'est  réglé  par  aucun 
article  du  Code  de  Commerce,  la  loi  est  muette  à  cet  égard  ;  mais 
il  est  évident  qu'un  inventaire  dans  lequel  on  ne  ferait  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  les  amortissements  des  valeurs  immobilisées 
serait  un  inventaire  irrégulier,  puisqu'il  présenterait  au  prix  du 
neuf  des  objets  matériels  usagés,  et  à  leur  valeur  intégrale  des 
droits  qui  ne  valent  plus  qu'une  fraction  de  leur  valeur  d'origine. 

Amortir  une  valeur,  c'est  imputer  chaque  année  aux  frais  géné- 
raux industriels  ou  commerciaux,  selon  le  cas,  une  fraction  du  prix 
initial  de  cette  valeur,  cette  fraction  est  calculée  de  telle  sorte  que 
le  prix  total  de  la  valeur  soit  entièrement  absorbé  par  les  frais 
généraux  en  un  nombre  d'années  déterminées. 
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Le  but  de  l'amortissement  est  donc  de  répartir,  sur  un  certain 
nombre  d'années,  la  consommation  des  valeurs  immobilisées,  afin 
de  ne  pas  faire  supporter  cette  consommation  à  ime  seule  année, 
mais  de  la  répartir  entre  toutes  celles  qui  en  ont  profité. 

L'idéal,  en  fait  d'amortissement,  serait  d'arriver  à  ce  que  les 
comptes  ((  Immeubles  »  et  «  Matériel  »,  par  exemple,  expriment  par 
leur  solde,  le  premier,  la  valeur  des  matériaux  de  démolition  des- 
dits immeubles,  le  jour  où  ils  devront  être  démolis  ou  aban- 
donnés, le  second,  la  valeur  de  la  ferraille  dudit  matériel,  le  jour 
où  les  machines,  hors  de  service,  devront  être  vendues  comme 
telle. 


4.  —  Des  diverses  modes  d  amortissement  des  valeurs  im- 
mobilisées. —  Il  y  a  trois  manières  de  procéder  aux  amortisse- 
ments :  la  première  dite  amortissement  constant,  la  seconde  amor- 
tissement décroissant,  la  troisième  amortissement  variable. 

'5.  —  Amortissement  constant.  —  C'est  l'amortissement  par 
annuités  égales.  Je  veux  amortir  en  5  ans  mes  agencements  qui 
m'ont  coûté  5.000  francs,  soit  de  1/5  ou  de  20  p.  0/0  par  an. 

On  calcule  les  cinquièmes  sur  le  prix  d'origine  5.000,  dès  lors 
il  est  évident  que  le  calcul  ainsi  fait,  chaque  cinquième  représentera 
i.OOO  francs,  de  sorte  qu'à  l'expiration  de  la  première  année,  la 
valeur  de  mon  mobilier,  dépréciée  de  1.000  francs,  ne  sera  plus  que 
de  4.000,  et  ainsi  de  suite;  si  bien  qu'à  la  fin  de  la  cinquième 
année,  les  cinq  amortissements  successifs  représentant  5.000 
francs,  la  valeur  de  mon  mobilier  sera  éteinte. 

Au  lieu  de  calculer  les  cinquièmes,  ou  les  20  0/0,  sur  la  valeur 
primitive  5.000  francs,  on  peut  procéder  comme  suit  et  obtenir 
le  même  résultat. 

La  première  année,  on  prend  1/5  sur  la  valeur  initiale  qui  doit 
être  amortie  en  5  ans  ;  la  seconde  année,  on  prend  1/4  sur  ce  qui 
reste  de  la  valeur  primitive  après  le  premier  amortissement  déduit, 
parce  que  ce  restant  doit  être  amorti  en  4  ans;  la  troisième  année, 
on  prend  1/3  sur  ce  qui  reste  de  la  valeur  primitive,  le  premier  et 
le  second  amortissement  déduits  ;  parce  que  ce  restant  doit  être 
amorti  en  3  ans;  et  ainsi  de  suite  comme  le  montrent  les  calculs 
ci-après  : 


li 
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Valeur  initiale  des  agencements 5.000    » 

Amortissement  de  la  première  année  :  1/5  sur  5.000. .     1.000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  première  année 4.000    » 

Amortissement  de  la  deuxième  année:  1/4  sur  4.000. .     l.OQQ    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  deuxième  année 3.000    » 

Amortissement  de  la  troisième  année  :  1/3  sur  3.000. . .     1000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  troisième  année 2.000    » 

Amortissement  de  la  quatrième  année  :  1/2  sur  2.000.  ■     1 .000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  quatrième  année 1  000    » 

Amortissement  de  la  cinquième  année  :  le  restant . . . .     1-000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  cinquième  année  à 0    » 

Mais  cette  manière    de  calculer  ne   serait  pas  exacte  si,  par 
exemple,  on  faisait  de  nouveaux   frais   d'agencements  à  amortir 
dans  le  même  temps,  5  ans;  supposons,  en  effet,  que  le  premier 
jour  de  la  seconde  année,  nous  ayons  dépensé  pour  2.000  francs 
d'agencements  nouveaux,  à   amortir  également  en  5  ans  ;    ces 
2.000  francs  viendront  s'ajouter  aux  4.000  francs,  valeur  réduite 
du  mobilier  ancien  à   l'expiration  de  la  première  année,  ce  qui 
formera  un  total  de  6.000  francs,  sur  lequel  on  ne  peut  prendre 
le   1/4,    comme  ci-dessus,  pour    l'amortissement,    attendu  que, 
sur  ces  6.000  francs,  les  4.000  francs  de  mobilier  ancien  restent 
bien  à  amortir   en  4  ans,  donc  en   en   prenant  le  1/4,  mais  les 
1000  francs  de  mobilier  nouveau  sont,  eux,  à  amortir  en  5  ans, 
donc  en  en  prenant  le  1/5  et  non  le  1/4;  cette  manière  de  procéder 
oblige  donc,  dans  ce  cas,  à  deux  calculs  ;  tandis  qu'en  effectuant 
toujours  les  calculs  sur  la  valeur  initiale  dont  on  prend  constam- 
ment le  1/5,  les  nouveaux  achats  que  l'on  peut  faire  ne  viennent 
en  rien   modifier  le  coefficient  d'amortissement.  Cette  dernière 
manière  est  donc  préférable  en  ce  qu'elle  est  moins  sujette  à 
erreur. 

En  voici  les  calculs  : 

Valeur  initiale  des  agencements 5 .000    » 

Amortissement  de  la  première  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
5.000  francs JMO    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  première  année 4 .  000    » 
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Amortissement  de  la  deuxième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
5.000  francs 1000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  deuxième  année 3 .  000     » 

Amortissement  de  la  troisième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
5.000  francs •  •     1-000     » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  troisième  année 2.000     » 

Amortissement  de  la  quatrième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
5.000  francs 1  ■  000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  quatrième  année 1 .  000     » 

Amortissement  de  la  cinquième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
5.000  francs 1 . 000     » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  cinquième  année  à 0    » 

Cependant,  à  l'expiration  de  la  cinquième  année  mes  agence- 
ments peuvent  encore  me  rendre  des  services  et,  par  conséquent, 
valoir  un  certain  prix  ;  l'amortissement  constant  est  donc  trop 
radical. 


6.  —  Amortissement  décroissant.  —  C'est  l'amortissement 
par  annuités  de  plus  en  plus  faibles.  On  calcule  le  premier  cin- 
quième sur  la  valeur  d'origine  5.000,  et  les  cinquièmes  suivants 
sur  ce  qui  en  reste,  déduction  faite  du  ou  des  cinquièmes  précé- 
demment déduits. 

Les  calculs  se  présenteraient  donc  comme  suit  : 

Valeur  initiale  des  agencements 5.000     » 

Amortissement  de  la  première  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
5.000  francs 1000    » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  première  année 4.000    » 

Amortissement  de  la  deuxième  année,  20/0  ou  1/5  de 
4.000  francs 800     )) 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  deuxième  année 3.200     )> 

Amortissement  de  la  troisième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
3.200  francs 640     » 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  troisième  année 2.560     » 
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Amortissement  de  la  quatrième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
2.560  francs 512    i> 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  la  quatrième  année 2.048    » 

Amortissement  de  la  cinquième  année,  20  0/0  ou  1/5  de 
2.048  francs ^^'^  ^^ 

Valeur  réduite  à  la  fin  de  !a  cinquième  année 1 .  638  40 

Ces  ci  nq  amortissements  successifs  formant  ensemble  f r.  3. 361  60 
figurant  au  crédit  du  compte  a  Mobilier  »  débité  de  5.000,  le  solde, 
à  l'expiration  de  la  cinquième  année,  serait  donc  de  fr.  1.638  40  à 
porter  à  l'actif,  comme  valeur  dudit  mobilier. 

Cette  seconde  manière  nous  paraît  plus  conforme  à  la  réalité 
des  faits  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  matérielles  ;  car  il  est  évident 
que  ce  dernier  mode  d'amortissement  ne  saurait  convenir  aux 
valeurs  incorporelles,  que  Ton  veut  éteindre  complètement  en  un 
nombre  d'années  fixées,  et  par  fractions  égales  ;  au  contraire,  pour 
les  valeurs  corporelles  qui  ne  s'anéantissent  jamais  complètement, 
ce  second  moyen  nous  paraît  préférable. 

M.  G.  Faure,  dans  une  brochure,  aussi  courte  que  substantielle, 
donne  des  formules  intéressantes  pour  obtenir  la  solution  de  divers 
problèmes  sur  les  amortissements. 

w 

7.  —  Troisième  mode  d'amortissement  dit  variahle.   — 

C'est  l'amortissement  par  annuités  inégales,  basé  sur  la  constata- 
tion matérielle  des  faits. 

Les  deux  modes  d'amortissements  que  iious  venons  d'^exposer 
peuvent  ne  donner,  ni  l'un  ni  l'autre,  un  résultat  satisfaisant  et 
ne  pas  atteindre  le  but  que  l'on  se  propose  par  l'amortissement, 
lequel  est  de  faire  supporter  à  chaque  exercice  sa  quote-part  de 
l'usure  des  valeurs  matérielles  immobilisées;  il  peut  arriver 
que  cette  usure  ne  soit  pas  la  même  chaque  année  ;  le  mieux 
serait  donc  d'agir  avec  discernement,  de  passer  chaque  année 
l'inspection  des  valeurs  matérielles  immobilisées,  pour  se  rendre 
compte  de  leur  état  et  les  déprécier  en  conséquence,  en  moindre 
quantité  les  années  où  elles  ont  donné  lieu  à  des  réfections  impor- 
tantes qui  peuvent  prolonger  leur  durée,  que  pendant  les  années 
où  elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  réparation. 

Cette  manière  de  procéder  aux  amortissements  serait  plus  con- 
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forme  à  la  réalité,  plus  juste  ;  c'est  cependant  celle  que  l'on  observe 
le  plus  rarement,  soit  par  suite  de  manque  de  temps  ou  de  per- 
sonnel compétent,  pour  apprécier  ce  que  peuvent  valoir  les  objets 
usagés  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à   l'époque  de  l'inventaire. 

8.  —  Du  danger  d'amortir  inconsidérément.  —  Amortir 
trop  hâtivement  peut,  dans  certains  cas,  présenter  de  graves  incon- 
vénients ;  par  exemple,  il  est  dit  dans  l'acte  social  d'une  société 
industrielle  en  nom  collectif,  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, les  héritiers  de  l'associé  décédé  devront  s'en  rapporter  au  der- 
nier inventaire. 

Cette  société  a  un  matériel  important  ;  or,  il  y  a  deux  motifs 
principaux  qui  justifient  l'amortissement  annuel  du  matériel  :  le 
premier,  c'est  que  chaque  exercice  doit  équitablement  supporter 
sa  quote-part  de  l'usure  des  machines,  au  lieu  de  tout  faire  sup- 
porter à  une  seule  année,  celle  dans  laquelle  il  faudra  remplacer 
ledit  matériel  comme  étant  hors  de  service  ;  celui  de  la  société 
revient  à  cent  mille  francs  tout  installé;  si  on  lui  attribue  une 
durée  de  vingt  ans,  on  l'amortira  chaque  année  de  1/20  ou  de 
5.000  francs;  le  second  motif  résulte  de  la  prévision  de  l'obliga- 
tion dans  laquelle  on  pourra  se  trouver,  à  un  moment  donné, 
d'abandonner  ce  matériel  pour  le  remplacer  par  un  autre  plus  en 
rapport  avec  les  progrès  de  l'industrie  ;  obligation  absolue,  si  l'on 
veut  fabriquer  économiquement,  c'est-à-dire  avec  le  maximum  de 
rendement  et  le  minimum  de  dépenses,  pour  lutter  victorieuse- 
ment contre  la  concurrence. 

Ce  second  motif  fait  incliner  à  amortir  le  matériel  en  un 
temps  plus  court  que  celui  qu'on  lui  attribue  comme  durée 
probable  ;  de  sorte  qu'en  reprenant  l'hypothèse  ci-dessus  on 
pourra  décider,  surtout  si  l'on  perd  de  vue  l'acte  social, 
d'amortir  le  matériel  en  dix  ans  au  lieu  de  vingt  ans,  soit  à  raison 
de  10.000  francs  par  an  ;  à  la  fin  de  la  dixième  année,  le  matériel 
sera  donc  totalement  amorti  et,  ea  conséquence,  figurera  à  l'actif 
pour  zéro  ;  cependant,  si  aucune  découverte  mécanique  ne  s'est 
manifestée,  ce  matériel  peut  encore  valoir  environ  50.000  francs, 
estimé  à  sa  valeur  vénale. 

A  ce  moment,  l'un  des  associés  meurt;  les  héritiers  de  l'associé 
décédé,  obligés  de  s'incliner  devant  la  susdite  clause  de  l'acte 
social,  seront  tenus  de  s'en  rapporter  au  dernier  inventaire,  et  de 
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laisser  pour  rien,  le  matériel  qui  y  figure  pour  zéro,  à  Fassocié  sur- 
vivant (1).  ,  .... 

Pour  éviter  de  donner  des  inventaires  qui  pourraient  ainsi  causer 
de  graves  préjudices  le  cas  échéant,  il  ne  faut  donc  pas  négliger  de 
prendre  connaissance  des  actes  de  société,  et  ne  pas  oublier  de 
8'en  inspirer  suivant  les  circonstances  ;  car  ce  qui  ne  présente 
aociin  inconvénient  pour  un  commerçant  seul,  peut  avoir  des 
conséquences  déplorables,  lorsqu'il  s'agit  d'associés. 

La  clause  ci-dessus  nous  parait  d'ailleurs  dangereuse,  elle  nous 
fait  l'effet  d'une  arme  à  deux  tranchants  ;  il  serait  donc  prudent 
de  la  rejeter,  quitte  à  procéder  à  l'inventaire  après  décès;  cette 
mesure  peut  entraver,  il  est  vrai,  la  marche  des  affaires,  mais  les 
partages  seront  incontestablement  plus  justes. 

Nous  signalerons  encore  les  faits  suivants  :  Dans  les  sociétés 
par  actions,  quand  on  amortit  une  valeur  à  zéro,  par  anticipation, 
comme  cela  a  souvent  Heu,  on  crée  par  là  même  des  réserves 
occultes  qui  préjudicient  les  actionnaires  actuels,  puisqu'on  porte 
aux  charges  un  amortissement  trop  important. 

On  peut  aussi  en  procédant  ainsi,  et  en  portant  les  amortisse- 
ments au  compte  même  de  la  valeur  au  Heu  d'en  créditer  un 
eompte  spécial,  faire  disparaître  d'un  bilan  des  valeurs  qu'il  est 
important  d'y  laisser  en  évidence;  exemple,  les  immeubles 
par  suite  des  amortissements  portés  à  ce  compte  peuvent  être 
réduits  à  zéro;  le  compte  étant  éteint  ne  figure  plus  à  l'actif,  de 
sorte  que  le  public  peut  se  dire  :  tiens  î  mais  cette  Compagnie 
d'assurances,  ou  cette  Société  de  crédit  ne  possède  donc  pas 
d'immeubles?  ce  qui  jetterait  un  jour  défavorable  sur  le  crédit 
de  l'établissement  dont  il  s'agit,  les  immeubles  représentant  les 
emplois  de  fonds  disponibles  et  la  consolidation  des  réserves, 
lesquelles  jouent,  pour  ainsi  dire,  dans  les  mauvaises  années,  le 
rôle  des  anciens  greniers  d'abondance  dans  les  périodes  de  disette. 

9.  __  Distinction  à  faire  entre  l'amortissement  et  la  réserve. 

^  Lorsqu'il  s'agit  d'immobilisations,  les  amortissements  ont  pour 
but  de  constater,  à  l'époque  de  l'inventaire,  la  diminution  d'actif 
provenant  de  la  décroissance  effective  et  actuelle  des  valeurs 


(1)  Nous  allons  voir,  au  paragraphe  12  qui  suit,  les  écritures  qu'il  faut  passer  dans  ce 
cas  pour  éviter  de  fausser  ainsi  la  situaUon. 
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immobilisées  mises  au  service  de  l'exploitation  ;  les  amortisse- 
ments sont  des  frais  généraux,  parce  qu'ils  représentent  une  con- 
sommation de  valeur  qui  a  produit  de  1  utilité;  c'est  donc  com- 
mettre une  erreur  d'application  que  de  les  porter  aux  pertes. 

Dans  l'industrie,  les  amortissements  font  partie  des  frais  géné- 
raux industriels  et  entrent,  par  conséquent,  dans  la  composition 
des  prix  de  revient  ;  dans  le  commerce,  ils  s'imputent  aux  frais 
généraux  commerciaux  et  viennent  en  diminution  des  bénéfices 
ou  produits  bruts. 

Ainsi  l'amortissement  du  matériel  et  de  l'outillage  est  pris  en 
charge  par  le  compte  Frais  de  fabrication  et  constitue  un  des  élé- 
ments du  prix  de  revient,  tandis  que  l'amortissement  des  agence- 
ments d'un  magasin  de  nouveautés,  par  exemple,  est  imputé  aux 
frais  généraux  commerciaux  et  constitue  une  charge  de  l'exploi- 
tation commerciale.  ^ 

Les  réserves,  au  contraire,  sont  des  bénéfices  mis  de  côté  pour 
faire  face  à  des  pertes  futures  et  éventuelles.  Les  réserves  étant 
prises  sur  les  bénéfices  nets,  ne  sont  possibles  qu'autant  qu'il  y  a 
des  bénéfices,  tandis  que  les  amortissements  sont  de  rigueur, 
même  s'ils  constituaient  en  perte  l'exercice  auxquels  ils  in- 
combent; les  négliger  serait  fausser  l'inventaire,  faire  ressortir 
un  résultat  inexact  qui,  s'il  permettait  la  distribution  d'un  divi- 
dende, serait  un  dividende  fictif,  forcément  pris  sur  le  capital, 
cas  prévu  par  l'article  15  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  exposant 
aux  peines  portées  par  l'article  405  du  Gode  pénal. 

Les  réserves  étant  des  bénéfices  mis  de  côté,  laissés  dans  l'entre- 
prise par  les  capitalistes,  ceux-ci  peuvent  les  revendiquer  au 
même  titre  que  leur  capital,  lors  du  partage  de  l'actif  net  ;  il  ne 
saurait  en  être  de  même  des  amortissements,  attendu  qu'on  ne 
peut  prétendre  au  partage  de  la  partie  consommée  des  choses  et 
que  le  rôle  des  amortissements  est  justement  de  constater  cette 
consommation. 

Les  amortissements  regardent  le  passé,  constatent  un  fait 
accompli,  une  décroissance  de  valeur  effective,  ils  sont  des  frais 
généraux. 

Inversement,  les  réserves  concernent  l'avenir,  les  événements 
futurs,  les  pertes  éventuelles  qui  pourront  survenir;  elles  sont  des 
annexes  du  capital. 

Les  amortissements  et  les  réserves  doivent  donc  donner  nais- 


) 
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sance  à  des  comptes  parfaitement  distincts  dont  la  destination  est 
entièrement  différente. 

10  -  UtiUté  et  objet  des  réserves.  -  H  y  a  plusieurs 
sortes  de  réserves  :  la  Réwm  légale  imposée  seulement  aux 
sociétés  anonymes  par  l'article  36  de  la  loi  .du  24  juillet  1867, 

ainsi  conçu  :  ,     u  ■    ■<■  „„  r.-.»»   ..« 

«  Art  36  —  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un 

«  prélèvement  d'un  vingtième  au  moins,  afiecté  à  la  formation 

«  d'un  fonds  de  réserve.  »  .  •  „ 

Puis  viennent  les  réserves  facultatives  sous  diverses  dénomina- 
tions, telles  que  :  réserve  spéciale,  extraordinaire,  fonds  de  pre- 

vftvîiïicp   etc 

Les  réserves  sont  une  sorte  d'assurance  contre  les  revers,  dont 
la  prime  est  la  somme  dont  on  dote  annuellement  la  reserve 
pour  reconstituer  tout  ou  partie  du  capital  représenté  par  des 
valeurs  qui  courent  des  risques  de  moins-values,  don  pour- 
ront résulter  des  pertes  lors  de  la  réalisation  de  ces  va  eurs, 
comme  en  cas  de  cession  du  fonds  de  commerce,  de  la  vente  des 

''ïa'réserve  légale  a  principalement  pour  but  de  maintenir  l'inté- 
srUé  du  capital  social  et  d'établir  une  sorte  de  compensation  entre 
fes  années  légales,  en  permettant  la  distribution  d'intérêts  ou  de 
iividendes  dans  les  années  malheureuses. 

Les  réserves  facultatives  sont  des  mesures  de  prévoyance  en  vue 
d'un  but  déterminé,  comme  de  parer  aux  pertes  éventuelles  qui 
nouriont  résulter  lors  de  la  liquidation,  de  la  vente  des  immeubles, 
tTrn  us  ns,  fonds  de  commerce,  ou  de  constituer  des  res- 
sources disponibles  pour  des  dépenses  spéciales  prévues  ou  even- 
uëlTes  conime  la  création  d'une  succursale,  le  remplacement 
anticipé  cl»  matériel  par  suite  de  la  découverte  d'un  nouveau  pro- 
céJïde  fabrication;  ou  la  création  de  fonds  de  secours  en  faveur 
du  personnel,  etc.,  etc. 

1 1  _  Écritures  relatives  aux  amortissements  ;  à  quel 
compte  faut-U  les  porter?  -  Les  amortissements  d—nt 
les  valeurs  sur  lesquelles  ils  ^OTieni  dey  voient  en  m^^^l^^ 
figurer  à  l'avoir  des  comptes  desdites  valeurs  et  au  doit  de  «  Frais 
généraux  »,  parce  qu'ils  sont  une  charge. 
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Par  exemple,  le  compte  de  nos  agencements  se  présentant  ainsi 
à  la  date  de  l'inventaire 


DOIT 


AGENCEMENTS 


A  VOIE 


1902 
Janv. 


à  Caisse 


5.000 


avec  un  solde  débiteur  de  5.000  francs  exprimant  leur  prix 
d'achat;  si  nous  décidons  de  les  amortir  en  cinq  ans,  en  raison  de 
leur  durée  probable,  l'écriture  à  passer  pour  l'amortissement  sera 
la  suivante  : 


«    31  DEC.  1902 


Frais  généraux      à      Agencements 

Amortissement  de  1/5  sur  leur  prix  d'achat  5.000  francs, 


1.000 


et  notre  compte  «  Agencements  »  se  présentera  ainsi  modifié  : 
jjQIT  AGENCEMENTS  AVOIB 


1902 
Jariv. 


à  Caisse. 


5.000 

» 

1902 
Dec. 

31 

Par  Frais  Gén.Amorl' 


1.000 


ne  présentant  plus  qu'un  solde  débiteur  de  4.000  francs  à  porter  a 
l'actif  de  notre  inventaire,  les  1.000  francs  portés  à  l'avoir  indi- 
quant leur  dépréciation,  qui  doit  être  conforme  à  la  réalité  ;  en 
pratique,  elle  ne  l'est  jamais  exactement;  on  comprend  de  reste, 


I 
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en  effet,  qu'on  ne  puisse  évaluer  mathématiquement  la  déprécia- 
tion que  subissent  les  agencements  par  suite  de  l'usage  qu'on  en 
fait  ;  mais  on  calcule  cette  dépréciation  de  manière  à  obtenir  une 
approximation  aussi  exacte  que  possible,  en  ne  perdant  pas  de  vue 
qu'elle  doit  répondre  à  deux  desiderata  :  faire  ressortir  les  agence- 
ments au  prix  auquel  on  pourrait  les  céder,  et  appliquer  aux 
exercices  qui  profitent  de  leurs  services  chacun  sa  quote-part  de 
ladite  dépréciation. 

Le  même  raisonnement  et  les  mêmes  considérations  s'appliquent 
aux  amortissements  de  toutes  les  valeurs  matérielles  |immobi- 
lisées. 

Mais  en  portant  les  amortissements  des  valeurs  au  compte 
même  de  chaque  valeur,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  agen- 
cements, il  arrive  que  le  solde  n'indique  plus  le  prix  d'achat  de  la 
valeur  ;  dans  l'exemple  ci-dessus,  il  est  facile  de  le  reconstituer, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  année  et  qu'un  achat  ;  mais  lorsque  les 
comptes  sont  plus  chargés  et  qu'il  y  a  plusieurs  exercices,  la 
reconstitution  du  prix  d'achat  devient  plus  difficile  ;  or,  il  est  inté- 
ressant de  faire  apparaître  à  l'inventaire  et  au  bilan  ce  prix  d'achat 
d'une  part;  et,  d'autre  part,  l'importance  des  amortissements 
pour  l'édification  de  ceux  qui  ont  le  droit  ou  la  mission  d'examiner 
et  d'apprécier  ces  états. 

Pour  obtenir  ce  double  résultat,  au  lieu  de  créditer  le  compte 
même  de  la  valeur  de  son  amortissement,  on  en  crédite  un  compte 
d'ordre  que  l'on  intitule  «  Amortissements  »  suivi  du  nom  de  la 
valeur  à  amortir  ;  l'écriture  à  passer  dans  ce  cas  est  la  suivante  : 


31  DEC.  1902 


Frais  généraux  à  Amortissements  des  Agencements  (1) 
Dépréciation  des  Agencements,  1/5  sur  5.000  fr.,  prix  d'achat. 


1.000 


dès  lors,  ce  qui  concerne  les  agencements  et  leurs  amortissements 
donnera  lieu  aux  deux  comptes  suivants  : 
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DOIT 


AGENCEMENTS 


AVOIR 


1902 
Janv. 


1" 


à  Caisse 


5.000 


DOIT     AMORTISSEMENTS  DES  AGENCEMENTS    AVOIR 


1902 
Dec. 


31 


par  Frais  généraux. 

Dépréciation  :  1/5  sur 

prix  d'achat  5.000. 


1.000 


Ces  deux  comptes,  détaillés  à  l'inventaire,  apparaîtront  résumés 
comme  suit  au  bilan  : 

PASSIF 


ACTIF 


BILAN 


Agencements. 


5.000 


Amortissement  des  agencem" 


1.000 


de  telle  sorte  que  l'actif  net  représenté  paries  agencements  ne  sera 

toujours  que  la  différence  entre  l'actif  brut Fr.      5.000     » 

et  le  passif 1  •  000    » 

soit  de. Fr.      4.000    » 


(1)  On  doit  ouvrir  autant  de  Comptes  d'Amortissements  qu'il  existe  de  Comptes  de 
Valeurs  immobilisées  à  amortir. 


Comme  précédemment,  lt)rsque  nous  avons  fait  figurer  Tamor- 
lissement  au  compte  même  de  la  valeur  à  amortir;  mais  avec  cette 
seconde  manière  de  procéder,  le  lecteur  se  rend  compte,  à  la  seule 
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inspection  du  bilan,  de  Timportance  du  prix  d'achat  des  agence- 
ments et  de  leur  amortissement,  tandis  que  la  première  manière 
le  laisse  dans  l'ignorance  à  cet  égard,  la  seconde  est  donc  pré- 
férable. 

Que  si  l'on  voulait  faire  apparaître  tout  à  la  fois  le  prix  d'achat 
des  agencements,  l'importance  des  amortissements  et,  par  suite, 
la  valeur  réduite  desdits  agencements,  on  pourrait  traduire  ainsi 
les  comptes  au  bilan. 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


Agencements. 

Prix  d'achats...   

Amortissements    des 
exercices  antérieurs. 

Amortissement  de 
l'exercice  courant . . . 


5.000 

» 

% 

» 

)) 

1.000 

» 

1.000 

» 

4.000 

» 

Ce  qui  serait  peut-être  plus  satisfaisant  pour  le  lecteur  et  ne 
présenterait  aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  que  l'actif  et  le  passif 
du  bilan  ne  donneraient  plus  les  mêmes  totaux  que  la  balance 
d'inventaire;  mais  ceci  ne  serait  pas  fait  pour  embarrasser  un 
comptable  exercé. 

12.  —  Écritures  relatives  aux  réserves,  comptes  spéciaux 
où  elles  doivent  figurer.  —  Les  réserves,  avons-nous  dit, 
n'impliquent  pas,  comme  les  amortissements,  une  diminution 
d'actif;  ce  sont  des  bénéfices  mis  de  côté  pour  combler,  le  cas 
échéant,  une  perle  prévue  mais  incertaine.  En  reprenant  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  nous  nous  sommes  placé  au  §  8  ci-dessus, 
d'un  matériel  que  l'on  amortit  à  la  double  fin  et  de  sa  durée 
probable  et  de  son  remplacement  possible  par  anticipation,  nous 
ferons  remarquer  que  ces  deux  faits,  dont  nous  avons  considéré 
les  effets  comme  simultanés,  sont  essentiellement  différents  et 
constituent  l'un  un  amortissement,  en  raison  de  l'usure  normale 
et  effective  du  matériel,  tandis  que  l'autre,  qui  n'est  qu'une 
prévision  très  éventuelle  de  ce  qui  pourra  survenir  en  cas  de 
nouvelle  découverte  relative  à  la  fabrication,  doit  faire  l'objet 
d'une  réserve,  puisque  cet  aléa  regarde  l'avenir  seulement  et  ne 
constitue,  quant  à  présent,  aucune  diminution  d'actif. 


•y**- 


Supplément  du  journal  riosfpuciion  Commerciale  «'  546  {vtois  de  Mars  1903). 


Cette  réserve  se  traduira  sur  les  livres  par  l'absorption  d'une 
partie  des  bénéfices  acquis;  cette  partie  des  bénéfices  au  lieu 
d'être  reprise  par  le  commerçant,  partagée  entre  les  associés  ou 
distribuée  aux  actionnaires,  demeurera  dans  l'affaire,  restera 
dans  l'actif  pour  faire  face,  si  besoin  est,  à  la  perte  que  pourra 
faire  subir  le  nouveau  procédé  de  fabrication,  en  obligeant  à 
abandonner  l'ancien  et  à  s'en  défaire  à  vil  prix. 

En  réservant  ainsi  une  partie  des  bénéfices,  on  n'entend  pas  la 
perdre,  on  ne  fait  qu'en  ajourner  le  partage  ou  le  retrait  ;  car  elle 
n'en  reste  pas  moins,  si  elle  n'a  pas  reçu  d'emploi,  la  propriété  du 
ou  des  capitalistes,  selon  le  cas.  Dès  lors,  faisant  une  distinction 
entre  ce  qu'il  convient  d'imputer  à  l'amortissement  d'une  part, 
et  à  la  réserve  d'autre  part,  les  livres  relateront  ces  deux  écritures; 
d'abord  celle  de  l'amortissement  : 


31  Dec.  1902 


Frais  de  Fabrication   à  Amortissement  du  Matériel 
S  0/0  sur  100.000  francs,  coût  du  matériel 


o.OOO 


» 


puis  celle  de  la  réserve,  qui  apparaîtra  dans  le  dernier  article  des 
écritures  d'inventaire,  celui  de  la  répartition  du  bénéfice  net;  si 
nous  supposons,  pour  donner  un  exemple,  que  ce  bénéfice  net 
s'élève  à  105.000  francs,  à  partager  par  moitié  entre  deux  associés 
en  nom  collectif  :  Primus  et  Secundus  ;  l'écriture  à  passer  s'il  n'y 
avait  pas  de  réserve  serait  la  suivante  : 


31  Dec.  1902 


Pertes    et    Profits    ou    Résultat    de 
riaventaire  1902    à     Divers 

Solde  de  ce  compte  exprimant  le  bénéfice 
net  de  l'exercice  à  répartir  comme  suit 
entre  les  comptes  ci-après,     savoir  : 

à  N/  S'  Primus,  s/  c'*  &. 
Sa  moitié  du  bénéfice  net 


à  N/  S^  Secundus,  s/  c*  c'. 
Même  cause 


52.500 


52.500 


» 


» 


• 


105.000 


II 


t! 
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Mais  si  ces  deux  associés  conviennent  de  se  priver  chaque  année 
de  5.000  francs,  somme  qu'ils  laisseront  à  la  réserve,  pour  les 
motifs  exposés  ci-dessus,  ils  ne  retireront  plus  que  100.000  francs, 
soit  50.000  francs  chacun,  le  reste  5.000  francs  sera  attribué  à  la 
«Réserve»,  et  l'écriture  de  répartition  du  bénéfice  net  sera  la 
suivante  : 


31  DEC.  1002 


Résultat  de  l'Inventaire  1902    à    Divers. 
Solde  de  ce  compte,  exprimant  le  bénéfice 
net  de  l'exercice,  à  répartir  comme  suit, 
entre  les  comptes  ci-après, 

savoir  : 

à  Réserve 

Quole  part  de  bénéfice  réservée  pour  parer 
à  la  perte  qui  pourra  résulter  du  rem- 
placement anticipé  du  matériel. 

à  N/  S'  Primus,  s/  c"  c' 

Sa  moitié  du  restant  des  bénétices  nets, 
à  N/  S'  Secundus,  c'*  c' 

Même  cause. 


105.000 


5.000 


50.000 


50.000 


» 


» 


Ces  écritures  d'amortissements  et  de  réserves  répétées  pendant 
dix  années  consécutives,  les  comptes  «  Amortissements  »  et 
((  Réserves  »  seront  crédités  chacun  de  50.000  francs,  de  sorte 
qu'ils  se  présenteront  ainsi  au  bilan  avec  le  compte  Matériel  : 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


Amortlssem'  du  matériel. 
Réserve  (1) 


50  000 
50.000 


(1)  La  partie  des  bénéfices  réservée  devrait  être  employée  en  achats  de  fonds  publics 
de  tout  repos,  autrement,  elle  reste  disséminée  dans  l'acUf,  engagée  dans  l'entreprise  et 
n'est  pas  disponible  au  moment  où  elle  est  nécessaire. 
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On  peut  aussi  adopter  pour  le  bilan  la  forme  suivante,  résultant 
de  la  combinaison  des  comptes  a  Matériel  »  et  «  Amortissements  » 
qui,  au  lieu  d'être  juxtaposés  comme  ci-dessus,  se  trouvent  réunis. 

Sous  cette  forme,  le  bilan  est  plus  facilement  compris  des 
personnes  étrangères  à  la  science  des  comptes. 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


Matériel 
Prix  d'achat 

A  déduire  : 

Amortissement  des  neuf 
années  antérieures 

Amortissement   de  l'an- 
née courante 


Valeur  réduite. 


50  000 


Réserve . . 


50  000 


Si  à  l'expiration  de  la  dixième  année,  aucune  nouvelle  décou- 
verte ne  s'est  présentée,  le  matériel  apparaîtra  au  bilan  pour  sa 
valeur  réduite  à  50.000  francs,  et  la  réserve  figurera  au  passif 
pour  la  même  somme  ;  il  s'ensuivra  que  Tassocié  survivant  devra, 
en  vertu  de  la  clause  de  l'acte  social,  reprendre  le  matériel  pour  le 
prix  au(iuel  il  ressort  au  bilan,  et  ce  prix  devra  indiquer  sa  valeur 
vénale,  les  amortissements  n'ayant  été  ni  accélérés  ni  amplifiés, 
mais  constatés  régulièrement,  en  se  basant  uniquement  sur  l'usure 
normale  dudit  matériel,  sans  autre  considération  étrangère  à  son 
amortissement. 

Quant  aux  50.000  francs  mis  en  réserve,  ils  ne  sont  pas  perdus 
pour  lesdits  héritiers,  ils  ont  droit  à  la  moitié  de  cette  somme,  la 
«  Réserve  »  se  partageant  au  môme  titre  que  le  capital  social  dont 
elle  est  une  annexe. 

Les  écritures  ainsi  passées,  les  amortissements  distinctement 
des  réserves,  personne  ne  sera  lésé  ;  on  voit  donc  qu'il  est  impor- 
tant de  ne  pas  confondre  ces  deux  termes.  En  principe,  tout  ce 
qui  est  simplement  prévision,  éventualité,  ne  constituant  pas  une 
diminution  actuelle  de  l'actif,  doit  donner  lieu  à  une  réserve  ;  au 
contraire,  les  dépréciations  effectives  des  valeurs  immobilisées 
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doivent  faire  l'objet  d'amortissements  qui,  eux,  ne  sauraient  se 
partager,  puisqu'ils  sont  simplement  la  constatation  de  la  partie 
consommée  des  choses,  et  ne  figurent  au  passif  que  pour  compen- 
ser l'exagération  d'actif  provenant  de  ce  qu'on  a  maintenu  à  ce 
chapitre  les  valeurs  amorties  à  leur  prix  d'origine,  au  lieu  de 
diminuer  ce  prix  de  leur  dépréciation. 

Nous  parlerons  ailleurs  de  l'amortissement  des  emprunts  par 
obligations,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'amortissement  des 
valeurs  immobilisées. 

13.  —  Pourquoi  il  est  prudent  de  faire  des  réserves  pen- 
dant les  années  de  prospérité.  —  En  cas  de  mise  au  rebut  de 
l'ancien  matériel  pour  en  acheter  un  nouveau ,  afin  de  pouvoir  suivre 
les  progrès  de  l'industrie,  les  50.000  fraifcs  de  la  réserve,  dont  nous 
parlons  dans  le  paragraphe  12  ci-dessus,  seront  virés  au  crédit  du 
compte  matériel  qui  se  trouvera  soldé  et,  dans  ce  cas,  la  réserve 
étant  absorbée  par  la  perte  résultant  de  cette  mise  au  rebut  de 
l'ancien  matériel  avant  le  temps  fixé  pour  sa  durée,  on  pourrait 
objecter  qu'il  était  bien  inutile  de  doter  cette  réserve  de  5.000 
francs  par  an,  depuis  10  ans,  et  que  le  cas  prévu  dans  l'hypothèse 
ci-dessus  venant  à  se  produire  à  l'expiration  de  la  dixième  année, 
il  suffirait  de  passer  les  50.000  francs  de  perte  en  une  seule  fois, 
que  cela  reviendrait  au  même  et  serait  beaucoup  plus  simple. 

Nous  répondrons  à  cette  manière  de  voir  que  si  cette  dixième 
année  donnait  un  résultat  nul,  il  faudrait  prendre  les  50.000  francs 
sur  le  capital  qui,  diminué  de  cette  somme,  serait,  sans  doute, 
insuffisant,  qu'il  faudrait  alors  qu'il  fût  complété  par  les  associés, 
ce  qu'ils  ne  pourraient  peut-être  faire  et,  dans  ce  cas,  ils  se  trou- 
veraient dans  une  situation  dangereuse  ;  il  est  donc  prudent  de 
faire  des  réserves  dans  les  bonnes  années,  pour  éviter  d'être  trop 
affaibli  et  en  danger  de  succomber  dans  les  mauvaises. 

14.  —  Que  devient  le  solde  final  des  amortissements  et 
et  des  réserves?—  Les  amortissements  ayant  pour  but 
d'éteindre  les  valeurs  sur  lesquelles  ils  portent,  se  soldent  lors  de 
la  liquidation  par  le  crédit  des  valeurs  auxquelles  ils  corres- 
pondent, et  ce  que  l'on  peut  recouvrer  lors  de  la  cession  desdites 
valeurs  (car  bien  qu'amorties,  elles  peuvent  néanmoins  se  vendre 
un  certain  prix)  se  passe  par  pertes  et  profits. 


Quant  aux  réserves,  elles  subissent  le  sort  du  capital  et  sont 
comme  lui  reprises  par  qui  de  droit  lors  de  la  liquidation. 

Quelques  personnes  pensent  que  les  amortissements  peuvent 
donner  lieu  à  un  partage  comme  les  réserves,  c'est  une  erreur 
qui  tombe  devant  la  réflexion. 

En  effet,  il  ne  peut  se  présenter  que  trois  cas  : 

a)  S'il  n'y  a  pas  de  bénéfices,  les  amortissements  diminuent  le 
capital  de  toute  leur  importance,  cette  diminution  provient  de 
l'abaissement  des  valeurs  immobilisées; 

b)  S'il  y  a  des  bénéfices  et  qu'ils  soient  égaux  aux  amortisse- 
ments, le  capital  ne  varie  pas,  attendu  que  la  somme  globale 
de  l'actif  ne  change  pas,  puisque  la  diminution  des  valeurs  immo- 
bilisées, du  fait  des  amortissements,  se  trouve  neutralisée  par 
une  augmentation  égale  des  valeurs  de  roulement  ; 

c)  Si  les  bénéfices  dépassent  les  amortissements,  le  capital  n'est 
augmenté  que  de  l'excédent  des  bénéfices  sur  les  amortissements, 
la  partie  des  bénéfices  égale  aux  amortissements  n'influençant 
pas  le  capital,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  paragraphe  ci-dessus. 

Nous  conclurons  donc  en  faisant  cette  constatation  :  dans  aucun 
cas  les  amortissements  des  valeurs  immobilisées  n'augmentent  le 
capital,  elles  ne  peuvent  donc,  comme  les  réserves,  donner  lieu  à 
un  partage  quelconque  lors  de  la  liquidation. 

15.  —  De  l'emploi  de  Taugmentation  des  fonds  de  roule- 
ment provenant  du  fait  des  amortissements,  lorsqu'ils  sont 
couverts  par  les  bénéfices.  —  Nous  avons  dit  que,  lorsque  les 
bénéfices  couvrent  les  amortissements,  le  capital  ne  change  pas, 
mais  les  valeurs  de  roulement  sont  augmentées  d'une  somme  égale 
à  celle  dont  les  valeurs  immobilisées  se  trouvent  diminuées  par 
suite  des  amortissements. 

On  peut  se  demander,  dans  ce  cas,  quel  emploi  sera  fait  de 
cette  augmentation  des  fonds  de  roulement  ;  sa  destination  tout 
indiquée,  c'est  de  servir  à  couvrir  les  frais  d'entretien  des  cons- 
tructions, des  machines,  du  matériel,  et  aussi  de  faire  face  aux 
achats  venant  en  augmentation  du  matériel  et  des  autres  valeurs 
immobilisées,  afin  de  n'être  pas  obligé  d'employer  à  ces  dépenses 
les  fonds  de  roulement  d'origine  destinés  aux  achats  et  à  la  fabri- 
cation ;  si  les  dépenses  d'entretien  n'absorbent  pas  la  susdite  aug- 
mentation des  fonds  de  roulement,  on  peut  l'employer  en  achats  de 
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valeurs  ou  la  déposer  à  la  caisse  de  la  Société  française  de  reports 
et  de  dépôts,  elle  procurera  ainsi  un  revenu  qui  viendra  s'ajouter 
aux  bénélices  commerciaux  et,  le  moment  venu,  de  remplacer  les 
valeurs  immobilisées  hors  de  service,  il  suilira  de  réaliser  les  valeurs 
achetées,  ou  d'opérer  le  retrait  des  fonds  déposés  pour  faire  face  à 
ces  achats,  sans  appauvrir  les  fonds  de  roulement  primitifs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  ont  été  calculés  au  début  de  l'entreprise  comme 
nécessaires  à  la  marche  de  Taffaire  ;  car,  il  est  de  la  plus  haute 
importance,  en  industrie,  de  maintenir  une  juste  proportion  entre 
les  valeurs  immobilisées  et  les  valeurs  de  roulement,  et  d'apporter 
la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  premières  ne  s'augment  pas 
au  détriment  des  secondes. 

Dans  aucun  cas,  les  augmentations  des  valeurs  de  roulement 
provenant  du  fait  des  amortissements  des  immobilisations,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  bénéfices  et  distribuées 
comme  tels. 

i(i,_  Du  récolement  des  valeurs  immobilisées.—  Et  d'abord, 
est-il  nécessaire  de  procéder  au  récolement  de  toutes  les  immobi- 
lisations, c'est-à-dire  d'en  dresser   un   état    détaillé    présentant 
l'énumération  et  la  désignation,  article  par  article,  de  chacune  ; 
en  d'autres  termes,  est-il  indispensable,  à  l'époque  des  inventaires, 
de  procéder  à  leur  reconnaissance  matérielle,  sans  exception,  pour 
s'assurer  de  leur  existence  ;  il  est  évident  que  pour  quelques-unes 
telles    que  les  terrains,  les  constructions,  les  agencements,   le 
fonds  de  commerce,  les  brevets,  les  concessions  et  même  le  mo- 
bilier, on  peut  s'en  dispenser,  ces  valeurs  n'étant  pas  de  celles  (jue 
l'on  puisse  faire  disparaître  facilement  par  suite  de  détournements 
ou  autrement;   elles   sont   d'ailleurs  sutlisamment  décrites  aux 
statuts,  dans  les  actes  sociaux,  de  vente  ou  dans  les  mémoires  des 
entrepreneurs  ;  il  sutlit  donc,  pour  ce  qui  est  de  ces  valeurs,  d'en 
reproduire   la    description  d'après  celle  faite  à  l'origine,  après 
s'être  assuré,  toutefois,  ([u'aucune  modification  .ne  s'est  produite. 

Pour  toutes  les  autres  valeurs,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  procéder 
à  leur  vérification. 

Cependant  il  peut   arriver,  dans  certains   cas,  que  leur  récole- 
ment occasionne  des  inconvénients  tels,  que  l'on  se  dispense  d'y 

procéder. 
Or,  comme  dans  cette  circonstance  la  sanction,  c'est-à-dire  la 
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constatation  matérielle  de  l'existence  des  valeurs  fait  défaut,  il  est 
urgent  d'organiser  une  surveillance  spéciale  pour  rendre  impossible 
tout  coulage  ou  détournement  desdites  valeurs,  et  l'on  doit  rappro- 
cher les  soldes  de  leurs  comptes  respectifs,  des  chiffres  que 
donnent  les  livres  sur  lesquels  on  inscrit  régulièrement  tous  les 
achats  de  cette  nature,  afin  de  s'assurer  que  livres  et  comptes  con- 
cordent bien. 

Les  caractères,  dans  l'imprimerie,  sont  dans  ce  cas.  Comme  la 
plus  grande  partie  sont  en  forme,  on  ne  peut  ni  les  peser,  ni  les 
classer  par  points,  à  moins  de  mettre  toutes  les  formes  en  pâte; 
c'est-à-dire  de  détruire  la  composition,  en  laissant  tomber  les  ca- 
ractères pêle-mêle.  On  s'y  refuse,  bien  entendu,  et  pour  cause. 

Il  en  est  autrement  chez  le  fondeur  où  les  caractères  sont  classés 
par  points,  œils,  etc.,  et  où  le  récolement  peut  s'effectuer  très  ré- 
gulièrement. 

Dans  l'industrie,  on  ne  peut  se  dispenser  de  dresser  l'inven- 
taire de  l'outillage  et  du  matériel  qui  comprennent  de  nombreux 
objets  ;  il  est  d'ailleurs  intéressant  de  se  rendre  compte,  au  moins 
à  chaque  inventaire,  non  seulement  de  leur  existence,  mais  encore 
de  leur  état  de  conservation. 

S'en  rapporter  purement  et  simplement  aux  comptes  est  plus 
expéditif,  mais  moins  édifiant. 

17.  —  Inventaire  du  Matériel  et  de  TOutillage.  —  Ces  ob- 
jets, soit  qu'on  les  ait  achetés  ou  fabriqués,  doivent  être  identifiés, 
au  fur  et  à  mesure  que  l'on  en  prend  possession  ;  c'est-à-dire 
marqués  au  fer  rouge  ou  autrement,  d'un  numéro  d'ordre  qui  leur 
sert  pour  ainsi  dire  de  nom  propre,  empêche  qu'on  ne  les  confonde 
avec  d'autres  semblables,  et  permet,  en  outre,  de  retrouver  la  date 
de  leur  achat  ou  de  leur  création,  en  se  reportant  simplement  au 
numéro  correspondant  qui  accompagne  leur  inscription  au  livre 
d'entrée  du  matériel  et  de  l'outillage. 

Ce  numéro  d'identité  qui  permet  de  retrouver  l'acte  de  naissance, 
pour  ainsi  dire,  de  chaque  objet,  est  indispensable  pour  constater 
de  combien  ils  ont  été  amortis,  à  une  date  donnée;  et  pour  passer 
des  écritures  régulières  en  cas  de  vente  ou  de  remplacement  de 
ces  objets. 

Exemple  : 

Voici  une  machine  qui  a  coûté  12,000  francs. 


!î 


I   1 

1 


Vf 

''à 

i 


130 


DE  L'INVENTAIRE    COMMEROAL  El   DES    BILANS  EN    OÉNÉRAL 


Nous  sommes  obligés  de  nous  en  défaire  et  de  la  remplacer  par 
une  autreplus  perlefuonnée,  aUn  de  pouvoir  suivre  les  progrès  de 

T  nouftrou'onsàla  revendre  7,000  francs,  jesuppose  ;  devons- 
nous  dT^  passer  par  pertes  et  profits  la  diAérence^entre^  ^^^ 

le  prix  d'achat p^,        .j  qqq 

et  le  prix  de  vente 

Soit Fr.      5.000 

rertainement  oui,  si  celte  machine  a  été  portée  à  notre  inven- 
tairetrSo  francs,  c'est-à-dire  à  son  prix  d'achat  ou  de  revient^ 
s'  u  contraire,  par  suite  de  dépréciations  annuelles  de  1/iO,  par 
exemple,  elle  ne  figure  plus  au  bilan  que  pour  9,600  francs  . 


)) 
» 

» 


Actif 


BILAN 


Passif 


au  passif  comme  ci-dessous,  méthode  que  nous  precomsons. 

Actif  BILAN  f"*"/" 

Matériel  ...     12.000    »  1  Amortissement 2.400    » 

""dmnorte'.  d'ailleurs,  l'évaluation  de  la  machine  e"  J^J  'on 

réduite,  dans  l'un  comme  dans  1  autre 


Peu  importe, 
ne  s'en  trouvera  pas  moms 


cas    à  9  600  fr.;  et.  dans  l'espèce,  on  n'aura  plus  à  passer  par 

TpJe'êtZlits'.  que  la  différence  entre  le  prix  auquel  la  machm 

..  ._„i.,A^  «„  riû,.niop  inventaire ^^-     «^"^^ 


a  été  évaluée  au  dernier  inventaire ^^-     ^-^^^ 

et  le  prix  de  vente 


)) 


Soit Fr-     --^^^    '' 

réalité  sur  le  prix  d'achat  de  cette  ma- 

5.000 
2.400 


Nous  perdons  bien  en  réalité  sui   le  pi.x  uav.»«.^^. 

chine ;  *   • ^ 

mais  comme  elle  a  été  dépréciée  de ^'• 

lors  des  inventaires  antérieurs,  et  que  cette  somme  a 
déià  été  appliquée  au  compte  de  Frais  généraux  en 
ÏS  qu  amortLement,  il  ne  reste  plus  à  passer  que  

Fr.     2.600    )) 

la  différence,  soit 


Supplément  du  journal  rinsiruclion  Commerciale  «®  548  {mois  de  Mai  1903) 


au  compte  de  pertes  et  profits,  car  ici  comme  il  s'agit  de  réalisa- 
tion, c'est  ce  compte  qui  doit  jouer  et  non  plus  cehii.de  frais  gé- 
néraux. 

Lors  de  la  vente  d'une  machine  ou  d'un  objet  quelconque  faisant 
partie  du  matériel  et  de  l'outillage,  il  faut  donc  pouvoir  préciser  de 
combien  ledit  objet  a  déjà  été  amorti  pour  déterminer  exactement 
ce  qui  doit  être  imputé  au  compte  de  «  Pertes  et  Profits  ». 

Pour  cela,  deux  renseignements  sont  indispensables  :  1«  l'Age  de 
l'objet  ou  de  la  machine,  c'est-à-dire  depuis  combien  d'années 
il  fait  partie  du  matériel  et  de  l'outillage  ;  2°  quels  ont  été  les 
amortissements  depuis  qu'il  existe,  et  les  coefficients  de  chacun 
d'eux. 

Le  premier  renseignement  nous  sera  donné  par  le  livre  de  «  Ma- 
tériel et  Outillage  »  ci-dessous. 

LIVRE    DE    MATÉRIEL    ET    OUTILLAGE 


Dates 


1898 
Janv. 


Numéros 


DÉSIGNATION 


Machine  à  imprimer. 


Fournisseurs 


X. 


Prix 


12.000 


Le  second,  par  le  compte  : 
DOIT  AMORTISSEMENTS 


A  VOIU 


Libellés 

Années 

Dates 

1893 

1899 

1900 

1901 

1902 

Dec. 

31 

1.200 

Dec. 

31 

1.200 

Par  le  livre  d'entrée,  nous  constatons  que  cette  machine  qui 
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porte  le  n*^  1,  je  suppose,  est  en  notre  possession  depuis  le  2  jan- 
vier 1898  et^  par  le  compte  xVniortissements,  qu'elle  a  été  dépréciée, 
savoir  : 

En  1898  de  1/10,  soit Fr.        1.200    » 

En  1899  de  1/10,  soit Fr.        1 .200     » 

Ensemble Fr.        2.400    » 


Nous  avons  assisté  à  l'embarras  que  Ton  éprouve  parfois  pour 
passer  des  écritures  régulières,  lors  de  la  vente  de  certaines  pièces 
du  matériel,  en  l'absence  de  ces  deux  renseignements;  c'est  pour- 
quoi nous  insistons,  afia  d'éviter  la  même  dilliculté  à  nos  lecteurs 
en  les  mettant  en  garde  contre  cet  inconvénient. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  les  engager  à  immatriculer  toutes 
les  pièces  du  matériel  et  de  l'outillage  en  vue  de  l'inventaire. 

M.  F.  S.  Heudicourt,  dans  sa  brochure  «  Etude  sur  la  Comptabi- 
lité indmlrieUe  )),  donne  les  conseils  suivants  pour  l'inventaire  du 
matériel  et  de  l'outillage. 

Il  recommande  de  distinguer  d'abord  l'outillage  fixe  de  l'outillage 
mobile,  en  vue  de  leur  amortissement  dilîérent,  et  il  continue 
ainsi  : 

«  Nous  appelons  outillage  fixe  tout  ce  qui  est  inhérent  au  sol  on 
«  aux  immeubles,  savoir  : 
Machines  à  vapeur, 
Machines  à  percer, 
Machines  à  raboter. 
Machines  à  cintrer  les  tôles. 
Tours  à  pointe,  en  l'air  et  parallèles, 
Marteaux  pilons, 
Forges,  etc. ,  etc. 
((  Il  est  indispensable,  pour  assigner  toujours  la  même  valeur  à 
«  chacun  de  ces  outils,  de  tenir  un  livre  d'outillage  où  tous  les 
({  objets   sont  relevés  par  numéros  d'ordre,  et  classés  par  lettre 
«  alphabétique,  avec  la  date  de  leur  création,  afin  de  déterminer 
((  pour  chaque  objet,   la  valeur  de  son   prix  de  revient,  s'il  est 
«  construit  dans   l'établissement,   ou   de   son   prix   d'achat,  s'il 
«  vient  du  dehors. 
«  Chaque  catégorie  d'outils  fixes  doit  avoir  une  série  de  numéros 
M(  d'ordre  :  . 


((  Les  machines  à  vapeur,  depuis  le  n*^  1  jusqu'à 

«  Les  machines  à  percer,  depuis  le  n^  1  jusqu'à 

((  Et  chaque  outil  doit  porter  une  plaque  métallique  apparente, 
«  afin  qu'au  moment  de  rinventaire.  il  n'y  ait  qu'une  simple  recon- 
«  naissance  à  faire  dans  les  ateliers,  avec  le  livre  d'outillage. 

((  Le  magasin  constituant  la  Caisse  (le  colïre-fort)  de  la  Comp- 
«  tabilité  industrielle,  il  convient  de  dire  comment  il  faut  procéder 
{(  pour  le  classement  des  marchandises. 

((  Les  objets  de  même  nature  doivent  être  classés  ensemble,  et 
((  par  catégories,  savoir  : 


Fers, 

Fontes, 

Tôle, 

Cuivre, 

Acier, 

Bandages, 


Roues, 

Essieux, 

Bois  par  essences^ 

Charbon, 

Coke, 

Etc.,  etc. 


((  Chacune  de  ces  catégories  doit  encore  être  subdivisée  en 
«  autant  de  provenances  et  de  prix  qu'il  peut  y  en  avoir  en  magasin. 

((  Il  est  urgent  de  bien  porter  les  prix  d'achat  sur  la  plupart  des 
((  objets,  car  une  planche  de  cuivre,  de  même  qu'une  barre  de  fer, 
((  peut  être  cotée  à  l'inventaire  au  prix  du  cours,  tandis  que  son 
((  véritable  coût,  d'une  date  antérieure  serait  plus  faible  ou  plus 
«  forte  que  celui  du  cours  au  moment  de  l'inventaire  ;  ces  dif- 
«  férences  entraîneraient  nécessairement  une  erreur  pour  le  mar 
((  gasin  (1). 

«  On  ne  peut  guère  éviter  d'avoir,  dans  le  magasin  général,  des 
«  objets  appartenant  à  l'outillage  ou  des  pièces  sorties  aux  dif- 
((  férentes  machines  en  fabrication  ;  nous  ne  saurions  trop  recom- 
((  mander  de  classer  ces  objets  ou  ces  pièces  dans  des  comparti- 
't  ments  séparés  ;  sinon,  il  pourrait  arriver  que  des  pièces  repré- 
«  sentées  déjà  dans  des  comptes  de  fabrication,  se  trouveraient  de 
«  nouveau  comprises  dans  les  matières  et  objets  en  magasin. 

((  Pour  ne  pas  tomber  dans  ces  erreurs,  nous  avons  marqué, 
«  jusqu'à  ce  jour,  d'un  point  ()  ou  d'une  étoile  (*)  à  la  peinture, 
((  les  objets  inventoriés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  inventaire;  par» 
a  exemple  : 


(1)  La  double  (Haluation  l'une  au  prix  de  revient,  l'autre  à  la  valeur  actuelle,  remé- 
dierait à  cet  inconvénient. 


134 


DE   L  INVENTAIRE    COMMERCIAL  ET   DES    BILANS  EN    GENERAL 


DE   L  INVENTAIRE    COMMERCIAL    ET    DES    BILANS    EN    GENERAL 


«  Pour  l'outillage  et  matériel,  une  marque  en  blanc; 

«  Pour  les  matières  et  objets  en  magasin,  une  marque  en  jaune  ; 

«  Pour  les  objets  en  fabrication,  une  marque  en  rouge. 

«  Ces  marques  servent  également  à  reconnaître  que  toutes  les 
«  pièces  et  objets  sont  relevés  dans  l'inventaire. 

«  Pour  les  objets  en  fabrication,  la  valeur  s'en  établit  d'après  les 
«  livres  matières  et  les  états  de  main-d'œuvre.  )) 

Ces  conseils  sont  excellents,  et  nous  nous  y  rallions  complè- 
tement. 

18.  —  Carnets  des  valeurs  immobilisées.  —  Nous  conseil- 
lons d'affecter  à  chaque  valeur  immobilisée  un  carnet  spécial  sur 
lequel  on  enregistrera  les  objets  avec  les  détails  qu'ils  comportent 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition  ou  de  leur  création. 

Des  colonnes  de  sorties  seront  réservées  sur  ces  carnets,  comme 
sur  les  livres  d'enregistrement  des  effets  à  recevoir,  si  l'une  de 
ces  valeurs  vient  à  disparaître  par  suite  de  vente  ou  de  perte,  elle 
sera  émargée  dans  la  colonne  de  sortie  qui  relatera  la  date  et  le 
prix  de  cession,  de  telle  sorte  que  les  objets  relevés  à  l'inventaire 
devront  concorder  avec  ceux  non  émargés  à  la  colonne  de  sortie. 

Il  suffirait  même,  pour  les  inventaires,  de  reconnaître  les  objets 
au  moyen  de  ces  carnets  sur  lesquels  on  ménagerait  des  colonnes 
de  pointage  par  année. 

Ces  carnets  offrent,  en  outre,  un  moyen  facile  de  justifier  les 
augmentations  annuelles  des  valeurs  auxquelles  ils  sont  affectés, 
en  présentant  la  liste  de  ces  augmentations. 

19.  —  Inventaire  du  petit  outillag-e.  —  Dans  les  ateliers  des 
petits  fabricants,  devant  chaque  étau  ou  établi,  l'outil  manuel  est 
représenté  sur  la  paroi  du  mur  par  une  silhouette  en  noir,  sur 
laquelle  doit  s'adapter  l'outil,  dont  l'absence  provoquerait  des 
recherclies  ;  mais  ce  procédé  rudimentaire  serait  insuffisant  et 
d'ailleurs  inapplicable  dans  les  grandes  usines. 

Dans  les  manufactures  importantes,  l'outillage  constitue  un  ser- 
vice spécial;  le  chef  de  l'outillage  inscrit  sur  un  registre  tous  les 
outils  qu'il  reçoit,  soit  (ju'ils  aient  été  fabriqués  dans  l'usine 
ou  achetés  au  dehors  ;  de  plus,  deux  livrets  sont  atïectés  à  chaque 
ouvrier;  le  chef  de  l'outillage  ne  doit  leur  remettre  aucun  outil 
sans  un  bon  signé  du  contre-maître  ou  un  jeton  portant  leur  nu- 


méro ;  les  deux  livrets  mentionnent  les  outils  confiés  à  l'ouvrier 
et  leur  prix,  l'un  est  remis  à  l'ouvrier,  l'autre  reste  entre  les 
mains  du  chef  de  l'outillage. 

A  l'inventaire,  tous  les  ouvriers  doivent  rendre  leur  outillage  au 
chef  de  ce  service  qui  contrôle  la  remise  des  objets  au  nioven  du 
livret. 

Les  choses  se  passant  ainsi,  on  comprend  que  le  récolement  du 
petit  outillage  devient  chose  relativement  facile  (*). 

On  doit  évaluer  les  outils  au  prix  auquel  on  pourrait  les  cédera 
un  successeur  qui  re[)rendrait  la  suite  des  affaires,  et  ils  doivent 
figurer  à  l'inventaire  comme  au  bilan  pour  cette  somme. 

Le  récolement  ainsi  dressé  doit  donner  une  somme  inférieure  au 
solde  du  compte  outillage,  on  passe  la  différence  aux  frais  de 
fabrication  au  moven  de  l'article  suivant  : 


31    DÉCEMBRE  190 


Frais   de   Fabrication 

à  Amortissement  de  loutillag-e 

Dépréciation  de  l'outillage 


20.  —  Distinction  à  faire  entre  les  amortissements  et  les 
réserves  auxquels  les  valeurs  immiobilisées  peuvent  donner 
lieu.  —  Pour  terminer  ce  chapitre  nous  allons  examiner  les  unes 
après  les  autres  les  principales  valeurs  immobilisées  et  indiquer 
les  coetïicients  d'amortissement  qui  leur  sont  généralement  appli- 
qués ou  les  réserves  qui  les  concernent,  car  les  valeurs  dont  la 
matière  n'est  pas  sujette  à  dépérissement,  comme  les  terrains  par 
exemple  qui,  au  lieu  de  diminuer  augmentent  plutôt  d'ordinaire, 
et  celles  dont  la  durée  n'est  pas  limitée,  comme  les  fonds  de  com- 
merce peuvent  néanmoins  les  unes  et  les  autres  occasionner  des 
pertes  lors  de  leur  réalisation  ;  mais  ces  prévisions  de  pertes,  en 
raison  de  ce  qu'elles  sont  éventuelles  et  non  encore  subies  doivent 
faire  l'objet,  à  l'époque  des  inventaires,  non  d'amortissements,  mais 
de  réserves  de  prévoyance. 

Nous  distinguerons  donc  tout  d'abord  les  valeurs  immobilisées 


(1)  Lire  à  ce  sujet  la  brochure  de  M.  Jules  Simonet  s^r  l'organisaUon  des  servicca 
industriels. 
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donnant  lieu  à  des  réserves  de  celles  (jni  font  l'objet  des  amortis- 
sements. 

21 .  —  Valeurs  immobilisées  pour  lesquelles  il  est  prudent 
de  constituer  des  réserves.  —  Celles  i(ui  se  présentent  le  plus 
ordinairement  sont  les  terrains  et  les  fonds  de  commerce. 

A.  —  TKimviNs.  —  Les  terrains dlfïèrent  des  autres  valeurs  im- 
mobilisées matérielles  en  ce  ([u'ils  ne  s'usent  pas  par  les  services 
rendus  ;  ils  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  règle  de  ramortissement 
comme  les  autres  valeurs  immobilisées  ;  il  est  d'usage  de  les  l'aire 
figurera  l'inventaire  à  leur  (uix  de  revieid,  attendu  (|u'il  est  im- 
possiblt^  de  chitïrer  les  plus  ou  moins-values  qu'ils  [leuvent  pré- 
senter ;  les  terrains,  en  effet,  n'oid  i)as  de  marciiés  commo  les 
valeurs  mobilières  ({ui  se  négocient  à  la  bourse  des  valeurs;  ils 
sont  d'une  réalisation  nu)ins  facile  et  moins  prompte. 

On  peut  nous  objecter  ((ue  les  terrains  d'à  côté  (pii  se  sont 
vendus  [)euvent  servir  de  termes  de  comparaison  ;  nous  répon- 
drons ((ue  la  valeur  d'un  terrain  dé|)end  de  trop  d'éléments  pour 
s'en  rapporter  aux  prix  aux(|uels  les  terrains  voisins  ont  été 
achetés  ;  le  prix  d'un  terrain  varie  en  eifet  selon  qu'il  fait 
l'angle  ou  non,  la  (|uantité  de  mètres  (ju'il  présente  ou  en 
façade  ou  en  profondeur,  la  convenance,  les  impôts  auxquels  il 
est  soumis,  etc.,  elc.  ;  les  terrains  sont  donc  loin  de  répondre 
à  un  type  convenu  comme  les  marcliandises  (fui  font  l'objet  de 
la  bourse  de  conimerce  et,  dans  ces  conditions,  on  ne  peut 
être  fixé  exactejuent  sur  leur  valeur  ((ue  le  jour  où  on  les 
vend;  c'est  pourquoi  on  les  maintient  à  l'inventaire  à  leur  prix 
coûtant.  V 

Mais,  si  les  résultats  de  l'inventaire  le  permettent,  il  est  pru- 
dent de  constituer  une  réserve,  en  prévision  des  crises  immobi- 
lières qui  peuvent  survenir,  comme  celle  que  nous  subissons  en 
ce  moment  du  fait  de  la  taxe  de  remplacement. 

B.  —  Fonds  de  Commerce.  —  On  entend  par  fonds  de  commerce, 
la  valeur  de  l'achalandage,  du  droit  au  bail  et  à  l'enseigne.  La 
valeur  d'un  fonds  de  commerce  a  pour  base  le  bénéfice  net  qu'il 
donne,  bénéfice  provenant  des  ventes,  lesquelles  résultent  de  la 
clientèle  ;  la  clientèle  est  donc  la  source  des  bénéfices  commer- 
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ciaux,  et  c'est  cette  source  que  l'on  vend  sous  le  nom  de  fonds  de 
commerce. 

La  valeur  d'un  fonds  de  commerce  varie  donc  en  raison  directe 
des  bénéfices  plus  ou  moins  considérables  que  donne  la  clientèle. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  genres  de  commerce,  la  valeur  du 
fonds  est  évaluée  à  deux  ou  trois  années  de  bénéfices  ;  mais  cette 
règle  est  loin  d'être  générale. 

Le  fonds  de  commerce  fait  partie  des  valeurs  immobilisées  incor- 
porelles ;  à  rencontre  des  autres  valeurs  de  cette  nature  dont 
le  droit  de  possession  est  limité  à  un  nombre  d'années  déterminé, 
comme  les  brevets,  les  concessions,  la  durée  des  fonds  de  com- 
merce n'est  pas  limitée  ;  ils  ne  sont  donc  pas  sujets  à  l'amortis- 
sement. 

Mais  on  doit  considérer  qu'un  fonds  de  commerce  n'a  pas  de 
valeur  intrinsèque,  ce  n'est  pas  une  valeur  susceptible  d'être  réa- 
lisée à  volonté  ;  c'est  une  valeur,  sinon  fictive,  du  moins  très 
aléatoire,  soumise  à  toutes  les  fluctuations  des  affaires  dont  les 
causes  sont  multiples  :  guerre,  crise  commerciale,  transformation 
d'une  spécialité,  système  douanier,  modes,  percement  de  rues 
nouvelles,  etc.,  si  bien  que  si  la  valeur  d'un  fonds  de  commerce 
peut  augmenter  par  suite  de  périodes  de  prospérité,  elle  peut  aussi 
diminuer  et  même  devenir  nulle  en  cas  de  marasme;  or,  comme 
il  est  de  principe  dans  les  affaires  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
éventualités  défavorables,  la  constitution  d'une  réserve  s'impose 
pour  assurer,  lors  de  la  liquidation,  l'intégrité  de  la  partie  du  capital 
représentée  par  le  fonds  de  commerce. 

Nous  conseillons  donc  de  porter  le  fonds  de  commerce  à  l'in- 
ventaire pour  son  prix  d'achat,  et  de  constituer  une  réserve  pour 
parer  aux  revers  qui  peuvent  survenir. 

La  réserve  étant  une  annexe  du  capital,  si  le  fonds  de  commerce 
vient  à  péricliter,  on  retrouvera  à  la  liquidation,  grâce  à  la  réserve 
constituée,  le  capital  que  représentait  le  fonds  de  commerce  perdu  ; 
que  si  au  contraire  le  fonds  de  commerce  conserve  sa  valeur,  la 
réserve  permettra  de  récupérer  les  bénéfices  dont  on  s'est  privé 
pour  la  doter. 

La  constitution  d'une  réserve,  en  vue  déparer  à  la  moins-value, 
ou  à  la  perte  possible  du  fonds  de  commerce,  est  donc  une  mesure 
de  prudence  à  recommander  et  qui,  dans  les  sociétés  par  actions, 
ne  peut  causer  aucun  préjudice  aux  actionnaires,  attendu  que  s'ils 
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consentent  à  toucher  un  dividende  plus  faible,  la  réserve  apparais- 
sant au  bilan,  consolide  la  sécurité  du  crédit  de  leur  société  et 
détermine  la  hausse  de  leurs  titres  ;  les  actionnaires  retrouvent 
donc  de  ce  côté  ce  dont  ils  se  privent  momentanément,  en  con- 
sentant à  ce  que  leur  dividende  soit  réduit  en  faveur  de  la  susdite 
réserve;  car  le  marché  financier,  qui  est  un  rude  inquisiteur  des 
situations  des  sociétés  commerciales,  fait  regagner,  parla  re- 
cherche et  la  hausse  des  titres,  les  sacrifices  que  les  actionnaires  * 
prévoyants  s'imposent  par  prudence  et  pour  assurer  l'avenir  de 

leur  société. 

Mais  ici  une  observation  s'impose.  La  réserve  ne  pouvant  se 
prendre  que  sur  les  bénéfices,  il  est  impossible  de  la  créer  dans  les 
maisons  qui  présentent  des  inventaires  nuls  ou  avec  pertes;  com- 
.  ment  faut-il  donc  traiter  le  fonds  de  commerce,  à  l'inventaire,  dans 
les  établissements  qui  en  sont  réduits  à  constater  de  telles  situa- 
tions ? 

Dans  ce  cas  il  faut  bien  reconnaître  que  le  fonds  de  commerce 
n'a  plus  de  valeur,  si  donc  la  maison  n'a  pas  les  moyens  de  se  rele- 
ver, il  n'y  a  qu'une  résolution  à  prendre,  c'est  de  passer  le  fonds 
de  commerce  aux  pertes.  On  évitera  ainsi  le  leurre  d'un  actif  fictif 
qui  se  perpétuant  d'année  en  année  dissimule  le  mal;  il  vaut 
mieux  trancher  dans  le  vif  et  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
pour  pouvoir  aviser  aux  mesures  à  prendre;  mais  combien  de 
commerçants  opérant  seuls    ou    de  sociétés  auront    le    courage 

d'agir  ainsi  ? 

Inversement  un  fonds  de  commerce  que  l'on  a  créé  et  pour 
lequel  on  a  pu  dépenser  20,  30  ou  40  mille  francs  peut  avoir  acquis 
une  grande  valeur;  on  voit  des  marchands  de  nouveautés,  des 
restaurateurs,  des  limonadiers,  des  entrepreneurs,  etc.  ;  (jui  n'ont 
dépensé  qu'une  faible  somme  pour  la  création  de  leur  maison  de 
commerce,  pouvoir  en  retirer  après  quelques  années  d'existence 
jusqu'à  100,  200,  300,000  francs;  les  commerçants  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas,  bien  que  n'ayant  pas  acheté  leur  fonds  de  commerce, 
peuvent  néanmoins  le  faire  figurer  à  leur  actif  pour  la  valeur  qu'ils 
lui  attribuent,  en  passant  l'une  ou  l'autre  des  écritures  ({ue  nous 
indiquons  page  81,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  commerçant  opérant 
seul,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  société. 

De  plus,  on  vire  dans  ce  cas,  le  compte  de  frais  de  premier  éta- 
blissement au  compte  fonds  de  commerce. 
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22.  —  Goeffilcients  des  amortissements  généralement 
admis  pour  les  valeurs  immobilisées.  —  Nous  allons  indi- 
quer les  amortissements  généralement  usités  pour  chacune  de 
ces  valeurs,  mais  il  faut  bien  se  garder  de  les  considérer  comme 
absolus,  attendu  qu'ils  peuvent  et  doivent  être  modifiés  suivant 
les  circonstances. 

A.  Amortissements  des  Immeubles.  —  Les  immeubles  compre- 
nnent les  maisons  de  rapport,  les  usines,  les  constructions  sur 
terrain  à  loyer  ou  en  propre,  etc. 

((  Les  immeubles  ne  doivent  figurer  à  l'actif  d'un  bilan  qu'autant 

«  qu'ils  sont  employés  à  l'usage  du  commerce,  qu'ils  représentent 

«  un  placement  de  fonds  ou  qu'ils  sont  un  objet  de  spéculation.  Il 

((  ne  faudrait  pas  comprendre  dans  l'actif  commercial  les  immeubles 

«  qui  appartiennent  à  la  fortune  privée  et  qui  grossiraient  sans 

«  raison  le  capital  d'un  commerçant.  Pour  apprécier  les  résultats 

((  de  son  inventaire  on  doit  pouvoir  se  dire  :  J'ai  un  capital  de 

«  tant  qui  produit  tant  pour  100.  Or,  il  est  évident  que  le  calcul 

«  serait  peu  satisfaisant,  si   l'actif  comprenait  un  ou  plusieurs 

«  immeubles  inutiles  au  commerce.  ))(!). 

B.  Amortissement  des  Maisons  de  rapport.  —  Une  maison  de 
rapport  bien  construite  et  bien  '^entretenue  peut  durer  plusieurs 
siècles  et  elle  conserve  fort  longtemps  sa  valeur  initiale  de  cons- 
truction ou  d'achat  ;  nous  ne  voyons  donc  pas  de  raison  pour 
appliquer  des  amortissements  aux  maisons  de  rapport  pendant  les 
50  ou  60  premières  années  de  leur  existence  ;  ce  n'est  que  lorsque 
les  maisons  de  rapport  commencent  à  vieillir  qu'on  peut  les 
frapper  d'un  amortissement,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  figurent 
plus  à  l'actif  que  pour  leur  valeur  actuelle  ;  mais  il  faut  bien  se 
garder  de  porter  les  frais  d'entretien  en  augmentation  de  leur 
prix  de  revient  ou  d'achat;  les  frais  d'entretien  doivent  être 
scrupuleusement  passés  aux  frais  généraux,  qu'il  s'agisse  de 
de  mobilier,  de  matériel  ou  de  constructions. 

Augmenter  le  prix  de  revient  ou  d'achat  des  immeubles  de  leur 


(I)  Vannier.  —  NoUons  complémentaires  de  Comptabilité  générale.  -  Librairie  Delà- 
grave,  15,  rue  Soufflot. 
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entrelien  équivaudrait  à  tenir  le  raisonnement  suivant  :  a  Plus  on 
(dit  mettre  de  pièces  à  une  redingote,  plus  elle  coûte,  et  par  conséquent 
plus  elle  vaut  !  »  ■  • 

C.  AmortissemExXt  des  Usines.  —  Une  usine  comprend  le  terrain 
sur  lequel  elle  est  construite,  les  bâtiments,  le  matériel,  Toutil- 
lage,  les  agencements,  etc.,  etc.  ;  mais  on  doit  ouvrir  un  compte 
à  chacun  de  ces  éléments,  en  raison  de  ce  qu'ils  s'amortissent 
diiïéremment,  et  aussi  afin  de  pouvoir  rendre  raison  des  augmen- 
tations ou  des  diminutions  de  chacun  d'eux  ;  par  usine  nous  enten- 
dons donc  seulement  la  construction,  les  bâtiments  affectés  à 
rindustrie  ;  or,  l'amortissement  d'une  usine  ne  se  calcule  pas 
uniquement  comme  celui  d'une  maison  de  rapport,  sur  la  résis- 
tance des  matériaux  à  l'action  du  temps  ;  mais  aussi  en  prévision 
des  transformations  probables  et  des  déplacements  possibles  de 
l'industrie  ;  ainsi  on  est  en  ce  moment  aux  automobiles,  combien 
de  temps  durera  cette  industrie,  dix  ans,  vingt  ans,  on  ne  peut 
préciser;  mais  il  peut  se  faire  que  l'industrie  qui  remplacera  celle- 
ci  ail  besoin  d'usines  différemment  construites,  d'où  l'obligation 
de  démolir  les  anciennes  partiellement  ou  totalement,  bien 
qu'encore  en  très  bon  état,  afin  de  les  approprier  à  l'industrie 
nouvelle  à  laquelle  elles  seront  destinées. 

Une  antre  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est 
celle  dont  quelques  distilleries  parisiennes  nous  offrent  en  ce  mo- 
ment l'exemple  ;  nous  savons  des  usines,  construites  dans  Paris, 
qu'on  abandonne  pour  aller  s'installer  en  dehors  des  fortifica- 
tions, afin  d'échapper  aux  nouveaux  droits  sur  les  alcools  ;  les 
usines  qu'on  est  ainsi  forcé  d'abandonner  perdent  presque  toute 
leur  valeur,  bien  avant  le  terme  que  l'on  aurait  pu  fixer  pour  leur 
durée,  pour  ces  raisons  on  doit  les  amortir  beaucoup  plus  vite 
que  les  maisons  de  rapport  qui  échappent  à  ces  aléa. 

Nous  nous  retrouvons  donc  ici,  par  rapport  aux  usines,  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  que  nous  avons  envisagées  au  §  12 
ci-dessus,  au  sujet  d'un  matériel  qu'il  faut  amortir  pour  deux  mo- 
tifs :  l^en  raison  de  sa  durée  probable;  2*'en  prévision  de  son  rem- 
placement possible  avant  qu'il  soit  hors  de  service  ;  il  y  a  donc 
lieu  de  procéder  ici  comme  nous  l'avons  indiqué  au  susdit  para-r 
graphe,  en  pratiquant  tout  à  la  fois  des  amortissements  basés 
sur  la  durée  probable  de  l'usine,  et  des  réserves  calculées  sur  les 
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probabilités  plus  ou  moins  éloignées  de  sa  transformation  ou  de 
son  abandon. 

D.  Amortissement    des    Constructions   sur   terrain   a  loyer. 

—  Pour  ces  sortes  de  constructions,  les  amortissements  sont  tout 
indiqués  par  la  durée  du  bail  à  l'expiration  duquel  lesdites  cons- 
tructions doivent  généralement  rester  la  propriété  du  bailleur;  il 
faut  donc  les  amortir  en  conséquence,  c'est-à-dire  de  qg-    si  le  bail 

est  d'une  durée  de  15  années,  de  -^  s'il  est  d'une  durée  de  30 

années,  etc. 

S'il  s'agissait  cependant  d'une  construction  mobile  que  l'on 
puisse  emporter,  on  ne  l'amortirait  plus  en  raison  de  la  durée  du 
bail  ;  mais  de  façon  à  ce  qu'elle  figure  au  bilan  pour  sa  valeur 
actuelle. 

E.  Amortissement  des  Constructions  sur  terrains  en  propre. 

—  Les  constructions  sur  terrains  en  propre  s'amortissent  gé- 
néralement de  5  0/0,  soit  de  -^  par  an  ;  c'est  le  ooefficient  gé- 
néralement adopté,  mais  non  pas  obligatoire,  on  peut  donc,  si  on 
le  préfère,  procéder  comme  nous  l'indiquons  ci-dessus,  pour  les 
maisons  de  rapport  et  les  usines. 

F.  Amortissement  des  Navires  .  —  Il  y  a  des  navires  qui  doi- 
vent durer  20  ans  et  d'autres  30  ans,  plus  ou  moins,  suivant  qu'ils 
sortent  des  ateliers  de  tel  ou  tel  constructeur.  On  déprécie  à  chaque 
inventaire  le  navire  et  sa  machine  selon  la  durée  qu'on  leur 
attribue.  D'autres  fois,  et  le  plus  ordinairement,  on  apprécie  leur 
valeur  et  on  les  estime  en  conséquence. 

G.  Amortissement  des  Concessions.  —  Il  en  est  de  même 
des  concessions;  une  Société  a  payé  une  concession  de  mine,  de 
canal  ou  de  tramways,  un  procédé  de  fabrication  500.000  francs, 
oar  exemple  ;  si  cette  concession  est  faite  pour  une  durée  de  50  ans, 

,         1  ..    j     500.U00         .^  ^^^. 

on  l'amortira  chaque  année  de  -g^.  soit  de  -gô"  =  ^^  """^'^^^^s- 
Si  la  concession  minière  était  perpétuelle,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  l'amortir,  l'épuisement  du  minerai,  qu'il  f^^t  prévoir,  étant 
un  mode  d'extinction. 
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H.  Amortissement  des  Brevets.  —  Les  brevets  s'amortissent 
également  dans  la  limite  de  leur  durée,  comme  les  constructions 
sur  terrain  à  loyer  et  les  concessions;  il  sufTit  donc  de  diviser 
leur  prix  d'achat  par  le  nombre  d'années  pendant  lequel  on  peut 
les  exploiter,  avant  qu'ils  tombent  dans  le  domaine  public. 

7.  Amortissement  des  Agencements  et  du  Mobilier.  —  Il  ne 
faut  pas  confondre  les  agencements  et  le  mobilier,  ces  valeurs 
se  déprécient  différemment,  il  convient  donc  de  leur  ouvrir  à  cha- 
cune un  compte  spécial. 

On  porte  au  compte  «  Agencements  »  ce  qui  n'est  pas  précisé- 
ment mobilier,  les  peintures  dans  les  restaurants  et  les  cafés,  les 
tentures,  les  rayons,  etc.,  qui  se  renouvellent;  toutes  choses  que 
l'on  ne  peut  emporter,  ou  dont  la  réadaptation  coûterait  plus  cher 
qu'elles  ne  valent. 

Dans  le  commerce  ordinaire,  la  valeur  du  mobilier  se  réduit 

chaque  année  de  -ttt  ou  de   -rr  et  celle  des  agencements  de  -3- 


ou  de   -g^. 

Du  reste  la  distinction  du  mobilier  et  de  l'agencement  peut 
var  er,  c'est  une  affaire  d'appréciation. 

J.  Amortissement  du  Matériel  fixe  et  du  Matériel  mobile. 
—  Le  matériel  fixe  s'amortit  généralement  de  '^ô•  et  le  ma- 
tériel mobile  de  -^ ,  ce  sont  les  coefficients  d'amortissement  géné- 
ralement admis.  Nous  ne  saurions  trop  répéter  qu'il  ne  faut  pas 
se  croire  obligé  de  les  appliquer  à  la  lettre,  mais  que,  bien  au 
contraire,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  les  modifier  suivant  les  cir- 
constances. 

K.  Amortissement  du  Petit  outillac.e.  —  On  réunit  les  objets 
qui  composent  le  petit  outillage,  on  les  pèse  et  on  les  évalue  à 
tant  les  cent  kilos,  prix  de  convention. 

23.  —  Porter  aux  amortissements  ce  qui  doit  être  imputé 
aux  réserves,  c'est  porter  préjudice  à  la  valeur  du  fonds  de 
commerce.  —  Il  résulte  des  considérations  que  nous  avons  expo- 
sées ci-dessus  —  page  122,  paragraphe  12  et  page  140,  Usines  — 


que  certaines  valeurs  immobilisées  peuvent  parfois  donner  lieu 
simultanément  à  des  réserves  et  à  des  amortissements  ;  il  est  im- 
portant, dans  ce  cas,  de  distinguer  ce  qui  doit  faire  l'objet  des 
réserves  de  ce  qui  doit  être  imputé  aux  amortissements  ;  car, 
passer  aux  amortissements,  c'est-à-dire  aux  frais  généraux  ou  aux 
frais  de  fabrication,  les  prévisions  de  pertes  pouvant  provenir  du 
déplacement  possible  d'une  usine  ou  de  sa  transformation,  du 
renouvellement  anticipé  d'un  matériel,  c'est  diminuer  les  résultats 
des  exercices  et,  par  suite,  déprécier  à  tort  la  valeur  du  fonds  de 
commerce,  tandis  qu'en  constituant  une  réserve  en  vue  de  ces  aléa, 
les  bénéfices  nets  ne  sont  nullement  diminués  ni,  conséquemment, 
la  valeur  du  fonds  de  commerce,  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 

vue. 
En  cas  d'absence  de  bénéfices,  il  est  vrai  que  cette  reserve  ne 

peut  être  constituée;  mais  ce  ne  serait  pas  un  motif  pour  imputer 
l'équivalent  aux  amortissements  qui  ne  doivent  prendre  en  charge 
que  les  dépréciations  qui  sont  un  fait  accompli  et  non  celles  qui 
pourront  survenir  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  ;  en  cas 
d'absence  de  bénéfices,  on  doit  donc  se  borner  à  l'amortissement 
et  le  calculer  simplement  en  raison  de|  la  durée  probable  des 
choses  a  amortir,  sans  tenir  compte  des  éventualités  que  réserve 
l'avenir. 

* 

24.  —  De  la  passation  des  écritures  relatives  aux  amor- 
tissements dans  les  Sociétés  par  actions.—  Dans  quelques 
Sociétés  par  actions,  principalement  dans  celles  où  les  statuts  ne 
déterminent  pas  le  quantum  des  amortissements,  l'usage  s'est 
introduit  de  comprendre  l'écriture  des  amortissements  dans  celle 
de  la  répartition  des  bénéfices,  qui  ne  se  passe  qu'après  que 
l'Assemblée  générale  a  approuvé  les  comptes. 

Les  amortissements  restent  donc  en  suspens  jusqu'à  cette  époque, 
et  ne  sont  pas  compris,  par  conséquent,  ni  dans  les  frais  généraux 
commerciaux,  ni  dans  les  frais  de  fabrication  comme  nous  le 

préconisons  ci  dessus. 

Voici  deux  comptes  d'exploitation,  l'un  comprend  et  l'autre  ne 
comprend  pas  les  amortissements  dans  le  prix  de  revient. 

TABLEAUX 


) 


DOIT 


COMPTE   D'EXPLOITATION   N"    I 

d.ozxxLStZLt    le    x>3?i3c    do   i?e-v-ieaa.t    iaa.d.ixstr'iel 

et  le  x>rod.\a.it  latnjLt;  iV 


MOIS 

ÉLÉJfEirrS  DU  PAIX  DE  REVIEIff' 

r 

is' 

\ 

■ 

TOTAUX 

MATIÈRES 

PREMIÈRES 

1 

MAUhD'IUVRF, 

FRAIS 

CiÉWÉRAUX 
INDUSTRIELS 

A  MORT 
SEMEX1 

gCANTITES 

TXBRlQVmS 

PKJA 

DE    REVIENT 

A  L'UNlflPÉ 

J>fiIX 

DE    REVIENT 

GLOBAL 

If» 

' 

Janvier.. 

- 

■ 

Février. . 

» 

1 

Etc 

Total  X.. 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

200.000 

100.000 

50.000 

50.000 

400.000 

1 

400.000 

1 

' 

Produit  t*r«t 

laO.OOO 

550.060 

! 

■ 

AVOIR 

MOIS 

1 

REDR] 

ss 

SEMENTS 

IS 
TS 

QUANTITÉS 

VENDUES 

PRIX 

M  0  V  E  X 
DES     VENTES 

TOTAUX 

DES 
VENTES 

MATIÈRES 

PRE.MIÈRES 

MAIN-D'ŒU 

VRE 

FRAIS 

GÉNÉRAUX 
fNI>UST«W:ï,S 

AJMORT 
SEMEN 

190 

i 

Janvier.. 

( 

j 

Février. 

i 

Etc 

TgiAux. . 

— ■' 

— 

— 

, 

» 

1 

90 

)) 

300.000 

1 

450.000 

j 

Existaol 

ùi 

'inventai 

re. 

100.000 

* 

» 

1 

» 

100.000 

S50.000 

• 

^ 

aux 


(1)  Le  m^me  tableau  donnerait  le  prix  de  revient  économi«iue  et  le  bénéfice  net,  si  l'on  ajoutait 
IX  éléjpaenjys  du  prix  jle  revient  une  colonne  pour  les  frais  généraux  commerciaux. 
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DOIT 


„„  COMPTE  D'EXPLOITATION  W"  2    - 

c5LorL23La.2a.t  le    •s>'^±x,  d.e  re-vierLt  ixa.ci\xs-triel 
(aiia.ortis«eirLerLt  txoxl  com.i>ris) 


MOIS 


ÉLÉMENTS  DU  PRIX  DE  REVIENT 


MATIERES 

PREMIÈRES 


MAW-ftmVRE 


I     FRAIS 

G-ÉNÉRAUX 
INDUSTRIELS 


AMORTIS 
SEMENTS 


Ql'ANTÏTÉS 

TABRIQUÉES 


pmx 

DE    REVIENT 
A   l'unité 


TOTAUX 

PRIX 

DE    RKVlENl 

GLOBAL 


REDRESSEMENTS 


MOIS 


190 
Janvier. 
Février. 
Etc 


MATIERES 

PREMIÈRES 


FRAIS 
M^IN-D'ŒIIVRE    GÉNÉRAUX 

INDUSTRIELS 


Totaux.. 


AMORTIS 

SEMENTS 


Ql'.^NTlTES 

VENDUES 


Existant  à  l'inventaire, 


PRIX 

MOYEN 
DEi    VENTES 


300.000 
100.000 


50 

87^ 


TOTAUX 

DES 
VENTIS 


430.000 
87.500 


537.500 


.   l 
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Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  tableaux  que,  lorsqu'on 
néglige  les  amortissements  dans  les  comptes  de  revient,  toutes 
choses  restant  égales  d'ailleurs  :  prix  de  vente,  évaluation  d'inven- 
taire, quantité  vendue,  quantité  restante,  on  obtient  un  bénéfice 
net  moindre  du  montant  de  l'amortissement,  moins  l'exagération 
de  bénéfice  sur  la  quantité  vendue,  exagération  qui  résulte  de  ce 
que  le  prix  de  revient  de  cette  partie  vendue  a  été  atténué  de  la 
partie  d'amortissement  qui  lui  incombe. 

Ainsi,  dans  l'exemple  que  nous  offrent  les  deux  tableaux 
ci-dessus,  le  compte  d'exploitation  n"  1  nous  donne  un  bénéfice 

d^  f r 150.000    )) 

amortissement  compris  dans  le  prix  de  revient, 
tandis  que  le  compte  d'exploitation  n^  2  fait  ressortir 

un  bénéfice  de  Fr 187.500    » 

mais  comme  les  amortissements  ne 
sont  pas  compris  dans  le  susdit  béné- 
fice, il  y  aura  lieu  de  les  déduire  après 
coup,  au  moment  de  l'attribution  du 
bénéfice  net  ;  opérant  cette  diminution 
de  Fr 50.000    » 

les  bénéfices  seront  réduits  à 137.500    » 

par  cette  seconde  manière  de  procé- 

<^er,  ci 137.500     » 

soit  une  différence  en  moins,  avec  la  première,  de  Fr.        12.500    » 

Or,  cette  différence  représente  le  montant  intégral  -"~"'^""" 

de  l'amortissement  décidé,  Fr 50.000    » 

moins  la  partie  de  cet  amortissement  qui  incombe 

à  la  partie  vendue,  Fr 37.500    » 

Beste  Fr 12.500    » 

somme  égale  à  celle  ci-dessus. 
La  partie  de  l'amortissement  qui  est  afférente  à  la  partie  vendue 

—  300.000  kilos  -~  est  bien  de  37.500  francs  ;  en  effet,  cette  partie 
représente  les  3/4  de  la  quantité  totale  fabriquée  —  400.000  kilos 

—  elle  doit  donc  supporter  les  3/4  de  l'amortissement  de  50.000 
francs  ;  or,  les  3/4  de  50.000  font  bien  37.500. 

On  pourrait  encore  constater  plus  simplement,  que  la  différence 
qui  sépare  les  deux  manières  de  procéder  est  égale  à  la  partie  de 
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l'amortissement  qui  incombe  à  la  quantité  invendue  100.000  kilos  ; 
comme  elle  représente  le  1/4  de  la  quantité  fabriquée,  elle  doit 
prendre  à  sa  charge  le  1/4  de  l'amortissement  de  50.000  francs, 
soit  12.500  francs. 

Lequel  de  ces  deux  procédés  est  le  bon  ? 

Par  le  second,  la  marchandise  fabriquée  invendue  est  dégrevée 
de  sa  quote-part  d'amortissement,  sans  motif,  et  l'amortissement 
entier  est  supporté  par  le  bénéfice  brut  donné  par  la  partie 
vendue  ;  or,  il  n'est  pas  rationnel  qtie  le  produit  d'une  partie 
seulement  de  la  marchandise  fabriquée  supporte  tout  l'amortisse- 
ment, au  profit  de  la  partie  invendue  ;  ce  second  procédé  est  donc 
défectueux,  on  doit  donner  la  préférence  au  premier  qui  consiste  à 
comprendre  l'amortissement  dans  le  prix  de  revient  et  dans  les 
écritures  à  passer  en  vue  de  l'inventaire. 

Tel  est  notre  avis,  même  si  les  statuts  portent  que  les  amortis- 
sements seront  soumis  à  l'assemblée  générale,  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  si  les  comptes  présentés  à  l'assemblée  générale 
sont  arrêtés  au  point  de  vue  comptable,  légalement  ils  peuvent 
toujours  être  rouverts  et  modifiés  selon  les  décisions  de  l'assem- 
blée générale  qui  peut  faire  rectifier,  non  seulement  les  amortisse- 
ments, mais  tout  autre  chapitre  de  l'actif  ou  du  passif  qui  lui 
paraîtrait  inexact,  si  bien  que  si,  en  considération  de  celte  prévision, 
on  s'abstenait  de  passer  écriture  de  tout  ce  qui  peut  être  modifié 
par  l'assemblée,  on  serait  amené  à  laisser  en  suspens  à  peu  près 
toutes  les  écritures  d'inventaire.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison 
sérieuse  pour  ajourner,  plutôt  que  les  autres,  les  écritures  des 
amortissements  ;  d'autant  plus,  qu'en  industrie,  cela  présente  le 
grave  inconvénient  de  laisser  le  compte  d'exploitation  incomplet, 
puisque  les  amortissements  n'y  sont  pas  compris. 

Le  premier  compte  d'exploitation,  seul  complet,  présente  un  prix 
de  revient  industriel  exact,  tandis  qu'il  est  incomplet  dans  le 
second. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  l'usure  des  machines  ayant  été 
occasionnée  par  la  fabrication,  doit  être  incorporée  au  prix  de 
revient,  aussi  bien  de  la  marchandise  vendue  que  de  celle  restant 
à  vendre,  le  rôle  des  machines  n'étant  d'ailleurs  qu'une  forme 
nouvelle  de  la  main-d'œuvre  ;  or,  on  n'a  jamais  contesté  que  la 
main-d  œuvre  dût  faire  partie  du  prix  de  revient. 
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CHAPITRE  IX 


CIAPITRE  X 


I 
I 


IDes   :F'ra.is    de    ± 


ei 


le-ctr 

èk    1  '  izrvexrtaôr  e 


1°  Sous  forme  deFraisde  constitution.— Noos  n'avons  pas 
voulu  classer  les  Irais  de  premier  établissement  parmi  les  valeurs 
immobilisées,  car  les  frais  de  premier  établissement  ne  sont  pas 
des  valeurs,  ce  sont  des  frais  généraux  qui,  au  lieu  d'être  sup- 
portés par  un  seul  exercice,  sont  répartis  sur  plusieurs. 

Les  frais  de  premier  établissement  ne  se  renouvellent  pas 
comme  les  agencements.  Ce  sont  des  frais  d'appropriation,  d'ins- 
tallation, d'annonces,  de  publicité,  d'actes  de  Société,  d'impres- 
sion de  titres,  etc.,  que  l'on  fait  en  inaugurant  un  commerce,  en 
ouvrant  des  magasins,  en  constituant  une  Société,  c'est  pourquoi 
on  les  appelle  quelquefois  «  Irais  de  constitution  ». 

Les  frais  de  premier  établissement  des  chemins  de  fer  ou  entre 
prises  analogues  comprennent  les  études,  les  devis,  etc.;  ils  sont 
très  considérables  et  s'amortissent  en  2&,  30,  40  ou  50  ans,  ou  à 
un  taux  correspondant  à  la  durée  de  la  société,  parce  que  autre- 
ment ils  absorberaient  tous  les  premiers  dividendes  et  seraient 
supportés  par  les  premiers  actionnaires. 

Dans  le  commerce  et  l'industrie,  où  ils  sont  moins  élevés,  on  les 
amortit  plus  rapidement,  en  trois,  quatre  ou  cinq  ans  ;  le  plus 
vite  possible,  pour  débarrasser  l'actif  de  ce  chapitre  absolument 

fictif. 
2«  Sous  forme  do  Travaux  de  premier  établissement.  — 

Dans  l'industrie  extractive,  la  construction  des  bâtiments,  maisons, 

écuries,  routes,  embarcadères,  chemins  de  fer,  etc.,  constitue  les 

travaux  de  premier  établissement  ;  ces  frais  sont  portés  au  compte 

OBvert  sous  ce  titre  et  lorsque  l'entreprise  est  arrivée  à  la  période 

de  production,  ces  frais  s'amortissent  ou  s'imputent  directement 

au  prix  de  revient  dans  une  proportion  à  déterminer  (1). 


(l)  On  lira  avec iotérêt  sur  ce  sujet  :  Le  Traité  de  Comptabilité  et  d'Àdmimstration 
industrielle  de  Adolphe  Guilbault,  librairie  Guillaumin. 
La  Tenue  des  Livres  appliquée  au*-JtM»€»r  4e> C-H.  Bamlkt,  librairie,  Eug.  Lacroix. 


3    l'In^v-entsiîre    des    "V'a.leTj.rs 
do    ro-u.le3:ïie23."b 
a.\xtres  Q:u.e  les   jrneirGlxstrL dises 


Nous  nous  sommes  étendus  longuement  sur  l'inventaire  des^ 
marchandises;  -ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  s'applique  aux 
matières  premières,  aussi  bien  qu'aux  approvisionnements  divers. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'inventaire  des  autres  valeurs  de  rou- 
lement :  Fonds  publics,  Coupons,  Effets  de  Commerce,  Changes, 
Matières  d'or  et  d'argent,  et  news  terminerons  par  Tinventaire  des^ 
Créances  et  des  Dettes. 

1.  — r  Inventaire  des  Fonds  publics.  —  Les  fonds  publics 
comprennent  les  fonds  d'États  des  différentes  nations,  les  actions 
des  Sociétés  et  Compagnies,  les  obligations  municipales  et  indus- 
trielles. 

Plusieurs  systèmes  sont  pratiqués  pour  l'évaluation  de  ces 
titres  ;  nous  lisons,  en  effet  dans  la  «Revue  des  Sociétés»,  année 
1883,  page  688,  le  résumé  suivant  des  extraits  des  rapports  des 
•Conseils  d'administration  de  dix-sept  Sociétés  de  crédit  : 

<(  C'est  le  cours  de  1^  Bourse  qui,  en  principe  et  conformément  à 
«  notre  théorie,  sert  de  base  à  l'évaluation  des  valeurs  cotées  ;  et 
«  c'est  généralement  celui  du  dernier  jour  de  Texendce  écoulé. 
«  Une  seule  parmi  les  Sociétés  que  nous  avons  citées  pr^nd  le 
((  cours  moyen  de  la  dernière  quinzaine  de  décembre.  Une  autre 
ft  Société  a  iâxé  un  cours  (sans  dire  lequel)  très  inférieur  à  celui 
«  du  31  décembre.  Deux  ont  eu  recours  à  ce  que  l'une  d'elles^ 
((  appelle  le  correctif  des  cours,  en  portant  une  partie  des  béné- 
«  fices  à  un  fonds  de  prévoyance,  ou  en  créant  une  réserve  spé- 
«  ciale. 

«  Pour  les  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse,  i'ane  des  Sociétés  les 
«  a  évaluées  au  prix  de  revient.  Une  autre  a  fait  subir  à  leur  esti- 
«  mation  (sans  doute  «elle  de  rinveotaire  antérieur),  une  rédwc- 
«  tion  de  10  à  15  0/0  proportionaeile  à  la  baisse  survenue. 
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«  Enfin  une  Société  a  créé  des  réserves  spéciales  pour  couvrir 
«  l'aléa  des  opérations  en  cours.  » 

Il  ressort  de  ce  résumé  que  les  Sociétés  de  crédit  ne  procèdent 
pas  toutes  de  même  pour  l'évaluation,  à  Tépoque  de  leur  inven- 
taire, de  leurs  valeurs  mobilières. 

L'une  d'elles,  la  Société  Marseillaise,  s'exprimait  ainsi  dans  son 
rapport;  nous  citons  ce  passage  parce  qu'il  répond  à  l'opinion 
généralement  reçue  : 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  qu'une  seule  base  d'appréciation 
€  qui  mette  un  Conseil  d'administration  à  l'abri  des  déceptions 
«  de  l'avenir  et  de  toute  critique,  celle  qui  consiste  à  se  régler  sur 
((  les  cours  cotés  au  moment  où  l'on  procède  à  l'inventaire  ;  c'est 
«  ainsi  que  font  tous  les  commerçants,  tous  les  industriels  qui 
«  tiennent  à  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  situation.  C'est 
((  ainsi  que  nous  avons  toujours  procédé  et  nous  ne  croyons  pas 
«  devoir  nous  écarter  de  ce  que  nous  considérons  comme  les  vrais 
«  principes 

«  Personne  ne  contestera,  en  effet,  que  si  la  baisse  devait  faire 
«  de  nouveauxprogrèsnous  aurons  bien  fait  de  réduire  notre  avoir 
«  aux  prix  du  31  décembre  déjà  si  avilis;  que  si,  au  contraire, 
«  une  reprise  sensible  se  produit,  nous  en  recueillerons  les  fruits 
«  dans  les  exercices  ultérieurs.  » 

Nous  devons  maintenant  faire  connaître  notre  opinion;  les 
valeurs  mobilières  étant  en  quelque  sorte  la  marchandise  sur 
laquelle  les  Sociétés  de  crédit  opèrent,  les  titres  doivent  être 
évalués  d'après  les  principes  que  nous  avons  développés  au  sujet 
des  marchandises,  de  la  page  70  à  la  page  91,  et  dont  voici  le 
résumé  appliqué  aux  Fonds  publics. 

A.)  Titres  cotés  en  Bourse.  —  Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 
i*»  Les  cours  à  la  date  de  l'inventaire  concordent  avec  les  prix 

d'achats  des  valeurs  ;  il  faut,  dans  ce  cas,  les  maintenir  à  ce 

prix  ; 

2^»  Si  les  cours  sont  en  hausse,  il  faut  s'en  tenir  aux  prix  d'achats  ; 
toutefois,  si  on  voulait  faire  figurer  les  titres  à  l'actif  aux  cours  du 
jour  en  hausse  sur  le  prix  d'achat,  on  le  pourrait,  à  condition  de 
porter,  comme  correctif,  au  passif,  sous  la  rubrique  «  Réserve 
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pour  bénéfice  à  réaliser  »,  ou  tout  autre  à  l'avenant,  une  somme 
égale  à  celle  dont  on  a  majoré  le  prix  d'achat  pour  atteindre  le 
cours  du  jour,  et  bien  se  garder  de  distribuer  le  bénéfice  ainsi 


31  décembre  190 


Fonds  publics 

à  Réserve  pour  évaluation  du  stock  en  hausse 

Augmentation  de  valeur  du  stock  en  portefeuille,  par  suite 
de  la  hausse  des  cours,  à  ce  jour 


1.950 


réservé,  vu    qu'il    peut  s'évanouir  avant  qu'on  ait   réalisé   les 
valeurs  sur  lesquelles  il  porte  ; 

3''  Si  les  cours  sont  en  baisse,  il  faut  s'y  conformer  et  évaluer 
les  titres  en  conséquece,  de  façon  à  ne  pas  faire  ressortir,  ni  sur- 
tout distribuer,  un  bénétice  que  les  cours  ne  permettraient  pas  de 
réaliser  à  la  date  de  clôture  de  l'exercice. 

B.)  Titres  non  cotés  en  Bourse.  —  On  doit  les  évaluer  au  cours 
du  jour  si  l'affaire  qu'ils  représentent  marche  régulièrement  ;  si 
ejle  était  en  déclin  on  devrait  les  estimer  en  conséquence  ;  il 
faut  donc  s'informer  de  la  situation  de  l'entreprise  afférente  à  ces 
titres,  afin  d'être  à  même  de  les  évaluer  à  un  prix  tel  qu'on  puisse 
le  réaliser  si  on  vendait  à  la  date  de  l'inventaire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  savoir  sur  quelle  base  les  fonds  publics 
doivent  être  évalués  ;  il  faut  de  plus  savoir  les  calculer. 

Pour  cela  la  connaissance  des  usages  du  marché  est  indispen- 
sable, il  faut  donc  être  au  courant  des  modes  de  cotation,  des 
changes  fixes,  des  réductions  de  fractions  ordinaires  en  fractions 
décimales,  savoir  comment  il  faut  procéder  pour  la  partie  non 

versée,  etc.,  etc. 

Bien  que  ces  calculs  soient  en  dehors  de  notre  cadre,  nous 
allons  cependant  en  donner  quelques  exemples,  ne  fut-ce  que  pour 
exciter  la  curiosité  de  nos  lecteurs  et  leur  suggérer  l'idée  d'étudier 
ces  questions  dans  les  ouvrages  spéciaux. 

Supposons  qu'à  la  date  de  notre  inventaire,  nous  ayons  dans 
notre  portefeuille  les  fonds  publics  suivants  à  calculer,  et  que 
nous  évaluons  d'après  la  Cote  officielle  des  Agents  de  cfmnge. 
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I 


V      fr.      3.000  Rente  3  0/0 à 

2'  pesetas  1 .920  Extérieure  espagnole  4  0/0 à 

3*       £       2.000  Portugais à 

4'       £  100  de  cap  Brésilien  4  0/0 à 

y  30  Banque  Ottomane à 

émises  à  500  fr.  —  230  fr.  payés. 

Les  calculs  à  efiectuer  seront  les  suivants  (i): 

Calcul  des  tonds  publics 


103  95 

60  7/8 
20  5/8 
60  20 
560 


Chiffre  de  renie  X  cours 
Taux  de  la  rente 


soit 


3000  X  103.93 


Chiffre  de  rente  X  cours        ,           ^           •»  ^920  X  60.875  ^  . 
2»      — ; — ; : X  change  fixe,  soit  ■ 7 X  1 


4«a) 


Taux  de  la  rente 
Chiffre  de  pente  X  cours 

m 

Chiffre  de  rente  X  cours 
ÏÔÔ 


.^  2000  X  20.625  ^  _„  _„ 
X  change  fixe,  soit ::^ X  2o.2o 


X  change  fixe,  soit 


100 

100  X  60.20 
ÏÔÔ 


103.950    » 
29.220    » 
10.415  62 
X  25.20  =      1.517  04 


b)  ou  par  la  conjointe  : 


Fr.  a:  =  100  £  de  cap. 

£    cap  100  =    60.20  £ 
£  1  =    25.20  change  fixe, 

d'où 
100  X  60.20  X  25.20 


X 


100 


même  formule  que  ci-dessous 
e)  ou  pratiquement  : 


plus  60.20  X  0.80 


6.020    » 
48  16 


Total 6.068  16 

dont  le  1/4  est  de 1  517  04 

même  résultat  que  ci-dessus. 

5»  Coars  —  non  versé  X  quantité  de  titres,  soit 560    » 

Moins  le  non  versé 250    » 


Restent. 


Fr.      310    »  X  50 


Total. 


1K.500    » 
160.6(fâ  66 


Ces  calculs  effectués,  le  service  des  titres  pourra  remettre  au 
service  de  la  comptabilité  Tétat  d'inventaire  ci-après,  qui  com- 
prend, non  seulement  l'évaluation  au  cours  du  jour,  mais  aussi 
celle  au  prix  d'achat. 


(!)  Henri  Fayé.  —  Manuel  théorique  et  pratique  de  la  Bourse,  —  En  vente  au 
Crédit  Lyonaais. 

PiGiiR.  —  Comptabilité  financière.  —  Notions  générales  sur  les  opérations  de 
Banque  et  de  Bourse.  —  En  vente  à  la  Librairie  Comptable  P!gicr,  53,  ne  de  Rivx)IL 
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Et   le  bilan,  après  récriture  passée   page  151  se  présenterait 
comme  suit,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  publics. 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


Renies,  Obligations,  Valeurs 
diverses  


160.602 


66 


Réserve    de   la    hausse   des 
cours  sur  le  stock  k  réaliser 


1.950 


Certes,  cette  réserve  est  de  peu  d'importace,  étant  donnés  les 
chiffres  sur  lesquels  nous  opérons;  mais  si  au  lieu  de  160.000 
francs  de  titres  en  portefeuille,  nous  en  avions  pour  20  millions, 
comme  c'est  le  cas  de  la  plupart  des  Sociétés  de  crédit,  c'est-à-dire 
pour  environ  125  fois  plus,  notre  réserve  apparaîtrait  au  passif 
pour  243.740  francs,  chiffre  qui  ne  serait  plus  insignifiant. 

Si  on  ne  voulait  pas  s'astreindre  à  la  double  évaluation,  il  fau- 
drait, en  cas  de  hausse,  calculer  les  valeurs  au  prix  d'achat  seu- 
ment  ;  et  au  cours  du  jour,  en  cas  de  baisse,  pour  les  raisons  que 
nous  avons  développées  antérieurement  au  sujet  de  l'inventaire 
des  marchandises. 

Dans  l'espèce  les  calculs  ayant  été  effectués  au  prix  d'achat 
seulement,  le  bilan  se  présenterait  comme  suit  : 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


Rentes,  Obligations,  Valeurs 
diverses 


158.652 


66 


débarrassé  de  la  Réserve;  mais  alors  les  actionnaires,  à  l'As- 
semblée générale,  ou  lorsqu'ils  viendront  prendre  communication 
du  bilan  15  jours  avant  la  réunion  de  ladite  Assemblée,  comme 


DE   l'inventaire   COMMERCIAL  ET   DES   BILANS   EN   GÉNÉRAL 


155 


c'est  leur  droit  (art.  12  de  la  loi  du  14  juillte  1867),  ne  seront  pas 
pas  renseignés  sur  la  valeur  de  leur  stock  de  titres  à  la  date  de 
l'inventaire;  on  pourra,  il  est  vrai,  leur  apprendre  par  le  rapport 
du  Conseil  d'administration,  qu'il  a  été  évalué  aux  prix  d'achats 
sur  lesquels  les  cours  étaient  en  hausse  à  cette  date  :  mais 
sans  pouvoir  rien  préciser,  les  calculs  n'ayant  pas  été  effec- 
tués. 

Si  les  Sociétés  de  crédit  portaient  à  leur  actif  leurs  valeurs  mo- 
bilières-aux  cours  du  jour,  lorsque  ceux-ci  sont  en  hausse  sur  les 
prix  d'achats,  elles  feraient  apparaître  un  bénéfice  non  encore  réa- 
lisé :  et  si  elles  le  distribuaient  en  entier,  sans  réserver  la  quote- 
part  afférente  à  la  hausse  des  cours,  elles  s'exposeraient  à  se 
trouver  dans  le  cas  d'avoir  distribué  un  bénéfice  qu'elles  ne  réali- 
seront pas,  les  cours  pouvant  baisser  avant  qu'elles  revendent  les 
titres  inventoriés  à  la  hausse. 

Leur  capital  se  trouverait  donc  diminué  de  cette  partie  des 
bénéfices  que  l'on  aurait  ainsi  constatée  par  anticipation.  Or, 
comment  les  actionnaires,  même  réunis  en  assemblée  générale,  - 
peuvent-ils  être  édifiés  sur  ce  point,  en  l'absence  de  la  double 
évaluation  aux  prix  d'achats  et  aux  cours  du  jour  dont  nous  don- 
nons l'exemple  dans  l'inventaire  ci-dessus  avec,  au  bilan,  la 
réserve  indiquant  l'écart  entre  les  deux  évaluations. 

C'est  donc  ainsi  qu'on  devrait  procéder  pour  les  valeurs  qui  font 
l'objet  du  commerce  telles  que  : 

Marchandises, 
Matières  premières. 
Fonds  publics, 
Métaux  précieux,  etc., 

lorsque  les  fluctuations  de  leurs  cours  peuvent  déterminer  des 
écarts  importants  sur  le  résultat  des  inventaires;  et  nous  ne 
voyons  pas  qu'on  puisse  opposer  aucune  question  préjudicielle 
sérieuse  à  cette  manière  de  faire. 

Le  compte  «  Fonds  pubhcs  (1)  »  que  l'on  appelle  aussi  «  Titres 
et  Valeurs  »  se  tient  comme  un  compte  de  Marchandises  et  ses 
bénéfices  ou  ses  pertes  se  calculent  et  se  passent  de  même. 

Si  notre  compte  Fonds  publics  se  présente  ainsi  : 


(1)  Pour  la  comptabilité  des  Titrés  voir  Pigier,  Comptabilité  financière^  3'  Section, 


r 
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DOIT 


FONDS  PUBLICS 


AVOIR 


: 

• 

1 

Total  des  achats.  ... 

226.002 

66 

Total  des  ventes  — 

81.400 

» 

Pour  déterminer   le    bénéfice  nous   ajoutons  au 

chiffre  des  ventes Fr. 

Le  montant  du  stock Fr. 

Et  il  vient Fr. 

dont  nous  retranchons  le  prix  d'achat Fr. 

Le  reste Fr. 


81.400    » 
160.602  66 

242.002  66 
226.002  66 

16.000     » 


indique  le  bénéfice  brut  que  Ton  constate  par  récriture  suivante 


Fonds  Publics 
Bénétice  brut 


Date 
à 


Pertes  et  Profits 


16.000 


» 


En  cas  de  perte,  on  passerait  une  écriture  en  sens  inverse. 
Le  bénéfice  brut  est  donc  indiqué  par  féquation  ci-dessous  : 

b  =  V  -i-  s  —  a 

dans  laquelle  b  représente  le  bénéfice  brut,  v  le  total  des  ventes, 
«le  stok  et  a  le  total  des  achats. 

Nous  allons  voir  dans  le  compte  ci-après  que  cette  équation 
devient  : 

b  -+-  a  =  V  +  s 

dans  laquelle  on  a  simplement  fait  passer  le  terme  a  dans  le  pre- 
mier membre  en  l'affectant  d'un  signe  contraire,  ce  qui  n'altère 
pas  la  solution. 

L'écriture  ci-dessus  reportée,  le  compte  «  Fonds  publics  »  se 
présentera,  à  la  date  de  l'inventaire,  clôturé  et  rouvert  c^miae 
ci-après  : 
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DOIT 


FONDS  PUBLICS 


A  VOIB 


1903 
Janv . 
Févr.. 


1904 
Janv., 


|.r 


Achats. 


Tctal  du  Doit.. 
Bénéfice  brut  . . 


Solde  à  nouveau 


226.002 
16.000 


342.002 


160.602 


66 

» 

66 
66 


1903 
Janv.. 
Févr.. 


Ventes. 


» 


Total  de  l'Avoir. 
Balance,  stock.  . 


81.400 
160.602 


242.002 


» 
66 

66 


Il  résulte  de  Texamen  de  ce  compte  que  pour  obtenir  le  bénéfice 
ou  la  perte  des  comptes  de  valeurs  tenus  comme  des  comptes 
d'exploitation,  c'est-à-dire  avec  le  bénéfice  ou  la  perte  restant  dans 
le  compte,  on  procède  ainsi  : 

On  ajoute  le  stock  à  l'avoir  du  compte,  et  le  bénéfice  brut  est  la 
somme  qu'il  faut  ajouter  au  doit  pour  que  celui-ci  égale  l'avoir, 
stock  compris. 

Si  le  stock  ajouté  à  l'avoir  donnait  une  somme  plus  faible  que 
le  doit,  la  somme  qu'il  faudrait,  dans  ce  cas,  ajouter  à  l'avoir  pour 
qu'il  égale  le  doit  indiquerait  la  perte  sur  les  opérations. 

Pour  tous  les  comptes  de  valeurs  dont  nous  allons  nous  occuper  : 
Coupons  à  encaisser,  Portefeuille,  Changes,  Matières  métal- 
liques, etc.,  on  procède  de  même,  tant  pour  la  détermination  et 
l'écriture  du  bénéfice  ou  de  la  perte  qu'ils  peuvent  présenter,  que 
pour  la  manière  de  les  clôturer  et  de  les  rouvrir  ;  nous  nous  bor- 
nerons donc,  en  parlant  de  ces  comptes,  à  renvoyer  à  ce  que  nous 
avons  dit  et  présenté  ci-dessus,  au  sujet  du  compte  «  Fonds 
publics  ». 

De   LA    CLASSIFICATION  DES   TiTRES    A   L'iNVENTAmE.  —  LcS  titrCS  à 

l'inventaire  doivent  être  classés  par  nature,   et  les  additions  de 
chaque  groupe  doivent  ressortir  distinctement  dans  une  colonne 
intérieure. 
Chaque  groupe  présentera  en  sous-titre  la  nature  de  la  valeur  ; 
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Titres  français  : 

a.  —  A  revenu  fixe  ; 
6.  — A  revenu  variable. 

Titres  étrangers  : 

a.  —  A  revenu  fixe  ; 

b,  —  A  revenu  variable. 

On  peut  multiplier  les  divisions  en 
Titres  cotés  en  Bourse  : 
Titres  cotés  en  Banque  ; 
Titres  non  cotés, 

L'inventaire  y  gagnera  en  clarté  et  permettra  de  mieux  apprécier 
la  situation. 

2.  —  Inventaire  des  Coupons  (1).  —  Les  coupons  doivent 
être  évalués,  non  pour  leur  valeur  nominale,  mais  pour  leur 
valeur  effective  ;  à  cet  effet  on  les  divise  en  deux  catégories,  la 
première  comprend  les  coupons  de  titres  au  porteur,  la  seconde 
les  coupons  de  titres  nominatifs. 

Chacun  de  ces  coupons  est  assujetti  à  Timpôt  sur  le  revenu  de 
4  0/0  ;  mais  ceux  afférents  aux  titres  au  porteur  supportent  en 
plus  le  droit  de  transmission  de  0  fr.  20  0/0  calculé  sur  le  cours 
moyen  annuel  de  l'année  précédente,  déduction  faite  du  non-versé, 
s'il  y  a  lieu,  et,  à  défaut  de  cours  pendant  cette  année,  d'après 
une  évaluation. 

Soit  à  calculer  la  valeur  effective  d'un  coupon  d'obligation 
Ville  de  Paris  1865  —  4  0/0,  —  dont  on  détache  chaque  année  deux 
coupons  de  10  francs  chacun  (valeur  nominale).  Le  cours  moyen 
de  l'année  précédente  étant  de  600  francs. 

Calcul  de  la  valeur  effective  du  coupon  nominatif  : 


Valeur  nominale 

A  déduire  : 
Impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu 


Valeur  effective 


10 
0 

)) 

40 
60 

9 

(1)  Pour  la  Comptabilité  des  Coupons,  voir  Pigier\  Comptabilité  financière,3''  Section, 
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Calcul  de  la  valeur  effective  du  coupon  au  porteur  : 


Valeur  nominale 

A  déduire  : 

Impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu 

Droit  de  transmission  calculé  sur  les  deux  coupons  : 
600  X  0.20 


100 


1  fr.  20 


dont  la  moitié  pour  le  coupon  du  semestre  est  de. 

Soit  à  déduire  de  la  valeur  nominale 

Reste  pour  la  valeur  effective  . . . 


40 


60 


00 


10 


9 


» 


» 


Ces  Coupons  devront  donc  être  évalués  à  l'inventaire  suivant 
leur  nature  9  fr.  60  et  9  fr. 
On  peut  présenter  les  états  d'inventaire  des  coupons  sous  la 

forme  ci- après  : 


INVENTAIRE  DES  COUPONS  AU  PORTEUR 


DESIGNATIONS 


Ville  de  Paris  65 


Etc. 


NOMBRES 


50 


BRUTS 


10 


» 


IMPOTS 


» 


NETS 


» 


TOTAUX 
NETfii 


450 


» 


Les  rentes  françaises  sont  exemptes  d'impôts. 

Les  banquiers  escomptent  les  coupons  comme  les  effets  de 
commerce  ;  le  compte  représentant  ce  genre  d'opérations  s'appelle 
«  Coupons  à  encaisser  ».  Il  se  tient  comme  le  compte  de  Fonds 
publics  et  l'écriture  du  bénéfice  ou  de  la  perte  se  passe  de  même 
(Voir  pages  156  et  157). 

3.  —  Inventaire  des  EfiEets  de  Commerce.  —  M.  Vannier, 
dans  son  ouvrage  Notions  complémentaires  de  Comptabilité  géné- 
rale (1)  page  182,  s'exprime  ainsi  au  sujet  des  effets  de  commerce 
et  donne  l'exemple  suivant  : 

«  Les  effets  de  commerce  ont  deux  valeurs  :  une  valeur  nomi- 
nale et  une  valeur  effective.  La  valeur  nominale  est  celle  qui  est 
inscrite  dans  le  titre  ;  elle  indique  ce  que  l'effet  vaudra  le  jour 


(1)  Librairie  Delagrave,  15,  rue  Soufflot. 
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de  Téchéance,  dans  la  place  où  il  est  payable.  La  valeur  effective 
exprime  ce  que  Telfet  vaut,  en  espèces,  le  jour  où  on  l'estime, 
déduction  faite  de  Tagio. 

«  Dans  les  bilans  du  commerce  proprement  dit,  les  effets  de 
commerce  figurent  pour  leur  valeur  nominale,  parce  que  le  por- 
tefeuille n'est  jamais  considérable  ;  mais  le  bilan  ainsi  établi  n'est 
jamais  d'une  exactitude  irréprochable;  aussi  les  banquiers,  les 
sociétés  de  crédit  et  la  plupart  des  négociants  rectifient-ils  cette 
exagération  d'actif  en  portant  au  passif  l'agio  prévu  pour  le  ré- 
escompte. >» 

Supposons  que  nous  fassions  notre  inventaire  le  30  avril  1903 
et  que  nous  ayons  en  portefeuille  les  effets  suivants  dont  il  faut 
calculer  Tagio,  autrement  dit  le  réescompte.  Voici  cet  état  : 

État  d'Inventaire  des  Effets  à  Recevoir  au  30  Avril  1903 


Ces  effets,  classés  par  ordre  d'échéances  dans  un  portefeuille  a 
compartiments  mensuels,  doivent  être  relevés  sur  un  cah.er  dont 
on  a  disposé  la  réglure  comme  celle  des  borderaux  d  escompte, 
pour  faciliter  le  calcul  du  réescompte,  puis  on  émarge  ces  effets 
dans  la  colonne  intitulée  Sortie  au  livre  d'enregistrement  des  effets 
à  recevoir,  en  écrivant  dans  cette  colonne  «  Incenlaire  ». 

Le  total  de  la  valeur  nominale  des  effets  relevés  au  cahier  d  in- 
ventaire doit  être  égal  au  solde  débiteur  du  compte  effets  a  recevoir 
indiqué  à  la  balance  générale,  de  plus  tous  les  effets  doivent  être 
émargés  à  la  colonne  sortie  du  livre  d'entrée,  et  cet  émargement 
doit  indiquer  la  date  de  leur  sortie  et  le  nom  du  cessionnaire  ;  si 
cette  concordance  avec  le  solde  du  compte  n'existait  pas,  ou  s  il 
restait  des  effets  à  émarger,  il  faudrait  faire  les  recherches  néces- 
saires pour  compléter  l'émargement  et  retrouver  la  différence 
entre  l'addition  de  la  valeur  nominale  des  effets  et  le  solde  de  leur 

compte.  ,      1  1        <Tofo 

Il  est  intéressant,  à  titre  de  renseignement,  de  classer  les  effets 
en  ((  Eiïets  sur  Paris  »  et  .  Effets  sur  la  Province  »,  et  de  faire  appa- 
raître dans  une  colonne  intérieure  les  totaux  des  effets  à  recevoir 
par  mois  pour  chacune  de  ces  deux  catégories,  comme  ci-dessous, 
par  exemple  : 


Effets  à  recevoir  Province 

Échéance  de  Mai  : 


N«  101.  Douai 
102.  Lille., 


Échéance  de  Juin  : 

N«  117.  Calais 

141 .  Amiens  , 

175.  Auxerre 

176.  Poligny 

177.  Lyon 

Effets  à  recevoir  Paris 

etc. 

Total,  fr 


1    1 


63.209 


io 


Au  bilan  on  relève  seulement  le  total  général. 


)  ■ 
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RÉESCOMPTE.  —  Les  effets  figureront  à  l'actif  pour  leur  valeur 
nominale,  soit  avec  une  exagération  de  431,60  représentant  l'agio 
prévu,  c'est  à-dire  le  réescompte,  pour  compenser  cette  exagéra- 
lion  on  porte  la  susdite  somme  au  passif  à  un  compte  d'ordre  que 
l'on  intitule  Réescompte  ;  et,  comme  cet  agio  doit  être  imputé  à 
Texercice  que  clôt  l'inventaire,  puisque  c'est  lui  ([ui  cède  les  susdits 
effets  à  l'exercice  suivant,  on  en  débite  le  compte  Intérêts  et  Changes 
au  moyen  de  l'article  suivant  qui  fait  partie  des  écritures  à  passer 
en  vue  de  l'inventaire. 


30  Avril  19^ 


Intérêts  et  Changes    à    Réescompte  du  Portefeuille 
Agio 


431 


60 


On  ne  fait  pas  joijer  le  compte  Effets  à  Recevoir,  afin  de  ne  pas 
altérer  son  solde  qui  doit  exprimer  la  valeur  nominale  des  effets. 

Ici  le  réescompte  est  peu  considérable  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
portefeuilles  financiers  qui  se  chiffrent  par  plusieurs  millions,  on 
conçoit  que  le  réescompte  est  assez  important  pour  ne  pas  être 
négligé. 

Le  compte  Réescompte  qui  est  un  compte  d'ordre,  de  régularisa- 
tion, figurera  au  bilan,  tandis  que  le  compte  Intérêts  et  changes, 
subdivisionnaire  du  compte  de  frais  généraux,  sera  soldé  par  les 
les  écritures  d'inventaire,  comme  tous  les  comptes  de  cette 
nature. 

Voyons  maintenant  quelle  écriture  on  passera  lorsqu'on  rées- 
comptera, à  l'exercice  suivant,  les  effets  inventoriés. 

Si  on  les  négocie  au  Crédit  Lyonnais,  par  exemple,  l'écriture  de 
l'agio  sera  : 


20  Mai  4904 


Intérêts  et  Changes    à    Crédit  Lyonnais 
Agio  de  n/  bordereau  du  15  courant 


431 


60 


Par  suite  de  cette  écriture  le  compte  Intérêts  et  Changes  sera 
donc  débité  deux  fois  du  même  agio  (1)  qui  figurera  également  au 

(1)  Ici  Tagio  serait  plus  faible,  puisque  les    effets  auraient  moins  de  jours  à  courir; 
mais  il  n'en  ferait  pas  moins  double  emploi,  en  partie. 


I . 
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crédit  de  deux  comptes,  une  première  fois  à  ladate  de  l'inventaire, 
30  avril  1903,  au  crédit  du  compte  Réescompte;  une  seconde  fois 
au  crédit  du  compte  du  Crédit  Lyonnais,  le  20  mai  1904,  date  à 
laquelle  on  négociera  les  effets  inventoriés;  il  y  a  donc  là  un  double 
emploi;  pour  y  remédier,  on  contrepasse  l'article  passé  pour  ordre 
à  l'inventaire/aussitôt  après  la  réouverture  des  comptes  du  nouvel 
exercice,  au  moyen  de  l'écriture  suivante  : 


1"  Mai  1904 


Réescompte    à    Intérêts  et  Changes 

Contrepassement   de  l'article   passé  pour  ordre  au  dernier 


inventaire 


431 


60 


On  aurait  pu  éviter  le  double  emploi,  et  par  suite  l'écriture  du 
contrepassement  ci-dessus,  en  créditant  le  Crédit  Lyonnais  de 
l'agio,  parle  débit  du  compte  Réescompte  ;  mais  cette  manière  de 
faire  obligerait  à  examiner  attentivement  les  bordereaux  décomptés 
que  l'on  reçoit  pendant  les  premiers  mois  de  chaque  exercice,  afin 
de  constater  à  part  l'agio  afférent  aux  effets  qui  faisaient  partie  de 
l'inventaire,  pour  l'imputer  au  débit  du  compte  Réescompte  et  non 
au  débit  du  compte  Intérêts  et  Changes. 

Afin  d'éviter  cette  surveillance  laborieuse  et  les  erreurs  et  omis- 
sions auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  on  contrepasse  purement  et 
simplement  l'article  d'ordre  passé  à  l'inventaire,  comme  nous 
Tavons  fait  ci-dessus  : 

Dans  le  commerce  proprement  dit,  les  effets  à  recevoir  ne  sont 
que  des  moyens  de  recouvrements,  et  non  l'objet  du  commerce; 
leur  compte  ne  produit  donc  pas  de  bénéfice,  leur  négociation 
accasionne  simplement  des  frais  que  l'on  recueille  au  compte 
Intérêts  et  Changes  ou  au  compte  Agios,  suivant  le  titre  adopté.  Il 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  banque. 

De  la  tenue  du  compte  «  Portefeuille  »  dans  la  banque. 
Les  banquiers  escompteurs  ouvrent  aux  effets  qu'ils  escomptent 
et  réescomptent  un  compte  intitulé  «  Portefeuille  ».  Ce  compte  est 
un  compte  analogue  au  compte  de  marchandises  des  commer- 
çants. 

Les  commerçants  achètent  leurs  marchandises  au  cours  le  plus 
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bas  pour  les  revendre  au  cours  le  plus  élevé,  et  ils  portent  les 
achats  au  débit  du  compte  de  Marchandises  et  les  ventes  au  crédit 
du  même  compte. 

De  même  les  banquiers  escomptent,  c'est-à-dire  achètent  les 
effets  de  commerce  au  taux  le  plus  avantageux,  pour  les  revendre 
également  au  taux  le  plus  favorable,  et  ils  portent  l'achat  de  ces 
effets  au  débit  du  compte  de  Portefeuille  et  le  réescompte,  autre- 
ment dit  la  vente,  au  crédit  du  même  compte. 

En  procédant  ainsi,  ce  n'est  plus,  comme  chez  les  commerçants 
proprement  dits,  la  valeur  nominal  des  bordereaux  qui  ligure  tant 
au  débit  qu'au  crédit  du  compte  Portefeuille,  mais  leur  valeur 
effective,  c'est-à  dire  le  net  des  bordereaux  escomptés  et  rées- 
comptés ;  par  suite  de  cette  manière  d'opérer  le  bénéfice  reste  dans 
le  compte  ({ui  est  alors  tenu  comme  un  compte  d'exploitation  ; 
pour  l'écriture  et  la  détermination  du  bénéfice  ou  de  la  perte,  il 
faut  donc  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  au  compte  «  Fonds 
publics  )),  pages  156  et  157. 

Si  le  compte  était  tenu  par  nominal  comme  dans  le  commerce 
ordinaire,  les  pertes  et  profits  résultant  de  l'escompte  et  du  rées- 
compte, se  passeraient  d'après  le  décompte  de  chaque  bordereau 
au  compte  «  Agios  »  que  l'on  solderait  à  l'inventaire  par  le  compte 
de  «  Pertes  et  Profits  ». 

Effets  dOxM  le  recouvrement  est  douteux.  —  S'il  existe  en 
portefeuille  des  effets  dont  le  recouvrement  est  incertain,  parce 
qu'ils  sont  tirés  sur  des  clients  dont  la  solvabilité  présente  des 
probabilités  de  pertes  ;  il  faut  les  extraire  du  compte  a  Effets  à 
Recevoir  »  et  les  virer  à  un  compte  que  l'on  peut  intituler  «  Effets 
douteux  »  afin  que  le  compte  effets  à  recevoir  ne  comprennent  que 
les  bons  effets. 

On  passera  donc  au  Journal  l'article  suivant  : 


•.^.-.-.i^^^-^— ^        31  DEC.   1903        __^_^— 

Effets  douteux       à       Effets  à  recevoir 

Virement  au  1"  compte  des  effets  suivants  dont  le  recou- 
yrement  est  incertain  : 

N*»  ...  sur  A F'r, 

N*>  ...  sur  T fr- 


Ce  compte  *  Effets  douteux  »  doit  être  traité  à  l'inventaire 
comme  le  compte  «  Débiteurs  douteux  »  dont  nous  parlons  ci- 
après,  au  chapitre  XL 

4.  —Inventaire  des  Changes.  —Les  changes  sont  les  effets  de 
commerce  sur  l'étranger,  ils  sont  ordinairement  stipulés  payables 
en  monnaie  du  pays  sur  lequel  ils  sont  tirés;  on  les  évalue  en 
francs  d  après  la  cote  des  changes  de  la  date  de  l'inventaire. 
Voici  la  marche  à  suivre  pour  procéder  à  cette  évaluation  : 
La  cote  des  changes  se  divise  en  deux  parties;  la  première  com- 
prend les  changes  qui  se  négocient  à  3  mois;  la  seconde,  ceux  qui 
se  négocient  à  vue. 

A.)  Evaluation  des  changes  qui  se  négocient  a  3  mois.  —  Pour 
évaluer,  à  la  date  de  l'inventaire,  les  changes  cotés  à  3  mois,  on 
commence  par  déterminer  leur  échéance  type;  on  obtient  cette 
échéance  en  prenant,  dans  le  troisième  mois  qui  suit  celui  dans 
lequel  on  se  trouve,  le  quantième  correspondant  à  celui  où  l'on 
est  :  toutefois,  si  on  est  à  la  fin  d'un  mois,  on  prend  la  fin  du  troi- 
sième mois  qui  suit,  quel  que  soit  son  quantième. 

Ainsi,  nous  faisons  notre  inventaire  le  28  Février,  par  exemple, 
l'échéance  type  sera,  non  pas  le  même  quantième  du  troisième 
mois  qui  suit,  soit  le  28  Mai,  mais  le  31  Mai. 

L'échéance  type  étant  ainsi  fixée,  on  calcule,  pour  chaque 
effet,  les  jours  à  courir  de  son  échéance  à  celle  de  l'échéance 
type,  en  comptant  les  mois  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  ont,  et 
on  en  extrait  les  intérêts,  au  taux  conventionnel  de  4  0/0,  pour  les 
effets  qui  ont  moins  de  3  mois  à  courir. 

Ces  intérêt  s'ajoutent  à  la  valeur  nominale  des  changes. 

Au  contraire,  pour  les  changes  qui  ont  plus  de  3  mois  à  courir, 
on  retranche  l'escompte,  pour  Je  surplus  des  3  mois,  au  taux  de 
la  banque  étrangère  où  ils  sont  payables. 

Les  intérêts  à  4  0/0  ainsi  ajoutés  à  la  valeur  nominale  des 
changes  en  portefeuille,  ou  l'escompte,  au  taux  de  la  place  étran- 
gère, retranché,  suivant  le  cas,  on  multiplie  le  résultat  obtenu  par 
le  cours  qu'indique  la  cote. 

Supposons  que  nous  ayons  en  portefeuille  les  changes  sui- 
vants sur  l'Allemagne,  à  la  date  de  notre  inventaire,  28  Février 
1903,  et  que  la  cote  chiffre  122  1/2  et  4  6/0 
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On  donne  aux  calculs  la  disposition  suivante  : 
InTentaire  des  Changes  en  Portefeuille  se  négociant  à  3  mois 

Le  28  Février  490    . 


NUMÉROS 


4.700 
4.740 
5.600 
5.925 


VILLES 


Berlin 

Id 

Hambourg. 
Francfort. . 


Mark. 


SOMMES 


M.  18.142 

18.136 
18.163 
10.000 


Net. 


M 


64.441 


304 


64.745 


18 


18 


ÉCHÉANCES  JOURS 


8  Mars  . 
7  Avril. 
7  Mai. . 
21  Mai.. 


84 
54 
24 
10 


NOMBRES 


15.239 
9.793 
4.;fô9 
1.000 


TAUX 


4  0/0 


337 
33 


68 
50 


Int.  à  4  0/0  s/ N/ 
Timbres  1/2  0/00 


à  122  1/2  =  Fr. 


30  391 


79.312 


85 


Si  nous  avions  eu  des  changes  d'une  échéance  postérieure  au 
31  Mai,  il  aurait  fallu  retrancher  leur  escompte,  au  taux  de  la 
place  étrangère,  de  M.  64  745,  18. 

Nos  quatre  changes  sur  rAUemagne  dont  la  valeur  nominale 
était  de  M.  64  441,  valent  donc,  traduits  en  francs,  et  évalués  à 
la  date  de  notre  inventaire,  28 Février,  fr.  79.312,85,  ils  devront 
figurer  pour  cette  somme  à  notre  bilan,  et  être  décomptés 
comme  ci-dessus  à  notre  inventaire. 

B.)  Evaluation  des  changes  qui  se  négocient  a  vue.  —  Pour 
évaluer  les  changes  qui  se  négocient  à  vue;  on  calcule  les  jours 
qu'ils  ont  à  courir  de  la  date  de  l'inventaire  à  leur  échéance, 
on  forme  les  nombres  et  on  en  calcule  l'escompte  au  taux  de  la 
place  où  les  effets  sont  payables. 

Cet  escompte  se  retranche  de  la  valeur  nominale  des  effets,  il 
suffit  ensuite  de  multiplier  ce  reste  par  le  cours  qu'indique  la 

cote. 

Supposons  que  nous  ayons  en  portefeuille  les  changes  suivants 
sur  l'Angleterre,  à  la  date  de  notre  inventaire.  28  Février  1903  ; 
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que  la  cote  chiffre  25.23,  et  que  l'escompte  à  la  Banque  d'Angle- 
terre, soit  de  3  0/0. 
On  donne  aux  calculs  la  disposition  suivante  : 


InTentaire  des  Changes  en  PortefeulUe  se  négoeiant  à  vue 


Le  S8  Février  490 


^■ 


C'est  pour  cette  somme  de  fr.  278.392,85  que  nos  quatre 
changes  sur  Londres,  formant  ensemble  11.100  livres  figureront 
au  bilan  et  seront  décomptés  comme  ci-dessus  à  l'inventaire. 

Le  compte  a  Changes  »  peut  se  subdiviser  en  autant  de  comptes 
que  de  pays  sur  lesquels  on  a  'des  changes,  comptes  que  l'on 
intitule  : 

Changes  sur  l'Allemagne, 

Changes  sur  la  Russie  ; 

Changes  sur  l'Angleterre,  etc.,  etc. 

Ces  comptes  se  tiennent  comme  des  comptes  de  marchandises; 
le  calcul  à  faire  pour  supputer  les  bénéfices  ou  les  pertes  qu'ils 
donnent  est  par  conséquent  le  même  que  celui  que  nous  avons 
indiqué  au  compte  «  Fonds  publics  »,  pages  156  et  157.- 


^ 
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Uécriture  des  bénéfices  se  passe  ainsi  : 


! 


Divers 

Bénéfices  sur  les  comptes  ci-après, 

SAVMR  : 

Changes  sur  l'Allemagne — 

—  sur  l'Allemagne. . . . 
..         sur  la  Russie  «. . . . 

—  sur  la  Hollande — 

—  sur  l'Espagne 

Etc. 


31  DEC.  190  .         ■ 

à      Pertes  et  Profits 


Les  perles  donneraient  lieu  à  une  écriture  en  sens  inverse. 

5.  —  Inventaires  des  matières  d*or  et  d'argent.  —  Elles  se 
pèsent,  et  on  les  évalue  d'après  la  cote  oflicielle  où  elles  figurent  à  la 
huitième  page. 

Supposons  que  la  cote  indique  : 

Or  en  barre  à  1.000/1.000,  le  kil.  3.437  fr.  3  à  4  0/0  prime. 
Argent  en  barre  à  1.000/1.000,  le  kil.  101  Ir.  ;)0  à  102  fr.  dO. 

et  que  nous  ayons  à  évaluer,  à  notre  inventaire,  un  lingot  d'or  de 

4^  kil.  200  au  titre  de  0,840 
et  un  lingot  d'argent  au  même  titre  et  du  même  poids. 

Calculs  des  Matières  d'Or  et  d'Argent 

a)  Pour  l'or  : 

1°  On  cherche  le  poids  de  fin  en  multipliant  le  poids  du  lingot 

"nar  le  titre 

^  4  kil.  200  X  0.340  =  3  kil.  528 

2«  On  multiplie  le  poids  de  fin  par  le  cours 

3  kil.  528  X  3.457  ==  12.125  fr,  736 
3»  On  ajoute  au  produit  la  prime  dont  on  prend  la  moyenne 
dans  l'exemple  ci-dessus  i±i  -  3.50  pour  mille  qu'il  iaul  ajouter 

au  produit  ci  dessus. 12.125  fr.  736 

3  0/00 =  36        375 

1/2  0/00 - =  ^        ^^^ 

Valeur  de  notre  lingot  d'or  à  la  date  de  l'in- 
ventaire  •  i2.168Jr^l75 
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b)  Pour  l'argent  : 

Mêmes  calculs  que  ci-dessus,  moins  celui  de  la  prime,  la  cote 
donnant  directement  le  prix  de  ce  métal  depuis  le  2  Janvier  1901, 

sans  prime  ni  perte. 
Donc,  pour  le  lingot  d'argent  les  calculs  à  effectuer  seront  les 

suivants  : 

10  4  kil.  200  X  0.840   =  3  kil.  328 
2°  3  kil.  528  X  102  fr.  =  359  fr.  85 

valeur  commerciale  de  notre  lingot  d'argent. 

Pour  les  monnaies  étrangères  la  cote  indique  leurs  cours,  a  la 
suite  de  ceux  des  changes. 

Les  calculs  par  la  règle  conjointe  donneraient,  bien  entendu,  les 

mêmes  résultats. 


Pour  l'or,  on  aurait  : 


X  fr.  esp. 

1.000  kil.      840/1.000 

,      1  kil.  1.000/1.000 

1.000  fr.  év. 


4  kil.  200     840/1. OOO 
840  kil.         1.000/1.000 
3.437  fr.  évaluation. 
1.003  fr.  50  esp. 


d'Où 


4.200X840X3.437X1.003  50  ^  ^^  ^^  ^^ 
'  1.000  Xi  000  ^ 


comme  ci-dessus. 
et  pour  l'argent  : 

X  fr.  esp. 

1.000  kil.     «40/1.000 

1  kil.  1.000/1.000 


4.200  kil.     840/1.000 
840  kiL  1.000/1. OOO 

102  fr.  esp. 


d'oii 


4.200  X  840  X  102 
1.000 


339  83 


même  résultat  que  ci-dessus.  .        ,        •      i.  r.rn.init 

A  l'inventaire,  on  relate  le  poids,  le  titre,  le  prix,  le  produit 

comme  ci-après  : 
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m 


INVENTAIRE 

ACTIF 

Matières  métalliques 
Or  : 

4k.  200  or,  0.840à  3.437  fr 12.125  75 

Prime  3  1/2  0/00 42  45 

Argent  : 
4k.  200  arg.  0.840  à  102  fr ,.. 


12.168 


359 


85 


85 


12.528 


05 


tandis  que  le  bilan,  qui  est  le  résumé  de  Tinventaire,  ne  pré- 
sentera que  le  titre  du  compte  et  la  somme  globale. 


BILAN 


ACTIF 


Matières  métalliques. 


12.528 


05 


Le  compte  «  Matières  métalliques  »  se  tient  comme  le  compte  de 
«  Fonds  publics  »,  et  les  bénéfices  ou  les  pertes  s'obtiennent  et  se 
passent  de  même.  (Voir  pages  156  et  157). 

Les  explications  que  nous  avons  données  indiquent  la  manière 
dont  doivent  être  établis  les  états  d'inventaire  des  valeurs  que 
Ton  rencontre  ordinairement  dans  le  commerce,  dans  l'industrie 
et  dans  la  banque  ;  pour  celles  que  nous  aurions  omises,  il 
faudrait  procéder  par  analogie. 

Le  bilan  ne  relate  que  le  montant  de  ces  états,  précédé  du  nom 
ou  du  titre  du  compte  de  la  valeur  ;  mais  au  Livre  d'inventaire 
ces  états  doivent,  en  principe,  être  reproduits  in  extenso  ;  nous 
verrons  qu'il  est  des  accommodements  avec  la  loi  et  que,  dans 
les  maisons  importantes,  où  le  récolement  des  marchandises 
remplit  un  ou  même  plusieurs  registres,  on  se  dispense  de  le 
recopier  au  Livre  d'inventaire  où  l'on  ne  mentionne  que  la 
somme  dudit  récolement. 


ïf 
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CHAPITRE  XI 


IDo    l'IxL-^eiataire 
XDes    Créances    et    des    JDettea 

Nous  l'avons  dit  au  paragraphe  12  de  la  page  14,  les  créances  et 
les  dettes  d'un  commerçant  ou  d'une  société  sont  constatées  aux 
comptes  des  tiers. 

Les  comptes  des  tiers  doivent  être  ouverts  sur  des  Grands- 
Livres  auxiliaires  spéciaux  à  chaque  nature  de  correspondants. 
On  doit  affecter,  selon  l'importance  des  affaires,  un  ou  plusieurs 
Grands-Livres  aux  Clients,  un  aux  Fournisseurs,  enfin  les  cor- 
respondants qui  ne  ^ont  ni  clients  ni  fournisseurs  auront  leurs 
comptes  ouverts  sur  un  Grand-Livre  à  part  que  l'on  divisera  en 
plusieurs  parties  peur,  chacune  d'elles,  recevoir  les  comptes  des 
banquiers,  des  voyageurs,  des  entrepreneurs,  etc.  ;  ceux  de  ces 
comptes  dont  les  soldes  sont  débiteurs  indiquent  les  créances,  ceux 
dont  les  soldes  sont  créditeurs  indiquent  les  dettes  qu'il  faut  com- 
pléter, en  y  ajoutant  celles  qui  résultent  des  engagements  en 
circulation  et  des  obligations  à  rembourser  que  l'on  trouve  aux 
comptes  ((  Effets  à  Payer  jj  et  rr  Obligations  »  ouverts  au  Grand- 
Livre  général  ;  ce  sont  là  les  dettes  envers  les  tiers,  celles  qui 
constituent  le  passif  exigible. 

D'autres  dettes  sont  constatées  aux  «  Comptes  de  Fonds  »  ou 
((  Comptes  obligés  jj  des  associés,  à  leur  (r  Compte  de  Commandite  j) 
et  aussi  à  leur  cr  Compte  courant  libre  »  ;  de  même  que  la  dette  du 
commerçant  seul  envers  lui-même,  en  tant  que  capitaliste,  est 
constatée  à  son  compte  de  ((  Capital  jj.  Ces  dettes  constituent  le 
passif  non  exigible. 

Les  comptes  des  correspondants  qui  présentent  ordinairement 
des  soldes  débiteurs,  des  créances  par  conséquent,  sont  les  comptes 
des  «  clients  >»,  c'est-à-dire  des  acheteurs,  ceux  des  banquiers  et 
ceux  des  tiers  auxquels  on  a  versé  des  cautionnements. 

Les  comptes  dont  les  soldes,  généralement  créditeurs,  expri- 
ment des  dettes  sont  les  comptes  des  fournisseurs,  des  voyageurs, 
des  entrepreneurs,  des  effets  à  payer,  des  obligations  émises,  pour 
les  dettes  envers  les  tiers. 


h 
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Toutefois,  des  comptes  qui,  par  leur  destination,  devraient  tou- 
jours être  ou  débiteurs  ou  créditeurs,  peuvent  exceptionnellement 
présenter  des  soldes  en  sens  inverse. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  comptes  dont  les  soldes 
généralement  débiteurs  expriment  des  créances. 

1.  —  Inventaire  des  créances.  —  L'inventaire  des  créances 
consiste  à  relever,  d'après  leurs  comptes,  tout  ce  que  doivent  les 
correspondants  ;  nous  les  examinerons  par  groupes  dont  le  pius 
important  est  celui  des  clients. 

.  Â).  Clients.  —  L'état  principal  des  créances  est  celui  de  U 
liquidation  du  ou  des  Grands-Livres  des  clients  ;  cet  état  de  liqui- 
dation est  disposé  comme  une  balance,  c'est  pour  ce  motif  qu'cm 
le  désigne  sous  le  nom  de  balance  des  clients. 


BILAUCE  PES  CLIEOTS  AU  U  DECEMBRE  1901 


( 


i 


FOLIOS 

oc 

_ 

TOTAUX 

SOLDES           1 

DU 

NOMS  DES  CLIENTS 

— — 

— ^ 1 

fid-LIVRE 

Se 

DOIT 

AVOIR 

DÉBITEURS 

CRÉDITEURS  1 

1 

Robert,  à  Lille 

150  000    w 

iOO.OOO    » 

50.000     » 

■ 

5 

Dumont,  à  Lyon 

70.000    )) 

60.000    » 

10.000    » 

10 

Lambert,  à  Aix 

12.025    » 

12.035    » 

i 

10 

» 

15 

Lebrun,  à  Nîmes 

15.0(K)    » 

15.000    )) 

fO 

M 

Lombard,  ii  En 

lô.eoo  » 

40.000    » 

5.000    » 

■m 

Martin,  à  Bordeaux.. 

300  000    » 

200.000    » 

100.000    » 

30 

Cornil,  à  Paris 

450.000    » 

440.000    » 

10. 000    » 

^ 

D 

Picard,  à  Amiens  — 

7.000    » 

6.900    » 

100    » 

40 

D 

Vaillant,  à  Grasse... 

9  000    » 

8.000    » 

1.000    » 

45 

M 

Ricbardy  à  Dreux 

17.000    » 

14.000    » 

3.000    » 

50 

Leiatge,  à  MaraeiUe . 

200  000    )) 

ITÎJ.OOO    » 

25.000    » 

' 

60 

D 

Prévost,  à  NimU».... 

5.000    » 

3.000    » 

2.000 

)) 

1.280.085    » 

1.(73.935    » 

1 

206.160 

io 

» 
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La  différence  entre  le  solde  débiteur fr     206.100  »» 


et  le  solde  créditeur 


10  »» 


Soit fr.    206.090  »»*  y 

doit  être  égale  au  solde  du  compte  collectif  -<  clients  »  à  la  balance 
générale. 


BALANCE  OëNëRALE 


FOLIOS 

DU 

(idLIVRK 


60 


NOMS  DES  COMPTES 


ClieQts 1.280.025 


TOTAUX 


DOIT 


AVOIR 


1.073.935 


SOLDES 


DEBITEURS 


206.090 


CRÉDITEURS 


De  plus,  les  colonnes  totaux  de  la  balance  des  clients  et  de  la 
balance  générale  doivent  présenter  des  additions  égales.  Cest  là 
un  contrôle  dont  se  privent  ceux  qui  ne  relèvent  sur  la  balance  des 
clients  que  les  soldes  des  comptes  et  ne  remplissent  que  les  deux 
dernières  colonnes  ;  cette  concordance  dans  les  additions  des  deux 
premières  colonnes  de  la  balance  générale  et  de  celle  des  clients 
permet  en  cas  d'erreurs,  de  voir  si  la  différence  porte  sur  le  doit  ou 
sur  l'avoir  des  comptes  ;  les  erreurs  étant  ainsi  localisées  leur 
recherche  est  plus  facile  et  plus  prompte. 

Faut -il  ouvrir  deux  comptes  aux  tiers  qui  sont  à  la  fois  clients  et 
fournisseursl  C'est  indispensable,  à  moins  de  briser  le  contrôle 
très  important  que  les  deux  comptes  collectifs  «  Clients  »  et 
«  Fournisseurs  »  permettent  d'exercer  sur  ces  deux  groupes,  de 

correspondants. 

Lorsqu'on  établit  le  relevé  d'un  de  ces  correspondants,  il  faut 
y  comprendre  les  deux  comptes,  afin  de  ne  pas  scinder  le  relevé 
quitte  au  moment  du  règlement,  à  virer  l'un  des  deux  comptes  à 
l'autre,  celui  des  Fournisseurs,  par  exemple,  à  celui  des  Clients, 
et  on  applique  le  règlement  à  celui  des  deux  comptes  qui  a  reçu 

le  virement. 
Cette  remarque  faite,  nous  revenons  à  notre  sujet. 

Division  des  clients  en  bons,  douteux  et  mauvais.  —  La  balance  des 
clients  étant  achevée  et  contrôlée  par  le  compte  collectif  «  Clients  », 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  on  étudie  cette  balance  attentivement  ; 
on  marque  d'un  M  les  mauvais  clients,  ceux  dont  la  créance  peut 
être  considérée  comme  totalement  perdue,  et  d'un  B  tes  clients 


'I 
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dont  le  recouvrement  intégral  de  la  créance  laisse  des  doutes;  les 
clients  dont  le  nom  n'est  accompagné  d'aucune  lettre  sont  consi- 
dérés comme  bons. 

Mauvaises  créances.  —  On  solde  les  clients  marqués  de  la  lettre 
M  par  le  compte  «  Mauvaises  Créances  »,  divisionnaire  du  compte 
de  «  Pertes  et  Profits  ». 

Dans  l'espèce  on  écrirait  donc  au  journal  : 


31  Die.  1903. 


Mauvaises  Créances  (1)     à      Clients 

Créances  irrécouvrables  sur  les  suivants,  savoir  : 

à  Lombard,  à  Eu 

à  Richard,  à  Dreux 


8.000 


» 


.  On  énumère  ainsi  au  compte  «  Mauvaises  Créances  »  tous  les 
clients  insolvables,  de  sorte  qu'on  en  trouve  la  liste  à  la  seule  ins- 
pection de  ce  compte. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  doit  solder  ainsi  que  les  comptes  des 
clients,  envers  lesquels  on  a  épuisé  tous  les  moyens  de  se  faire  payer. 

Débiteurs  douteux.  —  Les  clients  marqués  d'un  D,  dont  le  recou- 
vrement est  douteux,  doivent  être  virés  au  compte  collectif  «  Dé- 
biteurs douteux  ))  (2). 


^«^^  31  DEC.  1903. 

Débiteurs  douteux      à 


Clients 


Virement  au  1"  compte  des  créances  ci-après  dont 
le  recouvrement  est  en  souffrance  : 

à  Picard,  à  Amiens, 
Solde  de.son  compte 

à  Vaillant,  à  Grasse, 
Solde  de  son  compte 

à  Prévost,  à  Nantes, 
Solde  de  son  compte 


3.i00 


» 


(1)  Quelques  comptables  laissent  les  clients  insolvables  débiteurs  de  1  franc,  afin  de 
ne  pas  les  perdre  de  vue  et  de  se  rappeler  à  leur  souvenir  s'ils  reviennent  à  meilleure 
fortune. 

(2)  Ce  titre  de  compte  n'est  pas  sacramentel,  on  peut  le  remplacer  par  tout  autre 
ayant  une  signification  analogue. 


^^-.Z 
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Ce  travail  terminé,  on  biffe  sur  la  balance  les  clients  douteux  et 
mauvais  ;  elle  se  trouve  ainsi  allégée  d'autant  et  ne  présente  plus 
que  les  clients  considérés  comme  bons  ;  en  prévision  de  cette  rec- 
tification, on  n'écrit  les  sommes  de  la  balance  qu'au  crayon  et  on 
les  repasse  à  l'encre  lorqu'on  a  fait  la  défalcation  des  clients  dou- 
teux et  mauvais. 

Par  suite  de  l'écriture  ci-dessus,  les  comptes  des  clients  consi- 
dérés comme  douteux  sont  fermés  au  Grand-Livre  des  comptes 
courants  des  clients;  mais  afin  de  ne  pas  les  perdre  de  vue  et 
de  penser  à  leur  tirer  l'oreille  doucement,  de  temps  en  temps, 
d'essayer  enfin  par  tous  les  moyens  usités  en  pareil  cas  de 
recouvrer  ces  créances,  on  rouvre  ces  comptes  sur  un  Grand- 
Livre  de  moindre  importance  exclusivement  affecté  aux  débiteurs 

douteux.  1 

Il  résulte  de  cette  suppression  des  mauvais  débiteurs,  et  de 
cette  mise  à  l'index  des  clients  douteux,  que  les  créances  sur  les 
clients  se  présenteront  ainsi  à  l'inventaire  : 


I    1 


iisr"VJE33srT-A.iieE 


ACTIF 
Clients  ; 

Robert,  à  Lille 

Dumont,  à  Lyon 

Martin,  à  Bordeaux 

Cornil,  à  Paris 

Lelarge,  à  Marseille 

A   DÉDUIRE 

Lambert,  à  Aix 

Débiteurs  douteux  : 

Picard,  à  Amiens 

Vaillant,  à  Grasse 

Préwst,  à  Nantes 


50.000 

» 

10.000 

» 

100  000 

)) 

10.000 

0 

25.000 

» 

195  000 


10 


100 
1.000 
2.000 


» 


)) 


» 


194  990 


3.100 


» 


Réserves  pour  débiteurs  douteux.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire 
figurer  les  débiteurs  douteux  à  l'actif  sous  un  titre  qui  ne  permet 
aucune  équivoque  sur  leur  valeur,  l'inventaire  devant  tendre  à  un 
résultat  aussi  positif  que  possible,  il  faut  encore  corriger  ce  que 


*ii  ! 
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cet  actif  présente  d'excessif  en  portant  au  passif,  pour  compensa- 
tion, une  réserve  égale  à  l'importance  de  la  perte  que  l'on  peut 
prévoir  sur  ces  débiteurs  douteux  ;  pour  évaluer  cette  prévision  de 
perte,  il  faut  recueillir  tous  les  renseignements  relatifs  à  ces 
créances  auprès  du  service  du  contentieux. 

L'écriture  relative  à  cette  réserve  est  la  suivante,  en  admettant, 
comme  probables,  les  pourcentages  de  pertes  ci-après  : 


31  Dec.  1903. 


Résultat  d'Inventaire  1903  (1) 

à    Réserve  pour  Créances  douteuses. 

Quote-part  de  bénéfice  réservée  en  prévision  des 
pertes  sur  les  créances  ci  après  : 

sur  Picard,  à  Amiens,  60  0/0  s/  100  fr 

sur  Vaillant,  à  Grasse,  40  0/0  s/  1.000  fr 

sur  Prévost,  à  Nantes,  70  0/0  s/  2.000  fr 


1  860 


» 


Si  la  perle  prévue  se  réalise  lors  du  règlement,  les  bénéfices 
laissés  en  suspens  au  compte  Réserre  seront  absorbés;  si  au  con- 
traire, et  contre  toute  attente,  on  ne  perd  rien,  la  réserve  fera 
retour  aux  bénéfices. 

L'arlicle-ci  dessus  ayant  été  passé,  on  prend  le  Grand-Livre  des 
débiteurs  douteux,  et  on  inscrit  en  tête  de  chaque  compte  la  perte 
qu'on  a  prévue,  afin  de  pouvoir  constater,  au  moment  du  règle- 
ment de  chacun  de  ces  clients,  si  la  perte  que  l'on  subit  est  égale, 
moindre  ou  supérieure  à  la  prévision  notée  et  qui  a  fait  l'objet  de 
la  réserve. 

Si  la  prévision  se  réalise  exactement  lorsque  le  débiteur  dou- 
leux  se  libère  en  remettant  des  espèces  par  exemple,  on  le  crédite 
de  la  somme  reçue  par  le  débit  de  «  Caisse  »,  et  de  la  perte  subie 
par  le  débit  de  «  Réserve  pour  débiteurs  douteux  »,  pour  opérer 
la  reprise  à  ce  compte  de  la  somme  afférente  à  cette  créance 
liquidée. 

Donc,  dans  l'espèce,  si  Picard  d'Amiens,  dont  le  solde  débiteur 
est  de  100  francs,  et  pour  qui  on  a  constitué  une  réserve  de  60  francs, 
verse  pour  solde  de  tout  compte  la  somme  de  40  francs,  on  passera 
ail.  Journal  l'écriture  ci-après  : 
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31  DEC.  Î903. 


^Divers      à      Débiteurs  douteux. 

à  Picard,  à  Amiena. 

SAVOIR  : 

Caisse 

Espèces  pour  solde. 
Réserve  pour  Débiteurs  douteux « 

Pour  reprise  de  la  somme  portée  à  ce  compte  au 
dernier  inventaire. 


40 
60 


» 


100 


)> 


» 


S'il  fait  perdre  plus  en  ne  donnant  que  20  francs,  par  exemple, 
pour  solde,  on  passe  la  partie  de  la  perte  excédant  celle  prévue, 
soit  20  francs,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  par  «  Pertes  et 
Profits  »,  l'article  à  passer  se  présentera  alors  ainsi  : 


31  DEC.  1903. 


Diters     à      Débiteurs  douteux 

à  Picard,  à  Amiens. 

SAVOIR  : 

Caisse — . .- ■ 

Espèces  pour  ^olde. 
Réserve  pour  Débiteurs  douteux — 

Pour  reprise  de  cette  somme  portée  à  ce  compte 
au  dernier  inventaire. 

Pertes  et  Profits 

Excédent  sur  la  perte  prévue. 


• 

100 

» 

^ 

» 

1 

\ 

60 

» 

20 

» 

1 

tl 


S'il  fait  perdre  moins,  s'il  verse  70  francs,  par  exemple,  soit 
30  fraaes  de  plus  que  l'on  n'avait  prévu,  on  eontrepasse  pareille 
somme  à  la  «  Réserva  j)  pour  la  re&Utuer  aux  bénéfices,  en  éoni- 
\miii  au  Journal  : 


U),  Ou  Pertes  et  ProfUs,  k  défaut  de  ce  compte. 


31  DEC.  1903. 


Réserve      à      Pertes  et  Profits .  : 

Pour  <5ontrepas9er  au  premier  compte  et  restituer 
an  serrond  3Ô  0/0  de  la  cceaace  Picard,  d'Aiatens, 
tiquidrée. 


30 
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la  partie  de  la  réserve  afférente  à  la  créance  Picard  d'Amiens  se 
trouve  ainsi  réduite  à  30  francs;  pour  solder  cette  partie  delà 
réserve  ainsi  que  le  compte  Picard  d'Amiens  et  imputer  à  la  caisse 
les  70  francs  reçus,  on  écrit  au  Journal  : 


31  Dec.  1903.  ■ 

Divers      à      Débiteurs  douteux 

à  Picard,  à  Amiens. 

SAVOIR    : 

Caisse 

Espèces  pour  solde. 

Réserve  pour  Débiteurs  douteux 

Pour  reprise  de  ce  qui  reste  à  ce  compte  sur  la 
somme  portée  au  dernier  inventaire  pour  Picard, 
(l'Amiens. 


100 


» 


On  procède  de  même  lors  de  chaque  règlement  d'un  débiteur 
douteux. 

11  existe  une  autre  manière  de  procéder  qui  consiste,  non  plus  à 
évaluer,  à  l'époque  de  l'inventaire,  la  perle  que  l'on  prévoit  sur  le 
recouvrement  des  créances  douteuses  ;  mais  à  porter  à  la  réserve 
le  montant  intégral  de  ces  créances. 

Nous  inclinerions  volontiers  à  donner  la  préférence  à  ce  second 
procédé  qui  met  à  l'abri  de  toute  déception. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  créances  exceptionnellement  impor- 
tantes il  peut  arriver,  en  les  réservant  intégralement,  qu'elles  ab- 
sorbent tous  les  bénéfices  et  que  Ton  ne  puisse  distribuer  aucun 
dividende,  cependant  que  ces  créances  peuvent  présenter  des 
certitudes  de  rentrées  partielles;  dans  ce  cas  il  faut  en  revenir  au 
premier  procédé  que  nous  avons  indiqué  ci-dessus,  et  ne  porter 
à  la  réserve  que  la  partie  dont  on  considère  le  recouvrement 
comme  aléatoire. 

Comment  doit-on  procéder  pour  les  débiteurs  douteux  si  rinven- 
taire  ne  donne  pas  de  bénéfices.  —  S'il  y  a  absence  de  bénéfice  net, 
la  réserve  ne  peut  être  constituée  ;  dans  ce  cas,  il  faut  se  borner  à 
maintenir  à  l'actif  les  créances  douteuses,  sans  réserve  au  passif 
comme  correctif. 


Mais  il  est  bon  d'expliquer  alors  ce  défaut  de  réserve  pour  les 
créances  douteuses,  par  une  note  à  la  fin  de  l'inventaire  ou  dans 
le  rapport  à  soumettre  à  l'Assemblée  générale. 

* 

Dossiers  à  créer  pour  les  débiteurs  douteux,  —  Il  ne  suflit  pas  de 
fermer  les  comptes  des  débiteurs  douteux  au  Grand-Livre  des 
comptes  courants  des  clients  et  de  les  rouvrir  sur  un  Grand-Livre 
spécial,  pour  pouvoir  suivre  plus  facilement  la  rentrée  de  ces 
créances  ;  il  est  encore  très  utile  de  créer  un  dossier  spécial  pour 
chacun  de  ces  débiteurs,  dans  lequel  on  classera  toute  la  corres- 
pondance échangée,  les  pièces  relatives  à  la  procédure,  et  tout  ce 
qui  peut  renseigner  sur  l'état  des  poursuites  et  leur  résultat. 
Suivent  les  spécimens  de  dossiers  pour  débiteurs  douteux. 
En  prévision  des  opérations  d'inventaire,  dit  M.  Reymondin,  les 
auteurs  préconisent  généralement  de  classer  les  débiteurs  en 
bons,  douteux  et  mauvais.  Ils  ajoutent  que  les  débiteurs  douteux 
ne  doivent  figurer  que  pour  la  somme  dont  le  recouvrement  paraît 
assuré,  ce  qui  nécessite  une  estimation  pour  chaque  débiteur. 

Si,  dans  les  relations  de  commerçants  à  commerçants,  il  est 
possible  de  recourir  à  cet  examen  scrupuleux  des  comptes,  grâce 
aux  arrangements  judiciaires  ou  amiables  pris  par  des  corres- 
pondants souvent  malheureux  dont  on  a  constaté  la  loyauté  au 
cours  de  relations  suivies,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  commerçant  n'ayant  pour  clientèle  que  des  particuliers,  cas 
fréquent  qu'aucun  traité  ne  signale. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  pensons  rendre  service  à  nos 
jeunes  confrères  en  leur  donnant  les  renseignements  ci-dessous 
que   nous  tenons  de  notre   collègue  Reymondin  qui  s'exprime 

ainsi  : 
((  Supposons    une  maison  ayant,  à  chaque  exercice,  le  chilïre 

«  respectable  de  600  à  800  débiteurs  douteux. 

«  Une  pareille  situation  oblige  le  comptable  à  procéder  un  peu 
((  plus  radicalement  qu'on  ne  le  fait  ordinairement  ;  caril  s'agit,  en 
«  l'espèce,  d'une  clientèle  essentiellement  mobile,  n'offrant  aucun 
«  élément  d'appréciation,  qu'il  est,  par  conséquent,  impérieux  de 
«  suivre  de  près  pour  que  la  procédure  devant  la  Justice  de  Paix 
«  produise  son  effet. 

«  Ceci  dit,  on  retire  journellement  des  bons  débiteurs  les  douteux 
«  (correspondants  ayant  laissé  revenir  plusieurs  impayés  ou  ayant 
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((  offert  de  se  libérer  par  petites  fractions)  dont  on  conserve  la  trace 
«  sur  un  petit  registre  qui  fournit  au  comptable,  à  la  période  adoptée 
«  pour  la  journalisation  des  écritures,  l'article  : 


Débiteurs  douteux        à 


C3iea.ts^ 


«  En  même  temps,  le  teneur  de  livres  crée  un  dossier  vert  con- 
»  forme  au  modèle  ci-contre  et  le  remet,  avec  pièces  à  l'appui,  au 

«  service  du  contentieux. 

((  Ces  dossiers  tenant  lieu  de  Grand -Livre  général  fonctionnent 
«  comme  celui-ci  et  leur  ensemble  doit  concorder  avec  le  Compte 
((  collectif  ((  Débiteurs  douteux  ».  A  l'inventaire,  tous  les  debi- 
«  teurs  douteux  (dossiers  verts)  décédés,  partis  sans  adresse, 
«  notoirement  insolvables  sont  passés  à  Pertes  et  Profits  et  1^ 
«  ilossiers  verts  sont  glissés  dans  les  dossiers  rouges  (voir  ci-apres). 

«  Un  débiteur  dont  la  créance  a  été  amortie  paraissant  redevenir 
«  solvable,  il  conviendrait,  théoriquement,  de  reprendre  son  dossier 
((  rouge  par  une  écriture  inverse  de  celle  nécessitée  par  l'ouverture 
((  dudit  dossier  ;  mais  il  arrive  presque  toujours  que  les  nouveaux 
((  frais  avancés  ne  provoquent  aucune  rentrée  de  fonds,  d'où  l'obli- 
«  gation  de  rétablir  au  prochain  inventaire  l'écriture  annulée. 

c(  Pour  éviter  cette  complication  bien  inutile  une  simplification 
«  s'impose  qui  consiste  à  ouvrir  un  compte  unique  Créances  amor- 
«  lies  ou  mieux  encore  les  deux  comptes  : 

((  Frais  sur  créances  amorties; 

«  Encaissements  sur  créances  amorties, 

«  La  plupart  des'comptables  se  contentent  d'un  Grand-Livre  spé- 
«  rial  de  Débiteurs  douteux.  Cette  pratique  est  bonne  lorsque  les 
«  comptes  sont  peu  nombreux,  mais  dans  le  cas  contraire  elle  est 
«  complètement  insufïisante. 

«  Dans  les  maisons  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe,  pour 
«  arrivera  un  résultat  appréciable,  nous  ne  saurions  trop  conseiller 
«  de  généraliser  l'emploi  des  Grands-Livres  à  feuilles  mobiles,  qm 
«  permettent  de  retirer  des  bons  débiteurs  les  feuilles  des  débiteurs 
((  douteux  qui  forment  le  Grand-Livre  des  Douteux,  pour  les  passer 
«  plus  tard  au  Grand-Livre  des  Créances  amorties.  Ces  deux  catego- 
((  ries  de  livres  sont  appuyées  par  les  dossiers  verts  et  rouges.  » 
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Profession 
Adresse 


Observations 


Créance  passée  par  P.  et  P.,  le 
Sommes  encaissées  depuis  le — 
Frais  divers 


pour  Fr. 


Perte  réduite  à  Fr. 


Sommes  encaissées  depuis  le 
Frais  divers 


Perte  réduite  à  Fr. 


Sommes  encaissées  depuis  le 
Frais  divers 


Perte  réduite  à  Fr. 
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Clients  dont  les  comptes  courants  sont  productifs  d'intérêU,  — 
Lorsque  les  comptes  courants  des  clients  portent  intérêts,  comme 
cela  arrive  fréquemment  chez  les  commissionnaires,  et  toujours 
chez  les  banquiers,  il  faut  arrêter  le  compte  des  intérêts  à  la  date 
de  l'inventaire  et  en  passer  écriture  : 


.^__^—       31  DEC.  190    .        ■ 

Clients         à         Intérêts. 
Intérêts  dus  par  les  suivants  d'après  les  comptes  arrêtés  à 
ce  jour,  savoir  : 

Primus • 

Secundus. 

Terlius 

Etc. 


Si,  au  contraire,  les  clients  sont  créditeurs,  on  passe  récriture 

inverse. 

Les  créances  sur  les  clients  doivent  être  diminuées  de  l'escompte 
commercial  et  des  rabais  prévus.  —  Pour  ne  pas  exagérer  l'actif, 
il  convient  de  réduire  les  créances  considérées  comme  bonnes  de 
l'escompte  qu'on  accordera  aux  clients  lors  du  règlement  de  leurs 

comptes. 

Si  l'usage  du  commerce  comporte  par  exemple,  deux  modes  de 
règlement,  l'un  à  90  jours,  sans  escompte,  l'autre  à  30  jours,  sous 
escompte  de  3  0/0,  on  fait  précéder  d'une  croix  à  la  balance,  ou 
de  toute  autre  marque,  les  noms  des  clients  qui  règlent  à  3  0/0; 
puis  la  balance  terminée,  on  relève  les  soldes  débiteurs  des  clients 
marqués  d'une  croix  sur  le  cahier  affecté  aux  calculs  d'inventaire, 
on  les  additionne  pour  en  calculer  l'escompte  sur  le  total  obtenu 
et  on  en  passe  l'écriture  ci  après  : 


31  DEC.   1903 


Escomptes  et  Rabais 

à    Prévision  d'escomptes  sur  créances. 

Escomptes  à  supporter  sur  les  créances  de  l'actif,  suivant 

prévisions 


somme 


I 


I 

Le  compte  Escomptes  et  Rabais  sera  soldé  par  Marchandises  ou  par 


V 


MW>% 
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Comptes  de  Ventes,  selon  que  Von  aura  fait  usage  de  l'un  ou  de 
Faulre  de  ces  comptes  ;  (juant  au  compte  «  Prévision  d'escompte 
sur  créances  »  il  ligurera  au  passif  pour  compenser  l'exagération 
d'actif  provenant  de  ce  que  les  créances  sur  les  clients  ont  été 
portées  pour  leur  montant  brut  au  lieu  du  net  (escompte  déduit). 
Si  les  escomptes  à  déduire  lors  des  règlements  comprenaient 
plusieurs  taux,  au  lieu  de  mettre  une  croix  devant  les  noms,  on 
les  ferait  précéder  du  taux  de  l'escompte,  2,  3,  5,  etc.  On  pourrait 
encore  recourir  à  une  cote  mal  taillée. 

Prévision  de  rabais  chez  les  entrepreneurs.  —  Chez  les  entrepre- 
neurs, il  est  particulièrement  important  de  diminuer  les  créances 
sur  les  clients  des  réductions  que  subiront  les  mémoires  en 
demande  :  1°  Par  suite  du  règlement  de  l'architecte  ;  2°  Par  suite 
de  l'escompte  que  l'on  accorde  parfois  à  quelques  clients. 

Supposons  deux  comptes  seulement  pour  fixer  les  idées  : 


DOIT 


PRIMUS 


AVOIB 


Octob. 


10    Forfait  n*  12.016 


100.000 


II 


DOIT 


SEGUNDUS 


AVOIR 


Octob. 


101  Mémoire  !!•  12.017 


100.000 


Chacun  sait  que  les  forfaits  ne  comportent  en  principe  ni  réduc- 
tion de  règlement,  ni  rabais  ;  tandis  que  les  mémoires  qui  figurent 
en  demande  aux  comptes  des  clients  subissant  toujours  la 
réduction  provenant  du  règlement  du  mémoire  par  le  vérificateur 
et, .de  plus,  quelquefois,  un  escompte  variable  et  facultatif  que 
l'on   coodent  à  4|iiel({oes  clients  priiriAégiéa. 
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Si  donc,   l'entrepreneur   porte    ses   créances   sur   Primus  et 

Secundus  pour ^^'    200.000    • 

à  son  actif  et  que.  lors   de   l'encaissement  des   mé- 
moires et  forfaits  il  reçoive  pour  solde,  savoir  : 

dePrimus Fr.     100.000    >» 

deSecundu3(l) Fr.      76.000    »    176.000    . 

Il  aura  exagéré  son  actif  de Fr. 


24  000    » 


Supposons  un  chiffre  de  créances  cinq  fois  plus  élevé,  toutes 
choses  restant  égales  d'aUleurs,  et  l'actif  se  trouvera  exagéré  de 

120.000  francs. 

Cette  exagération  d'actif  n'influe  en  rien  sur  les  bénéfices  de 
l'exercice,  attendu  qu'on  ne  tire  les  bénéfices  que  sur  les  mémoires 
encaissés;  mais  elle  trompe  l'entrepreneur  sur  ses  moyens 
d'action  ;  il  est  donc  très  important  de  remettre  les  choses  au 
point,  pour  cela  on  ramène  les  mémoires  restant  diis  à  l'inven- 
taire au  chiffre  approximatif  pour  lequel  ils  seront  encaissés. 

On  relève  à  cet  effet,  d'après  le  Grand-Livre  des  comptes  cou- 
rants des  clients,  les  forfaits  et  les  mémoires  restant  dûs  à  la  date 
de  l'inventaire,  dans  un  état  comme  celui  ci-dessous  : 

État  des  réductions  prévues  sur  les  Méni^res  en  demuée 

dns  le  31  décembre  190S 


o 

'3 

c 

ta 


1 
2 
3 


NOMS  DES  CLIENTS 


2 


Primus ... 
Secundus  , 
Tertius. ... 


Etc. 


FORFAITS 


100.000 


Totaux 


100.000 


» 


MÉMOIRES 

BM  DEMANDE 
4 


PRÉVISIONS 


1 


»esl:aiJUiBKTS 

5 


100.000 


100.000 


Somme  égale  tu  Solde  débiteur  du  Cp'*  CUenU,      200.000 


80.000 


SOJXX) 


» 


d'escomptes 

6 


4.000 


4.000 


» 


» 


H 


(i)  Le  méniûâte  de  Secundus  a  été  réglé  par  l'architecte  à Fr.    80.000    » 

On  a  accordé  de  plus  5  0/0  d'escompte  à  ce  cUent Fr.      4.000    • 

Net  encaissé - Fr.    76.000    » 


'■■ 


186  DE   L'INVENTAIRE  COMMERCIAL  ^  DES    BILANS  EN    GÉNÉRAL 


i. 


, 


I 


Le  total  de  la  colonne  3  et  le  total  de  la  colonne  4  additionnés 
devront  donner  une  somme  égale  au  solde  débiteur  du  compte 
collectif  a  Clients  )>  ;  c'est  ce  solde  débiteur  qu'il  faut  diminuer  et 
de  la  réduction  provenant  du  règlement  des  mémoires,  d'une 
part;  et,  d'autre  part,  des  escomptes  et  des  rabais  que  l'on 
accordera  sur  le  montant  des  mémoires  en  règlement. 

La  différence  entre  le  total  de  la  colonne  5  et  le  total  de  la 
colonne  4  donne  la  réduction  que  l'on  prévoit  par  suite  des  règle- 
ments des  mémoires  par  l'architecte  vérificateur  ;  dans  l'exemple 

^^■^f sus Fr.     100.000  —  80.000  —  20.000    » 

et  l'addition  de  la  colonne  6  donnant  le  chiffre 
approximatif  des  escomptes  et  des  rabais  que  l'on 
fera  lors  de  l'encaissement  des  mémoires,  soit  dans 

^'^^P^^^ Fr.  4.000    . 

on  obtient  ainsi  la    somme  de Pr.        24.000    » 

qu'il  faut  retrancher  du  total  des  mémoires  en  demande,  pour  qu'il 
exprmie  le  chiffre  que  l'on  espère  encaisser,  au  lieu  de  la  somme 
illusoirequ'il  présentait;  car  il  ne  suffit  pas  d'inscrire  à  son  actif 
une  somme  quelconque  de  créances  pour  qu'elle  existe  ;  il  n'est 
donc  pas  inutile  de  s'assurer,  non  seulement  qu'elle  est  réelle 
mais  encore  qu'elle  est  bien  réalisable. 

Cette  diminution  du  chifïre  des  mémoires  en  demande  faite  dans 
le  but  de  renseigner  le  Chef  de  l'entreprise,  ou  le  Directeur  de  la 
Société  et  les  actionnaires  qui  ont  droit  à  la  communication  du 
bilan,  sur  l'importance  des  moyens  d'action  dont  ils  disposent  ; 
cette  diminution  du  chiffre  des  mémoires,  disons-nous,  doit  faire 
Fobjet  d'une  écriture,  car  toute  opération,  de  même  que  toute 
régularisation  de  compte,  doit  être  comptabilisée,  s'il  en  était 
autrement,  le  bilan  ne  serait  plus  d'accord  avec  les  livres  et  les 
comptes,  et  le  contrôle  serait  brisé. 

Quelle  écriture  faut-il  donc  passer  pour  constater  cette  réduc- 
tion du  chifïre  des  créances  sur  les  clients  ? 

La  même  que  l'on  passera  pour  constater  les  réductions 
consenties  au  fur  et  à  mesure  que  les  clients  solderont  leurs 
mémoires. 

Pour  comprendre  cette  écriture,  il  faut  savoir  comment  se 
passent  au  journal  les  écritures  relatives  aux  mémoires.  Les  mé- 
moires sont  enregistrés  sur  un  livre  spécial  et  reportés,  d'une  part, 
au  débit  des  Comptes   cburants  des  Clients  et,  d'autre   part,  au 


Supplément  du  f'UrnalVhûtnt\m(:»omïmdÀe'uOlb3{m^^  18^ 


crédit  des  comptes  des  Entreprises  des  mêmes  clients,  pour  cela 
on  journalise  ainsi  les  mémoires,  mensuellement  par  exemple  : 


31    DÉCEMBRE   1903 


■ 


Clients 

à       Entreprises 

Les  Forlaits  et  les  Mémoires  enregistres  ce  mois, 
du  11°  ...  au  n"    ... 

Primus  : 

Forfait  u"  12.016 100.000    » 

Secundus  : 

Mémoire  n"  12  017 100.000    ); 

Etc. 


200.000 


I 


Dès  lors,  récriture  d'ordre  à  passer  à  l'époque  de  l  inventaire  pour 
remettre  les  choses  au  point  est  la  suivante  : 


31  DEC.  1903. 


Entreprises  à  Clients  (1) 

Prévision  de  réduction  sur  les  mémoires  en  demande  dus 
à  ce  jour,  suivant  état  annexé  au  présent  inventaire 


24.000 


Cette  écriture,  qui  est  l'inverse  de  la  précédente,  consiste  à 
contrepasser  ce  que  les  mémoires  en  demande  dus  à  la  date  de 
l'inventaire  présentent  d'exagéré;  cette  exagération  est  la  différence 
que  fait  constater  le  susdit  état  et  qui  se  chifïre,  dans  l'espèce,  par 

24.000  francs. 

On  ne  met  en  jeu  que  les  comptes  collectifs  «  Entreprises  »  et 
«  Clients  »,  sans  faire  jouer  simultanément  les  comptes  particu- 
liers que  représentent  ces  deux  comptes;  il  en  résulte  que  l'état 
d'inventaire  des  clients  et  celui  des  entreprises  ne  seraient  plus 
d'accord  avec  leur  compte  collectif  respectif,  si  Ion  ne  prenait  la 
précaution  de  déduire  des  susdits  états,  la  prévision  de  réduction 
qui  fait  l'objet  de  récriture  ci-dessus,  et  qu  il  ne  faut  pas  omeltre 
en  recopiant  lesdits  étals  au  livre  d  inventaire. 

(i)  Cette  écriture  doit  iMre  contrepassée  dès  la  réouverture  des  écritures  de  l'exer- 
cice suivant. 


! 


\ 
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Les  créances  étant  ainsi  réduites  au  chiffre  que  l'on   prévoit 
encaisser,  l'inventaire  des  entrepreneurs  et  le  bilan  qui  le  résume 
rendent-ils  exactement  la  situation  ?  On  peut  encore  se  demander 
SI  les  bénéfices  des  travaux  en   cours  ne  doivent   pas  entrer  en 
ligne  de  compte  ;  notre  réponse  à  cet  égard  est  la  suivante  • 

Il  semblerait  rationnel,  pour  les  travaux  en  cours,  d'évaluer  la 
part  de  bénéfice  que  peut  donner  la  partie  des  travaux  effectuée 
pendant  1  exercice  que  clôt  l'inventaire  ;  mais,  tout  d'abord  une 
question  préjudicielle  surgit  ;  en  effet,  combien  de  difficultés  dans 
a  pratique,  il  faudrait  procéder  au  métré  de  ces  travaux,  en  rédiger 
les  minutes  et  évaluer  la  fraction  de  bénéfice  qu'ils  peuvent  donner 
relativement  à  l'ensemble. 

Si  un  entrepreneur  n'avait  qu'une  entreprise,  il  pourrait  faire 
procéder  à  ce  métré;  mais  s'il  a  vingt,  trente  ou  cinquante  chan- 
tiers, Il  y  a  de  ce  fait  une  presque  impossibilité  matérielle  qui  s'op- 
pose à  celte  manière  de  procéder  ;  et  d'ailleurs,  fùt-il  en  possession 
de  ces  métrés,  comment  estimera-t  il  la  part  de  bénéfice  ou  ils 
peuvent  donner  à  l'exclusion  de  la  partie  des  travaux  restant  à 
effectuer?  Il  y  a  là  trop  d'aléas  pour  qu'on  puisse  tabler  sur  une 
évaluation  même  approximative. 

Dans  ces  conditions,  le  rapport  du  Conseil  d'administration  doit 
simplement  mentionner  ces  travaux,  faire   connaître  leur  état 
d  avancement  et  les  espérances  qu'ils  peuvent  donner;  c'est  tout 
ce  que  Ion  peut  faire  ;  demander  plus,  que  l'on  précise,  que  l'on 
chiffre  ces  espérances,  serait  faire  sortir  la  comptabilité  du  domaine 
de  la  réalité  pour  la  faire  entrer  dans  celui  des  hvpothèses  dont 
elle  doit  se  garder  ;  sa  mission  étant  de  relater  les  résultats  des 
opérations,  sinon  de  celles  réalisées  exclusivement,  du  moins  de 
celles  dont  on  peut  considérer  la  réalisation  comme  fait  accompli 
Les  travaux  en  cours   ne  doivent  donc  figurer   à  l'inventaire 
que  poar  les  dépenses  faites  ;  les  bénéfices  en  seront  recueillis 
par  1  exercice  qui  suit,  comme  l'exercice  en  cours  recueille  ceux 
de  1  exercice  qui  le  précède;  aux  actionnaires  de  ne  pas  se  montrer 
plus  impatients  qu'il  ne  convient,  en  manifestant  leur  désir  de 
se  distribuer  en  herbe  les  bénéfices  de  la  Société. 

En  plus  de  V escompte  commercial  dont  les  créances  sont  susceptibles 
jautril,  pour  l'exactitude  de  l-inrentaire,  les  réduire  en  outre  de 
l  escompte  de  banque  ou  agio  ?  -  L'usage  dit  non  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  de  cet  avis,  tous  les  chapitres  du  bilan  devant  être 
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selon  nous,  ramenés  à  leur  valeur  du  jour  de  l'inventaire.  Cette 
question  n'est  d'ailleurs  traitée  dans  aucun  ouvrage  ;  nous  voulons 
v  répondre  par  un  exemple.  . 

"  Supposons  deux  commerçants  faisant  le  même  commerce  ;  ils 
habitent  le  même  quartier  et  possèdent  la  même  clientèle  ;  tous 
deux  ont,  je  suppose,  deux  cent  mille  francs  de  bonnes  créances . 
l'un  les  a  converties  en  effets  de  commerce  la  veille  de  son  inven- 
taire l'autre  ne  créera  ses  traites  que  huit  jours  après. 

Celui  qui  a  converti  ses  créances  en  effets  à  recevoir  présentera 
à  son  actif  200.000  francs  d'effets  en  portefeuille  et  a  son  passil  e 
réescompte,  comme  d'usage,  admettons  10.000  francs  ;  par  suite 
ces  éléments  de  son  actif  et  de  son  passif  se  présenteront  comme 
suit  à  son  bilan  : 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


*'  Portefeuille  elTets 


200.000 


Kéescompte 


iO.COO 


d'où  résulte  un  actif  net  de  190.000  francs. 

Le  second  n'ayant  pas  encore  fait  traite   sur  ses  clients  fera 
apparaître  à  son  actif  la  somme  globale  de  leurs  soldes  débiteurs: 


ACTIF 


BILAN 


PASSIF 


Clients,  Débiteurs  par  comptes. 


200.000 


I) 


sans  réescompte  au  passif.  ,  . 

La  situation  du  premier  apparaît  donc  de  10.000  francs  infé- 
rieure à  celle  du  second. 

Cette  différence  entre  les  bilans  de  deux  commerçants  dont  la 
situation  est  identique  est  une  anomalie,  et  nous  trouvons  que  le 
premier  seul  est  dans  le  vrai.  On  devrait  donc,  à  1  inventaire, 
calculer  l'escompte  de  banque  que  le  recouvrement  des  créances 


i 


F 
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occasionnera,  qu'elles  soient  représentées  par  des  eflets  de  com- 
merce ou  des  soldes  débiteurs. 

Cette  déduction  de  l'escompte  de  banque,  pour  le  temps  à  courir 
de  la  date  de  1  inventaire  à  l'échéance  des  créances,  no  se  fait  nas 
«ans  la  pratique,  parce  que  souvent  l'exagération  d'actif  qui  résulte 
de  son  omission,  se  trouve  compensée  par  l'exagération  de  passif 
provenant  de  ce  qu'on  néglige  de  déduire  le  même  escompte  du 
chifre  des  dettes  envers  les  fournisseurs,  el  aussi  des  effets  à  paver 
restant  en  circulation;  nous  n'y  voyons  pas  grand  inconvénient 
81  cette  compensation  est  sufiisamment  approximative  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  faudrait  calculer  cet  escompte. 

Moyen  pratique  de  calculer  l'escompte  de  banque  sur  te  créances  el 
les  dettes.  -  Pour  calculer  l'escompte  de  banque  sur  les  créances 
comme  sur  les  dettes,  il  faudrait  dresser  la  balance  des  clients  et 
celle  des  fournisseurs,  sous  forme  de  bordereau  de  banque  et    à 
cette  fin,  les  créances  devraient  être  classées  comme  le  sont  'les* 
effets  par  ordre  d'échéance  ;  or,  comment  atteindre  ce  but^  Rien 
de  plus  facile  au  moyen  des  grands-livres  à  feuillets  mobiles  •  ils 
permettent  de  classer  les  comptes  comme  on  le  désire  ;  on  pourra 
donc,  en  vue  de  l'inventaire,  si  Ion  emploie  ces   grands-livres 
classer  les  comptes  des  créances  et  des  dettes,  par  ordre  d'échéances' 
afin  d  obtenir  une  balance  qui    facilite  le    calcul   de  l'escompte 
de  banque.  *^ 

B.  -  Comptes  exprimant  alternativement  des  créances  selon 

eiE  LEUR  SOLDE  EST  DÉBITEIH.  OL  DES  dettes,  SELON  OIE  LEUR 

SOLDE  EST  CRÉDiTEi  R.  -  Ccs  comples  sont  plus  spécialement  ceux 
des  tiers  auxquels  on  a  versé  ou  dont  on  a  reçu  des  cautionne- 
ments, ceux  des   banquiers,  des  voyageurs,  des  correspondants 
dans  la  banque  et  ceux  des  comptes  courants  des  associés 

Ces  comptes  doivent  figurer  à  l'actif  si  leurs  soldes  sont  débiteurs 
au  passif  dans  le«as  contraire. 

Comptes  débiteurs  ou  créditeurs  par  cautionnements  —  Le  plus 
ordinairement  ce  sont  les  comptes  de  Loyers  d'avance,  les  comptes 
des  dépôts  effectués  à  la  Compagnie  du  gaz,  à  la  Société  des  télé- 
phones, à  la  Compagnie  des  eaux  ;  ils  doivent  être  énumérés  à 
1  inventaire  et  accompagnés  d'un  libellé  suffisamment  explicatif  • 
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tant  de  termes  payés  d'avance  à  telle  adresse,  tant  de  becs  de  gaz 
à  tant  par  bec,  etc.  ;  au  bilan,  ils  peuvent  être  présentés  globale- 
ment sous  le  titre  de  «  Cautionnements  divers  ».  Si  ces  comptes 
sont  ceux  d'employés  dont  on  a  exigé  un  cautionnement  qu'ils  ont 
versé,  il  faut  en  calculer  les  intérêts  et  en  passer  une  écriture 
analogue  à  celle  indiquée  ci-dessous  pour  les  comptes  courants 
des  associés. 

Comptes  courants  des  associés.  —  Ce  sont  leurs  comptes  libres 
destinés  à  recevoir  les  écritures  des  fonds  qu'ils  empruntent  à  la 
Société,  ou  des  sommes  qu'ils  peuvent  verser  en  dehors  de  leurs 
apports  obligés  spécifiés  dans  l'acte  social.  Ces  comptes  sont  pro- 
ductifs d'intérêts  à  calculer  qu'on  journalise  ainsi  : 


31  Dec.  1903. 


Intérêts  à  N/  S/  Tel,  C"  courant. 

Intérêts  à  tant  pour  cent  (1),  suivant  compte  courant  et 
d'inicrêts  arrêté  ce  jour 


somme 


Si,  au  contraire,  les  intérêts  devaient  être  portés  au  débit  du 
compte  courant  de  l'associé,  on  passerait  l'écriture  en  sens 
inverse. 

Comptes  des  banquiers.  —  Ils  doivent  remettre  leur  compte  courant 
et  d'intérêts  si  l'inventaire  tombe  à  la  fin  d'un  trimestre  ou  d'un 
semestre  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  le  leur  réclamer,  au  besoin 
avec  insistance,  pour  éviter  tout  retard  dans  l'inventaire.  Aussitôt 
en  possession  de  ces  comptes,  il  faut  les  vérifier  et  passer,  pour  les 
intérêts,  l'écriture  que  nt)us  avons  donnée  comme  exemple 
page  46. 

Il  n'est  pas  inutile  de  noter  que  les  intérêts  produits  par  l'arrêté 
d'un  compte  courant  avant  la  fin  du  trimestre,  ne  sont  pas  produc- 
tifs d'intérêts  pour  la  période  qui  reste  à  courir  sur  le  trimestre; 
pour  éviter  l'anatocisme,  il  ne  faut  donc  pas  les  confondre  avec  la 
balance  des  capitaux,  mais  les  faire  ressortir  à  part  en  divisant 
le  solde  à  nouveau  en  deux  parties.  Tune  pour  les  intérêts,  l'autre 
pour    les  capitaux,  et  écrire  dans  la  colonne  des  jours  en  regard 


(1)  Taux  indiqué  dans  l'acte  social. 


i 

I  >ri4 


102 


DE   L  INVENTAIRE  COMMEaClAL  ET   DES    BILANS  EN    GENERAL 


des  intérêts  les  mots  «  sans  valeur  »  pour  indiquer  qu'ils  ne  pro- 
duisent pas  d'intérêt. 

Comptes  des  correspondants.  —  On  désigne  ainsi,  dans  la  banque, 
les  banquiers  avec  lesquels  on  est  en  relations  d'alïaires,  ce  qui 
donne  lieu  à  des  comptes  courants  et  d'intérêts  réciproques  que 
Ton  arrête  à  la  date  de  l'inventaire  et  dont  on  passe  écriture. 
(Voir  page  46). 

Comptes  eu  commission^  en  consignation,  en  participation.  —  Ces 
comptes  doivent  être  mis  à  jour  et  arrêtés  à  la  date  de  l'inventaire  ; 
on  peut  consulter,  pour  la  manière  de  les  tenir,  le  Précis  de  Comp- 
tabilité, de  H.  Deschamps,  de  Lyon,  de  la  page  379  à  la  page  434, 

2.  —  De  l'inveataire  d'îs  Ddttes.  —  Les  dettes  peuvent  se 
diviser  en  deux  catégories,  la  première  comprend  les  dettes  envers 
les  Tiers,  fournisseurs,  entrepreneurs,  porteurs  d'effets  à  payer, 
obligataires,  etc.  ;  elle  exprime  le  passif  exigible,  ce  que  l'on  pour- 
rait appeler  la  dette  flottante;  le  seconde  catégorie  comprend  ce  qui 
est  dû  aux  propriétaires  du  capital,  c'est-à-dire  ce  que  le  com- 
merçant se  doit  à  lui  même  en  tant  ([ue  capitaliste,  ou  ce  que  la 
Société  doit  aux  sociétaires  ou  aux  actionnaires  apporteurs  du 
capital  ;  cette  seconde  catégorie  constitue  le  passif  non  exigible, 
c'est  en  quelque  sorte  la  dette  consolidée. 

|o  Dettes  exvers  les  Tiers  — Nous  les  examinerons  par  groupe, 
comme  nous  avons  fait  pour  les  créances,  et  nous  commencerons 
par  les  Effets  à  payer  en  circulation. 

ïL.)  Effets  à  payer  en  circulation.  —  Par  effets  à  payer,  il  faut 
entendre  les  billets  que  Ton  a  souscrits,  les  traites  que  l'on  a 
acceptées  et  même  celles  dont  on  est  simplement  avisé. 

Si  l'on  ne  voulait  pas  comprendre  ces  dernières  parmi  les  Effets 
à  payer,  on  po  rrait  leur  ouvrir  un  compte  spécial  que  l'on  inti- 
tulerait «Traites  à  payer». 

Il  faut  en  dresser  l'état,  en  relevant  sur  le  livre  d'enregistre- 
ment des  Effets  à  payer,  ceux  qui  ne  portent  pas  la  mention 
«  acquitté  telle  date.))  ou  «  annulé  telle  date  ». 

Cet  état  d'inventaire  pourrait  se  présenter  sous  la  forme  sui- 
vante : 
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ETAT  D  INVENTAIRE  DES  EFFETS  A  PAYER  EN  CIRCULATION 


1 


N« 


ÉCHÉANCES 


ORDRES 


SOMMES 


JOURS 

A    COURFR 


! 


ESCOMPTES 

A   DÉDUIRE 


On  contrôle  l'exactitude  de  cet  état  en  s'assurant  que  le  total 
de  la  colonne  4  correspond  bien  avec  le  solde  créditeur  du  compte 
«  Effets  à  Payer  »  ;  si  cette  concordance  n'existait  pas,  il  faudrait 
rechercher  l'erreur  par  le  pointage  ou  les  autres  moyens  connus. 

Faut-il,  à  r inventaire,  déduire  les  intérêts  à  courir  de  la  valeur 
nominale  des  Effets  à  payer?—  En  principe,  les  effets  à  payer, 
comme  tous  les  autres  chapitres  du  bilan,  doivent  être  ramenés  à 
leur  valeur  du  jour  de  Tinventaire;  pour  s'expliquer  ce  fait,  il  faut 
considérer  que  l'inventaire  est  une  liquidation  fictive  ;  or,  si  l'on 
chargeait  un  liquidateur  d'acquitter  les  effets  en  circulation  à  la 
date  de  l'inventaire  il  suffirait  de  lui  remettre,  non  pas  la  valeur 
nominale  desdits  effets,  mais  seulement  le  net,  c'est-à-dire  une 
somme  telle  que,  augmentée  des  intérêts  à  courir  de  la  date  de 
l'inventaire  à  l'échéance  des  effets,  elle  produisît  cette  valeur 
nominale  à  payer  à  l'échéance. 

Pour  trouver  cette  somme,  autrement  dit,  pour  calculer  la 
valeur  actuelle  d'un  effet  à  payer,  on  procède  ainsi  :  on  retranche 
du  montant  de  l'effet  l'intérêt  à  courir,  moins  l'intérêt  de  cet 
intérêt  ;  soit  à  trouver  par  exemple  la  valeur  actuelle  d'un  effet  à 
payer  de  15.000  francs,  à  60  jours  d'échéance,  intérêts  à  6  0/0. 

Voici  le  calcul  pratique  donnant  une  approximation  très 
suffisante  : 


If 


194 


DE   L  INVENTAIRE   COMMERCIAL   ET   DES    BILANS    EN    GKNEUAL 


Valeur  nominale Fr.    15.000    » 

A  déduire  : 

6  0/0  pour  GO  jours  =  10/0,  soit 130    »  ( 

moins  1  0/0  de  150  francs 1  30  ( 

Valeur  actuelle Fr.     14.851  30 

En  effet,  si  à  la  somme  de Fr      14.831  30 

on  ajoute  60  jours  d'intérêts  à  6  0/0,  soit  1  0/0 Fr.  148  51 

on  retrouve  bien  la  valeur  nominale Fr.     15  COO  01 

à  un  centime  près. 

Nous  devons  dire  que,  dans  la  pratique,  on  ne  lient  pas  compte 
des  intérêts  à  courir,  eî  que  l'on  fait  figurer  au  passif  les  efîets  à 
payer  pour  leur  valeur  nominale;  parce  que,  dit  on,  il  n'en  est  pas 
des  effets  à  payer  comme  des  efîets  à  recevoir;  pour  ceux-ci,  on 
supportera  l'escompte,  sans  aucun  doute,  tandis  que  pour  les  efîets 
à  payer  on  ne  sera  pas  bonifié  des  intérêts  à  courir;  le  bénéfice  que 
l'on  constaterait  de  ce  chef  en  passant  l'écriture  suivante  : 


31  DÉCEMB.  1903 


Précompte  des  Effets  à  payer 

à    Intérêts  et  Changes. 

Intérêts  à  courir   sur  les   Efîets  à   payer   en   circulation  à 
ce  jour  (au  taux  de  l'escompte  de  la  Banque) 


148 


serait  donc  purement  ilctif  (1),  attendu  qu'exception  faite  pour 
les  traites  documentaires,  on  ne  peut  escompter  ses  efîets  à  payer 
(le  porteur  d'ailleurs  est  inconnu);  et  l'article  146  du  Code  de 
Commerce  dit  :«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
«  contraint  d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance.  » 

D'autre  part,  il  résulte  de  l'article  144  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui 
«  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est  responsable  de 
«  la  validité  du  paiement  »,  que  le  tiré  qui  paierait  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  commetlrait  une  imprudence,  car  il 
pourrait  se  faire  quil  n'eût  pas  donné  le  temps  aux  oppositions 
de  se  produire,  ce  qui  l'exposerait  à  payer  deux  fois. 


(1)  Cet  article  n'a  d'ailleurs  d'autre  but  que  de  ramener  le  passif  à  la  somme  «[ui 
serait  exigible  à  la  date  de  l'inventaire  ;  et,  dans  ce  cas,  qu'indi<iue  le  précompte  ? 
La  somme  que  l'on  paierait  en  moins  de  celle  passée  en  écriture,  donc  un  boni. 
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Les  inconvénients  d'escompter  les  effets  à  payer  sont  donc  tels 
que  cela  ne  se  voit  pas  dans  la  pratique,  c'est  pourquoi  on  les 
porte  au  passif  pour  leur  valeur  nominale,  sans  poste  rectificatif  à 
l'actif. 

Mais  il  nous  faut  conclure,  et  dire  qui  a  raison  des  théoriciens 
ou  des  praticiens;  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  des  premiers, 
attendu  que  si  l'on  n'escompte  guère  les  effets  à  payer,  excepté  les 
traites  documentaires,  lorsquelles  sont  revêtues  de  la  mention 
«  faculté  au  tiré  d'escompter  »,  il  ne  s'en  suit  pas  pour  cela  que 
la  valeur  nominale  des  effets  à  payer  soit  faite  au  jour  de  l'in- 
ventaire, elle  ne  le  sera  qu'à  l'échéance  ;  donc  ce  n'est  pas  leur 
valeur  nominale  qui  doit  figurer  h  l'inventaire,  mais  la  somme 
qu'il  suffirait  de  remettre  au  banquier,  pour  que,  grossie  des  inté- 
rêts qu'il  accorde,  elle  produisît  à  l'échéance  des  effets  leur 
valeur  nominale  ;  quant  à  cet  argument  que  le  bénéfice  qui  résulte 
du  précompte  des  effets  à  payer  est  fictif,  il  tombe  devant  cette 
réflexion,  que  la  perte  résultant  du  réescompte  du  portefeuille  est 
aussi  fictive,  du  moins  pour  la  partie  comprise  entre  la  date  de 
l'inventaire  et  celle  à  laquelle  on  négociera  les  effets  ;  donc  si  l'on 
calcule  le  réescompte  du  portefeuille,  il  faut  aussi  procéder  au 
précompte  des  effets  à  payer. 

b.)  Fournisseurs.  —  On  en  dresse  la  balance  d'après  le  grand 
livre  des  comptes  courants  des  fournisseurs,  en  procédant  comme 
pour  la  balance  des  clients  ;  mais  ici  point  n'est  besoin  de  s'oc- 
cuper de  la  solvabilité  des  fournisseurs,  puisqu'on  n'a  rien  à 
recevoir  d'eux,  mais  au  contraire  à  les  payer. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  clients,  pages  183  et  184, 
relativement  à  l'escompte  de  banque  à  déduire,  s'applique  aux 
dettes  envers  les  fournisseurs  qui  doivent  être  ramenées,  comme 
les  créances  sur  les  clients,  valeur  du  jour  de  l'inventaire. 

L'écriture  de  l'escompte  commercial  sera  : 


31    DÉCEMBRE   1903. 


Prévision  d'Escompte  des  Fournisseurs 

â  Escomptes  et  Rabais 

Approximation   des  escomptes   et   des  rabais    à 
obtenir 


1 


' 


l 
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et  celle  de  l'escompte  de  banque  : 


31  Décembre  1903. 


Précompte  des  Fournisseurs 

à  Intérêts  et  Changes 
Intérêts  à  courir  sur  les  soldes  créditeurs  des  four 
nisseurs  —  au  taux  de  l'escompte  de  ;la  Banque  — . 


Ces  deux  écritures  d'ordre  devront  être  contrepassées  dès  la 
réouverture  des  écritures. 

Les  deux  comptes  Prévision  d'escomptes  des  Fournisseurs  et  Pré- 
compte des  Fournisseurs  figureront  à  l'actif  pour  compenser  l'exa- 
gération de  passif  résultant  de  ce  que  les  dettes  envers  les  four- 
nisseurs y  sont  inscrites  pour  leur  montant  brut.  Et  les  deux 
comptes  :  Escomptes  et  Rabais  et  Intérêts  et  Changes  seront  soldés 
par  leur  compte  principal  respectif;  Escompte  et  Rabais  par  xMar- 
chandises  ou  Compte  d'Achats  et  Intérêts  et  Changes  (1)  par  Frais 
Généraux. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  faut  s'assurer,  pour  le  contrôle,  que  le 
solde  de  la  balance  des  fournisseurs  concorde  bien  avec  celui  du 
compte  collectif  du  même  nom  ;  dans  le  cas  contraire,  il  faudrait 
rechercher  la  différence  par  les  moyens  connus  :  pointage,  établis- 
sement du  chiffrier,  etc. 

Au  Livre  d'inventaire,  on  énumère  les  fournisseurs  et  le  solde 
de  leur  compte;  tandis  qu'au  bilan  on  n'inscrit  au  passif  que  le 
titre  du  compte  collectif  a  Fournisseurs  ))  et  la  somme  globale  de  la 
balance;  à  l'actif  figurent  les  deux  comptes  d'ordre. 

De  sortes  que  les  éléments  relatifs  aux  fournisseurs  se  présen- 
teront ainsi  au  bilan. 

Bi3i.-A.isr 


ACTIF 

Prévision  d'escompte  des 
fournisseurs 

Précompte  des  fournis- 
seurs  


PASSIF 

Fournisseurs  . . . , , 


somme  brute 


(1)  Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  ce  compte  Intérêts  et  Changes  qui  englobe  le* 
imérêts  et  les  agios  en  général.  Nous  trouvons  qu'il  serait  préférable  d'ouvrir  deux 
eomptes,  l'un  destiné  aux  Intérêts  exclusivement,  l'autre  aux  Agios. 
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On  pourrait  remplacer  les  deux  comptes  régulateurs  qui  figurent 
à  l'actif  par  un  seul  que  l'on  intitulerait  «  Prévision  de  réductions 
à  obtenir  des  fournisseurs  »%  •  .  : 

c.)  Entrepreneurs.  —  Il  faut  réclamer  leurs  mémoires,  à  l'épo- 
que de  l'inventaire,  à  ceux  qui  ne  les  ont  déjà  remis,  afin  de  les 
faire  vérifier  et  régler  par  l'architecte,  pour  ne  passer  écriture  que 
de  la  somme  du  mémoire  réglé.  Toutefois,  si  l'architecte  faisait 
trop  attendre  sa  vérification  on  pourrait,  pour  ne  pas  trop 
retarder  l'inventaire,  évaluer  d'après  l'expérience  la  réduction  que 
l'on  espère  obtenir,  quitte  à  régulariser  ces  comptes  lors  du 
paiement. 

d).  Voyageurs.  —  Il  faut  mettre  leurs  comptes  à  jour  et  les 
arrêter  à  la  date  de  l'inventaire,  pour  cela  on  passe  écriture  de 
leurs  jours  de  route,  de  leurs  commissions  et  de  leurs  appointe- 
ments, comme  nous  l'avons  indiqué  page  43. 

e)  Obligataires,  —  Les  obligations  sont  des  titres  de  créance  que 
délivre  une  Société  commerciale,  une  Ville  ou  un  Département 
aux  personnes  qui  ont  souscrit  à  son  emprunt. 

Amortissement  des  Obligations.  —  Le  remboursement  des  obliga- 
tions s'impose  et  le  paiement  des  intérêts  doit  être  prélevé  avant 
toute  répartition  aux  actionnaires  ;  c'est  le  Service  des  obligations 
qui  comprend  : 

1°  La  charge  de  Tlntérêt  ;  "" 

2*»  La  charge  de  l'Amortissement. 

Ces  deux  charges  réunies  étant  payées  à  des  époques  régulières 
s'appellent  des  annuités  ;  et,  comme  elles  ont  pour  but  d'éteindre, 
autrement  dit  d'amortir  une  dette,  on  dit  que  ce  sont  des  annuités 
d'amortissement]  ici  l'amortissement  se  traduit  donc  par  un  rem- 
boursement, tandis  que  celui  des  valeurs  immobilisées,  se  borne 
à  constater  leur  moins  value.  Lorsqu'il  s'agit  d'amortissement 
d'obligations,  la  quote-part  de  bénéfice  correspondant  à  l'annuité 
d'amortissement  est  distribuée  aux  obligataires,  elle  sort  de  C  actif  \ 
au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  immobilisées,  la  partie 
de  bénéfice  correspondant  à  leur  amortissement  reste  dans  l'actif 
et  augmente  d'autant  les  valeurs  de  roulement. 


f 
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Une  Société  pour  contracter  un  emprunt  d'un  million,  je  sup- 
pose, émet  2.000  obligations  de  500  francs,  remboursables  en  50 
ans  et  devant  rapporter  un  revenu  fixe  de  4  0/0. 

Ces  obligations  remboursables  à  500  francs  ont  été  émises,  pour 
attirer  les  prêteurs  à  480  francs,  soit  avec  20  francs  de  perte. 

La  charge  des  intérêts,  20  francs  par  an  et  par  obligation,  sur 
2.000  obligations  représentera  40.000  francs. 

Pour  trouver  la  charge  de  Tamortissement,  on  se  sert  de  tables 
dont  la  plus  connue  est  celle  de  Violeine  ;  elle  indique  combien  il 
faut  mettre  tous  les  ans  de  côté  pour  amortir  un  capital  de 
1  franc,  en  un  nombre  d'années  et  à  un  taux  déterminés  (on 
trouve  cette  table  dans  TAnnuaire  du  bureau  des  longitudes),  elle 
présente  des  colonnes  verticales,  ces  colonnes  portent  en  tête  les 
divers  taux  d'amortissement  des  emprunts;  et,  en  marge,  se 
trouvent  les  nombres  d'années  correspondant  à  la  durée  des 
emprunts  ;  pour  l'exemple  ci-dessus  on  descend  la  colonne  verti- 
cale 4  0/0  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ligne  horizontale  de  la  50* 
année,  le  point  d'intersection  donne  0,00655  ;  cette  somme  est  celle 
qu'il  faut  mettre  tous  les  ans  de  côté  pour  amortir,  au  taux  de 
4  0/0,  en  50  ans,  un  capital  de  1  franc,  en  la  multipliant  par  un 
million,  on  obtient  6.550  francs,  somme  que  nous  cherchons  ; 
c'est-à-dire  la  charge  d'amortissement  de.  notre  emprunt  de  un 
million  à  rembourser  eu  50  ans. 

La  charge  de  l'intérêt  étant  de fr.    40 .  000    » 

Celle  de  l'amortissement  de fr.      6.550    » 

Vannuité  d'amortissement  sera  donc  de fr.    46.550    » 

C'est  l'annuité  mathématique. 

Cette  annuité  restant  fixe,  et  la  charge  de  Tintérêt  à  servir 
chaque  année  diminuant  de  l'intérêt  des  actions  amorties  et 
retirées  de  la  circulation  les  années  précédentes,  il  s'en  suit  que 
la  charge  de  l'amortissement  augmente  au  fur  et  à  mesure  que 
celle  des  intérêts  diminue.  C'est  ce  que  démontre  le  tableau 
d'amortissement  ci- après  : 


Tableau. 
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TABLEAU  DE  L'AMORTISSEMENT  DE  2.000  OBLIGATIONS 

4e  500  franes,  4  0/0 


g  Inombre 

'^       A  AMORTIR 


I  d'Obligttiou 


1 

2 
3 

4 


ÉPOQUES 

DES 
REMBOURSEMENTS 


2  000 

1.987 
1.974 
1.960 


NOMBRE 

DE  TITRES 
AMORTIS 


1*1  Janvier  1903... 

))  ))        1904.  • . 

p  0       1905... 

»  » 


1906... 


13 
13 
14 
15 


CHARGES 


DE 

r  Intérêt 

40.000 
39.740 
39.480 
39.200 


DE 

r  Amortiuement 


6.500 
6  500 
7.000 
7.500 


Et  ainsi  de  suite. 


Pour  trouver  le  nombre  d'obligations  qu'on  peut  -^^^'^f^^^'l 
année,  on  retranche  de  l'annuité  mathématique  ...fr.    46.550    . 

fr. 


6.550 


la  charge  de  l'intérêt 

Et  l'on  cherche  combien  avec  le  reste 

représentant  la  partie  destinée  à  l'amortissement,   on  peut  rem- 

'XS'crof  Se  la  partie  destinée  à  l'amortissement  6.550 
pafle  m  atant  des  obligations  ^00  ;.  le  quotient  13^  -f;i-^f^ 
nombre  cherché.  On  néglige  la  partie  decjmle  POur  ne  retenir 
que  la  partie  entière;  ce  qui  donne  13  obhgations. 

Fr 
L'annuité  mathématique  étant  de • 

et  l'annuité  réelle  de  13  obligations  à  500  ir 

Fr. 

la  partie  non  employée •  •  •  •  •  •  • "  *  *  *  *  '  '  *  *  *     j* 

viendra   s'ajouter    à    l'annuité    mathématique    ^e  la   seconde 

année 

Fr. 

qui  sera  ainsi  portée  à '  ^^^ 

Or,  sur  les  2.000  obligations  émises,  Cl ^-^ 

on  en  a  remboursé  la  première  année 


46.550 
46.500 


il  en  reste  donc  en  circulation 

exigeant  un  intérêt  de 

^  1.987X20  =  39.740, 


1.987 


Cl ... . 


11  restera  doue  pour  l'amortissement  •••.••••••"•;;":.••■■ 

ce  qui  permettra  de  rembourser  13  obligations  à  500  francs 


Le  reliquat 


Fr. 


8-^outera  à iannuUé"de  la  troisième  année,  et  ainsi  de  su.te. 


' 


i' 
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A  l'époque  de  l'inventaire,  les  emprunts  par  obligations  mettent 
en  jeu  plusieurs  comptes  :  Obligations  amorties,  Coupons  d'em- 
prunt de  telle  année,  Coupom  à  payer  tel  /*<>  .  Prime  de  rem- 
hoursement,  Impôt  et  droit  de  transmission. 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  les  écritures  d'inventaire  des 
obligations,  nous  allons  les  faire  précéder  de  celles  relatives  à 
leur  émission  auxquelles  elles  se  rattachent. 

l**  Écritures  relatives  a  l'Émission  des  Obligations 
A.  —  Pour  constater  V émission  et  la  souscription. 


DATE 


Obligataires 

A  Obligea  tions 

Émission  et  souscription  de  2.000  obligations 
de  oOO  fr.  4  0/0,  jouissance  1"  janvier  190:i. 


1.000. 000 


)) 


1.000.000 


B.  —  Pour  constater  la  libération  des  obligations. 


DATE 


■ 

I 


Divers  A  Obligataires 

savoir  : 
Caisse. 

Versement  des  obligataires  suivant  état...., 

Prime  de  remboursement  (1). 

Prime  de  20  Ir.  par  obligation  de  ;i00  fr.  sur 
les  2.000  obligations  émises  à  480  fr 


1.000.000 

» 

960.000 

» 

40.000 

)) 

2o  É  .RiTURES  d'Inventaire  relatives  aux  Obligations 

A.  —  Pour  constater  V intérêt  à  payer  et  le  paiement  dudit  intérêt. 
Cette  écriture  se  passe  par  semestre,  le 30  juin  et  le  31  décembre. 

(1)  La  différence  entre  la  valeur  nominale  au  pair  et  le  prix  d'émission  se  nomme 
prime  de  remboursement,  c'est  une  charge  pour  la  Société  qui  emprunte  et  une 
manière  détournée  d'augmenter  le  taux  de  Fintérét  servL 
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30  Juin  1903 


l 


Coupons  de  l'emprunt  1903 

à    Coupons  à  payer  n«  1 

Échéance  de  ce  coupon. 


20.000 


20.000 


Est-ce  20.000  francs  que  l'on  aura   à  payer  pour  le  coupoa 
semestriel  n°  1,  échu  le  i''  juillet,  soit 

2.000  coupons  à  10  francs  ? 
non,  car  10  francs  représentent  la  valeur  nominale  du  coupon 

semestriel  ;  or,  c'est  le  net  que  Ton  paie, 

Fr.         10  00 

moins  la  moitié  de  l'impôt  expliqué  page  205 Fr .  0  90 

Reste Fr.  9  10 

pour  le  net  à  payer. 
Or, 

2.000  coupons  à  9  Ir.  10  font  18.200  francs. 

C'est  donc  cette  somme  que  l'on  paiera. 

L'inscription  de  ces  paiements  au  livre  de  caisse  se  traduira 
ainsi  au  journal,  en  supposant  qu'il  soit  fait  par  période  semés- 
trielle. 


Du  1"  AU  31  Juillet  1903 


Coupons  à  payer  n«  1 

A  i^aisse 

Payé  aux  obligateires  le  coupon  n"  1  du  premier 
semestre  suivant  état. 


18.200 


» 


18.200 


Dès  lors,  le  compte  *  Coupons  à  payer  »  crédité  de....  Fr. 

débité  de 

Fr. 
restera  créditeur  de 


20.000   » 
18.200   » 

1  800   » 

Il  sera  soldé  quand  il  recevra  par  virement  le  solde  débiteur  du 
compte  0  Impôt  et  droit  detransmùsion  »  après  que  ce  compte  aura 
pris  en  charge  le  paiement  de  l'impôt  du  second  semestre, 
comme  l'indique  l'article  suivant  : 
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L'écriture  de  ce  virement  sera  la  suivante  que  Ton  passe  à  la 
date  où  l'on  opère  le  susdit  paiement. 


Il/ 


kl 


15  Juillet  1903 


Coupons  à  payer  n"  1 

à  Impôt  et  Droit  de  transm. 

Virement  au  V  compte  du  solde  débiteur  du 
second. 


1 

1  800 

)) 

1.800 

)) 

On  peut  aussi  procéder  autrement,  en  simulant  à  la  caisse  un 
paiement  de  20.000  francs,  impôt  non  déduit,  pour  solder  le 
compte  «  Coupons  à  payer  »  et,  d'autre  part,  un  encaissement 
de  1.800  francs  des  Obligataires  pour  solder  le  compte  «  Impôt  et 
droit  de  transmission  ». 

Les  écritures  du  second  semestre  sont  la  répétition  de  celles 
ci-dessus. 


'M  DÉCEMBRE  1903 


Coupons  de  l'Emprunt  1903 

à  Coupons  à  payer  n«  2 
Echéance  de  ce  coupon. 


20.000 


20.000 


I 


» 


I 


Le  paiement  de  ce  coupon  n'ayant  lieu  qu'en  janvier,  le  compte 
«  coupons  à  payer  »  restera  créditeur  de  20.000  francs  à  l'inven- 
taire et  figurera  au  passif  pour  cette  somme,  tandis  que  le  compte 
«  Impôt  et  droit  de  transmission  »  figurera  à  l'actif  pour  1.800 
francs . 

L'écriture  du  paiement  de  ce  coupon,  et  celle  du  virement  du 
compte  «  Impôt  et  droit  de  transmission  »  au  compte  a  Coupons  à 
payer  »,  seront  passées  en  Janvier. 

A  l'époque  de  l'inventaire,  pour  solder  le  compte  «  Coupons  de 
l'emprunt  1903  »,  qui  a  été  débité  en  deux  fois,  et  par  semestre,  de 
rintérêtde  40.000  francs  à  payer  aux  obligataires,  on  le  crédite 
par  le  débit  de  Frais  Généraux,  les  intérêts  étant  une  charge  de  la 
Société  doivent  frapper  ce  compte  et  ne  pas  être  imputés  à  celui 
de  Pertes  et  Profits. 
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On  écrit  donc  au  journal  : 
31  DÉCEMB.  1903     — 

Frais  généraux 

à  Coupons  de  l'emprunt  1902 

Virement  au  premier  compte  de  l'intérêt  à  4  0/0 
des  2.000  obligations. 


40.000 


» 


40.000 


» 


B  —  Pour  ■constater  l'amortissemeîit  de  la  perte  de  40.000  francs  à 
rémission.  -  La  perte  à  l'émission  dont  on  a  débité  le  compte 
((  Prime  de  remboursement  »  exprime  un  actif  fictif  ;  il  faut  Gonc 
amortir  ce  compte  chaque  année,  .comme  l'on  ferait  du  compte  Frais 
de  constitution  ou  Frais  de  1«^  Etablissement,  proportionnellement 
au  nombre  des  actions  remboursées.  Cet  amortissement  étant  une 
charge  prévue,  frappe  les  frais  généraux  et  se  passe  ainsi  au 
journal  : 


31  DÉCEMB.  1903 


Frais  généraux 


à  Prime  de  remboursement. 


Amortissement  de  20  francs  par  obligation,  sur 
les  13  obligations  sorties  au  tirage. 


260 


» 


260 


» 


1 


C  —  Pour  comlater  l'amorlissement  des  obligaliom.  —  L'amortisse- 
ment des  obligations  ne  se  passe  pas  seulement  en  écriture 
comme  celui  des  valeurs  immobilisées  ;  il  s'effectue  annuellement 
par  le  remboursement  en  espèces  des  obligations  sorties  au  tirage. 
Ce  remboursement  de  la  dette  doit,  en  principe,  être  fait  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices  annuels,  il  s'impute  donc  sur  le 
compte  Résultat  dTnventaire  et  fait  partie  de  l'article  de  répar  ition 
des  bénéfices  nets  ;  on  en  crédite  le  compte  «  Obligations  amorties  ». 

Il  se  traduit  ainsi  au  journal  : 


_     31  DÉCEMB.  1903 


Résultat  d'Inventaire  1903 

i  Obligations  amorties. 

Quote-part  de  bénélice  destinée  au  rembourse- 
ment des  13  obligations  sorties  au  tirage. 

I ' 


6.500 


» 


6.500 


»    1 
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Lors  du  paiement  de  la  susdite  somme,  on  écrit  au  journal: 


DATE 


Obligations 

à  Caisse. 

Remboursemenl  des  13  obligations  amorties. 


6.500 


6.500 


» 


Le  compte  Obligations  étant  ainsi  crédité  de  l'importance  de 
rémission,  débité  annuellement  de  celles  remboursées,  son  solde 

» 

créditeur  diminuera  d'année  en  année,  il  indiquera  au  bilan  la 
somme  des  obligations  restant  u  amortir,  tandis  que  le  compte 
Obligatioîis  amorties  donnera  le  cbiffre  de  celles  remboursées. 

Quand  elles  le  seront  toutes,  le  compte  Obligations  ,  qui  joue 
comme  le  compte  Efïets  à  payer,  sera  soldé  et  se  trouvera  rem- 
placé par  le  compte  Obligations  amorties  qu'on  soldera  par  le 
compte  ((  Capital  obligations  »  ;  en  effet,  les  obligations  ayant  été 
remboursées  avec  les  bénéfices  qui  appartenaient  aux  actionnaires, 
ceux-ci  sont  bien  propriétaires  de  ce  capital  provenant  des  obli- 
gations amorties,  au  lieu  et  place  des  obligataires  qu'ils  ont  désin- 
téressés de  leurs  propres  deniers  :  c'est  pourquoi  le  compte  Capital 
obligations  figure  au  passif  à  côté  du  compte  Capital  actions,  dont 
U  est  une  annexe. 

Si  en  l'absence  constante  de  bénéfices  on  prenait  l'annuité  sur 
lés  fonds  empruntés  aux  obligataires,  lorsqu'ils  seraient  tous  rem- 
boursés, on  se  retrouverait  avec  le  capital  primitif  seulement,  il 
est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'article  itégulkil  d'Inventaire  à  Obliga- 
twm  amariief  n'aurait  pas  de  raison  d'être  ;  on  ne  saurait,  en  effet, 
débiter  le  compte  «  Résultat  d'inventaire  »  de  bénélices  dont  il 
n'aurait  pu  être  crédité. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  écritures  relatives  à  l'impôt  sur 
le  revenu  et  au  droit  de  transmission. 

Ecritures   des  impôts  alxqiels  sont  soumis  les  coupons  d'obli- 

6ATI0NS  ET  d' ACTIONS  AU  PORTEUR.    —   CcS    impôts  dOUt  UOUS  aVOUS 

liarlé  pages  158  et  159  sont  à  la  charge  des  obligataires  et  des 
actionnaires,  les  Sociétés  en  font  l'avance,  elles  en  débitent  les 


porteurs  de  titres,  au  compte  «  Impôt  et  droit  de  transmission  »  (1) 
qui  les  représente. 

A.)    Coupons  d'obligations 

Dans  l'exemple  ci-dessus,  il  y  aurait  lieu  de  retenir  aux  obli- 
gataires, sur  chaque  coupon  donnant  droit  à  un  intérêt  annuel  de 
20  francs,  ou  semestriel  de  10  francs  : 

1"  4  0/0  sur  20  francs 0  fr.  80 

2°  0  fr.  20  0  0,  droit  de  transmissiou  calculé  sur  le  cours  moyeu  de 
l'année  précédente.  Admettons  500  fr •    t  tr . 

Ensemble i  fr.  80 

Or,  comme  nous  avons  2.000  obligations,  l'impôt  et  le  droit  de 
transmission  s'élèveront  ensemble  à 

2.000  X  1.80  =  3.600  francs 
que  l'on  paie  à  l'Administration  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
par  quarts,  en  quatre  termes  égaux  dans  les  vingt  premiers  jours 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre. 

Chacun  de  ces  paiements  concerne  le  trimestre  écoulé  ;  celui  d» 
15  janvier  regarde  donc  le  4*  trimestre  de  l'exercice  précédent; 
nous  ne  nous  occuperons  que  de  ceux  relatifs  à  l'exercice  courant, 
dans  notre  exemple,  ceux  des  15  avril,  juillet,  octobre  1903  et  15  jan- 
vier 1904. 

L'inscription  du  paiement  de  900  francs,  du  15  avril,  au  livre  de 
caisse  se  traduirait  ainsi  au  journal  : 


■ 


lîi  Avril  1903 


Impôt  et  Droit  de  transmission 

à     Caisse, 


Versé  à  l'Administration  du  Timbre  et  de  l'Enre- 
gistrement, 

SAVOIR   : 

1/4  de  4  0/0,  soit  1  0/0  de  rintérêt  de 
40.000  francs  des  obligations.  » 

1/4  de  0  fr.  20  0/0,  soit  0  fr.  05  0/0  sur 
1.000.000  (2.000  obligations  au  cours 
moyen  de  500  f r .  ) 


400 


500 


» 


» 


900 

» 

900 

» 

^^  ..  - 

' 

(I)  Non»  ne  trouvoi»  pas  ce  titre  très  heure»!,  noos  lui  préférerions  celui-ci  :  «  Olfli- 

gataires,  Compte  d'avance  au  fisc  »  qui  serait  biei>  plus  explicite. 


p 
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Les  paiements  des  15  juillet  et  15  octobre  se  passeraient  de  même, 
et  celui  à  effectuer  le  15  janvier  de  l'année  suivante  donnerait  lieu 
à  l'écriture  d'ordre  ci-après,  qui  fait  partie  de  celles  à  passer  en  vue 
de  rinventaire.  : 


31  Dêcemb.  1903 


Impôt  et  Droit  de  transmission 

à  Adminlstr*^  du  Timbre  et  de  l'Enre^ist' . 

Impôt  et  droit  de  transmission  du  4'  trimestre, 
échus  ce  jour  (1). 


S" 


900 


» 


900 


» 


Et  lorsqu'on  paierait  le  15  janvier,  Tinscription  de  ce  paiement 
au  livre  de  caisse  se  reporterait  ainsi  au  journal  : 


15  Janv.  190i 


;  Administr"  du  Timbre  et  de  l'Enregist' 

à    Caisse 


Payé  l'Impôt  et  le  droit  de  transmission  du  4'  tri- 
mestre. 


900 

» 

900 

» 

Les  Primes  de  remboursement  de  même  que  les  Lots  sont  sou- 
mis à  l'impôt  sur  le  revenu  de  4  0/0  qui,  dans  ce  cas,  se  paie 
en  une  seule  fois  dans  les  20  jours  qui  suivent  la  date  fixée  pour 
le  paiement  de  ces  primes  et  lots. 

Cet  impôt  concernant  l'exercice  que  l'on  clôt,  l'écriture  y  rela- 
tive fait  également  partie  de  celles  à  passer  en  vue  de  l'inventaire  ; 
elle  se  journalise  ainsi  : 


31  DécRMB.  1903 


Impôt  et  Droit  de  transmission 

â  Administ"  du  Timbre  et  de  lEnre^ist. . . 

4  0/0  sur  Prime  de  remboursement  de  13  oblig. 
(soit  13X20  =  260  fr.) 


10 


40 


10 


40 


(1)  On  peut  sans  Inconvénient  se  dispenser  de  cette  écriture  en  vue  de  Tinventaire,  et 
■e  pias^er  que  celle  de  Impôti  et  droits  de  transmission  à  Caisse,  à  l'époque  du  paie- 
ment, parce  que  cette  créance  et  cette  dette  se  neutralisent  ;  il  n'en  est  pas  moins  plus 
régulier  de  mentionner  l'une  et  l'autre. 
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Ces  écritures  reportées  au  grand-livre  de  la  comptabilité  géné- 
rale, les  comptes  relatifs  aux  obligations  se  présenteraient  comme 
suit  : 

OBLIGATIONS  (1) 


1902 
Janv... 


31 


par  obligataires 


1.000.000 


OBLIGATIONS  AMORTIES 


1903 
Dec. . . 


31 


par  résultat  d'in- 
ventaire   


6.500 


COUPONS  A  PAYER  N*  1 


1903 
Juin.. 

Juillet 


30 

20 


à  Impôt  et  Droit 
de  transmiss" 
à  Caisse 


1.800 
18.200 


1903 
Juin.. 

Dec... 


I 


30 
31 


p»  Coupons  d'em- 
prunt 19(fô.... 
par      Id 


20.000 
20.000 


IMPOT  ET  DROIT  DE  TRANSMISSION 


tl903 

Avril. 
Juillet 
Octob. 
Dec. . . 


15 
15 
15 
31 


à  Caisse 

»    Id 

»    Id 

,)  Adm"duTmib. 

et  de  l'Enreg' 

»  Id 


a 
a 


900 
900 
900 

900 
10 


40 


1903 
Juillet 


15 


p»  Coupons  à  payer 


a  1.800 


(1)  Lors  du  remboursement  des  13  obligations  amorties,  en  ianvier,  le  compte  obli- 
gations sera  débité  de  6.500  fr,  par  le  crédit  de  Caisse  ou  du  banquier  payeur. 


JH^ 


H 
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PRIME  DE  REMBOURSEMENT 


1902 
Janv. . 


31 


à  Obligataires. .. 


40  000 


li>03 
Dec... 


31 


par  Frais  gônt^r. 
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B).  Coupons  d'actions. 

Les  droits  de  transfert  des  litres  iioininalifs,  et  de  transmission 
des  titres  au  porteur  sont  les  mêmes  que  pour  les  obligations. 

La  taxe  sur  le  revenu  est  également  de  4  0/0  et  se  paie  aux 
mêmes  époques  ;  mais  elle  se  calcule  différemment;  elle  est  calculée 
provisoirement  sur  les  4.)  du  revenu  du  dernier  exercice,  si  un 
dividende  a  été  distribué,  et,  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés  nou- 
vellement créées,  sur  le  produit  du  capital  évalué  à  o  0/0  du  capital 
appelé.  Le  règlement  du  dernier  cinquième  a  lieu  à  la  fin  de 
l'exercice.  Pour  prendre  un  exemple,  supposons  une  Société  au 
capital  de  2  millions  500  mille  francs,  représenté  par  5.000  actions 
de  500  francs.  Toutes  ces  actions  sont  au  porteur,  200  restent 
à  la  souche  et  représentent  la  garantie  des  membres  du  Conseil 
d'administration;  ainsi  immobilisées,  elles  sont  exemptées  des 
droits  de  mutation. 


Il  a  été  distribué  au  dernier  exercice  un  dividende  de Fr. 

Moins  la  taxe  sur  le  revenu  et  le  droit  de  mutation,  soit  : 


Impôt  de  4  0/0  sur Fr.    62 .  500  = 

Droit  de  mutation  : 

0.20  p.  0/0  sur  actions 3.000 

Moins 200 

restées  à  la  souche,  exemptes  d'impôt,  il 

rwte 4.800 

actions  qui,  au  cours  moyen  de  lan  dernier,  suppo- 
sons 300  francs,  représentent  2.400.000  francs,   dont 


30 


les     -^55—  p.  0/0  égalent. 


2  500 


4.800 


» 


Reste  net  à  distribuer ; . . .  Fr . 


62.500 


7.300 


55.200 


il 


» 


» 
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Les  4  0/0  sont  calculés  sur  les  4/5  du  revenu  brut,  impôt  non 
déduit. 


Or,  si  de Fr. 

Nous  retranchons  1/5 f'r. 


Le  reste Fr. 


représentera  les  4/5  restants. 


62.500 
12.500 


50.000 


C'est  sur  cette  somme  que,  provisoirement,  les  4  0/0  se  paient 
en  quatre  termes  égaux,  les  vingt  premiers  jours  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre. 

Oh  paiera  donc  :  *  .        ■ 


En  janvier  1  0/0  de  îiO.OOO  francs Fr.  500  » 

avril         -  — ^  * 

__         _       500  » 

_      500  » 


—  juillet       — 
-'  octobre     — 


Total 


..  Fr.     2.000    » 


et,  en  fin  d'année,  après  la  clôture  des  écritures  relatives  à  l'exer- 
cice, il  est  procédé  à  une  liquidation  définitive  de  la  taxe  due  pour 
l'exercice  entier,  en  prenant  pour  base,  non  plus  le  dividende  du 
précédent  exercice,  mais  le  dividende  de  Texercice  qu'on  règle. 

Le  cin(iuième  paiement  ne  sera  donc  d'égale  somme  qu'autant 
que  le  dividende  de  cet  exercice  sera  identique  à  celui  de  l'exer- 
cice précédent  ;  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  lieu  à  un  règlement. 

Si  le  dividende  de  lexerciee  que  l'on  règle  s'élève,  par  exemple,  à  70.000  francs, 

4  0/0  sur  ce  dividende  donnent Fr.     2.800    a 

or,  les  quatre  paiements  effectués  ne  donnant  que 2.000    a 

le  dernier  cinquième  à  verser  serait  de 

à  acquitter  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'assemblée  générale 
en  déposant  le  compte  rendu  (sur  papier  non  timbré)  de  ladite 
assemblée  qui  a  fixé  le  dividende. 

Si,  au  lieu  d'un  complément  à  verser,  on  avait  un  excédent  à 
recevoir  (le  nouveau  dividende  étant  inférieur  à  l'ancien),  cet  excé- 
dent serait  imputé  sur  l'exercice  suivant,  ou  remboursé  si  la 
Société  est  arrivée  à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de  donner  des 
revenus.  .       . 


Fr. 


800 


; 


•  1' 
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Les  écritures  à  passer  sont  les  mêmes  que  celles  relatives  à  l'im- 
pôt des  obligations  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Ecnture  du  paiement  du  timbre  des  actions  et  des  obligations  — 
Le  droit  de  timbre  est  de  0  fr.  60  par  100  francs,  décimes  compris 
pour  les  actions  des  Sociétés  dont  la  durée  n'excède  pas  dix  ans' 
et  de  1  fr.  20  0/0  pour  celles  dont  la  durée  excède  dix  ans. 

Les  obligations  sont  assujetties  au  timbre  proportionnel  de 
1  fr.  20  0/0,  décimes  compris. 

On  peut  s'affranchir  du  paiement  de  ces  droits  au  comptant  en 
contractant  un  abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  Société'  en 
ce  qui  concerne  les  actions,  et  pour  toute  la  durée  des  titres  en  ce 
qui  concerne  les  obligations. 

Le  droit  d'abonnement  est  annuel  et  de  6  centimes  (décimes 
compris)  par  100  francs  du  capital  nominal  de  chaque  action  et  du 
montant  du  titre  pour  les  obligations. 

Le  paiement  en  est  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre 

Il  est  à  la  charge  des  Sociétés  et  frappe  par  conséquent  leurs 
frais  généraux. 

Soit  une  Société  au  capital  de  2  millions,  représenté  par  4  000 
actions  de  500  francs. 

Le  droit  d'abonnement  sera  annuellement  de  : 

2.000.000  XOfr.  06  ==1.200  fr. 
payable  par  quart  et  par  trimestre. 

Les  paiements  devront  être  effectués  fin  mars,  fin  juin,  finsep^ 
tembre  et  fin  décembre;  ils  seront  ainsi  traduits  au  journal  • 


31  Mars  1903 


Frais  généraux 

^  Caisse 

Payé    le    1"    trimestre   de    l'abonnement   au 
Timbre. 


400 

» 

400 

)) 

Si  une  Société  se  dissout  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
1  abonnement  cesse  de  plein  droit . 
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Dettes  envers  le  ou  les  propriétaires  du  Capital.  —  Que  leur  est-il 
dû  en  dehors  de  leur  capital  qui  figure  au  passif?  (1) 

1°  L'intérêt  annuel  de  ce  capital  ; 

2°  Le  bénéfice  commercial  de  chaque  exercice. 

En  cas  de  pertes,  les  rôles  seraient  renversés,  le  propriétaire 
du  capital  en  serait  débiteur. 

Ce  sont  ces  éléments  qu'il  faut  chiffrer  dans  les  écritures,  pour 
en  créditer-  le  capitaliste,  apporteur  du  capital,  dans  les  comptes 
qui  le  représentent. 

Intérêt  du  Capital.  —  Il  est  juste,  tout  d'abord,  de  rémunérer  le 
capital  de  l'intérêt  que  son  propriétaire  pourrait  en  obtenir  en  le 
plaçant  en  valeurs  de  tout  repos,  au  lieu  de  le  faire  fructifier  dans 
le  commerce  ;  on  devrait  donc  calculer  cet  intérêt  au  taux  moyen 
des  fonds  d'Etat,  le  calculer  à  un  taux  plus  élevé,  5  0/0,  comme 
on  le  fait  d'habitude,  n'est  qu'une  fiction  ;  mais  cela  diminue  les 
bénéfices  nets  s'il  y  a  des  employés  intéressés,  c'est  pourquoi  on 
le  calcule  au  taux  maximum  légal  de  l'intérêt  commercial  de  5  0/0. 
(Loi  du  7  avril  1900.) 

On  passe  écriture  de  cet  intérêt  en  écrivant  au  journal  : 


— ^— i        31  DEC.  1903. 
Frais  généraux  à 


Capital 


Intérêt  du  Capital  à  5  p.  0/0. 


17.500 


» 


Cette  écriture,  OÙ  le  capitaliste  est  à  la  fois  débité  et  crédité  à 
deux  comptes  qui  le  représentent,  paraît  tout  d'abord  inutile,  elle 
ne  modifie  pas  en  effet  le  résultat  final  ;  mais  elle  le  divise  et  fait 
apparaître  distinctement  l'intérêt  civil  et  le  bénéfice  commercial. 

L'intérêt  du  capital  étant  ainsi  pris  en  charge  par  les  Frais 
généraux,  le  bénéfice  commercial  se    trouve  diminué  d'autant 


(1)  Le  capital  figure  en  effet  au  passif  avec  les  dettes  envers  les  Tiers.  La  différence 
que  l'on  peut  constater  entre  ces  deux  sortes  de  dettes,  c'est  que  celles  envers  les  Tiers, 
en  cas  de  liquidation,  sont  exigibles  et  payées  d'abord,  et  que  celle  du  commerçant 
envers  lui-même  capitaliste,  ne  l'est  qu'ensuite,  et  qu'autant  que  Ifes  fonds  restants  le 
permettent  ;  on  dit,  en  conséquence,  de  cette  dette  qu'elle  est  non  exigible^  et  c'est 
pour  cette  raison  que  quelques  comptables  ne  font  pas  figurer  le  capital  au  passif  qui, 
selon  eux,  ne  doit  comprendre  que  les  dettes  exigibles. 


1 1 
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(puisqu'on  en  déduit  les  frais  générau.x)  mais  il  exprimera  exclu- 
sivement le  bénéfice  résultant  du  commerce,  tandis  que  si  l'on  ne 
passait  pas  cette  écriture,  le  bénélice  commercial  serait  augmenté 
de  rintérêt  civil  du  capital  auquel  les  employés  intéressés  ne 
sauraient  prétendre  ;  dans  ce  cas  cette  écriture  est  donc  indispen- 
sable. 

Si  l'on  voulait  ne  pas  faire  varier  le  compte  de  Capital,  on  cré- 
diterait le  capitaliste  à  un  autre  compte  qu'on  intitule  iY/  S/  Tel, 
Compte  CourK  Ce  compte  serait  débité  pour  solde  par  le  crédit 
de  caisse,  lorsque  le  capitaliste  toucherait  ses  intérêts. 

Bénéfice  commercial.  —  Ce  bénéfice  est  accusé  par  le  ou  les 
comptes  de  l'objet  du  commerce  :  compte  de  Marchandises  dans 
le  commerce  ordinaire,  compte  d'Exploitation  dans  l'industrie, 
comptes  de  Fonds  publics,  Reports,  Portefeuille,  Changes,  Métaux 
précieux.  Coupons  à  encaisser,  etc  ,  dans  la  banque. 

De  ce  bénélice  que  donnent  le  ou  les  comptes  de  l'objet  du  com- 
merce, il  faut  retrancher  les  Frais  généraux  et  les  Pertes  qui  sont 
à  la  charge  du  capitaliste,  apporteur  du  capital  (1)  :  le  résultat  de 
cette  diminution  s'appelle  le  bénéfice  net  par  opposition  au  premier 
obtenu  que  l'on  appelle  bénéfice  brut. 

Le  compte  du  bénéfice  net  doit  se  présenter  en  un  tableau  ; 
comme  il  résulte  de  l'inventaire,  nous  lui  donnerons  pour  titre 
Rémltat  d'Inventaire  de  tel  exercice. 

On  ne  détaille  pas  ordinairement  à  ce  compte  les  frais  généraux 
ni  les  pertes,  si  nous  les  détaillons  ci-après,  c'est  afin  de  donner 
un  aperçu  de  leur  composition,  dans  la  pratique  on  en  dresse  des 
états  qu'on  annexe  à  Tinveotaire. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  sont  ceux  que  pourrait  présenter 
un  exercice  régulier. 


^1)  Voir  tes  explications  données  page  7 


Tableau. 
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DOIT 


RÉSULTAT  D'INVENTAIRE   (903        avoir 


Frais  Oénéranx 

Loyers 

GoulribuUoDs 

Assurances 

Appointements 

Poste,  Télégraphe  et  Télé- 
phone    . 

Timbres  de  quittances  et  de 
traites  

Fournitures  de  bureau 

Chauffage  et  Eclairage 

Courses  et  Pourboires 

Frais  judiciaires 

Entretien  et  Réparations  . . 

Voyages 

Dépenses  de  maison 

Publicité 

Menues  Dépenses 

Agios 

Intérêt  du  Capital 

Amorlissements 

Pertes 

Sur  Valeurs  immobilisées  (1) 
»  »  de  roulement  (2) 
»    Créances 

Balanee,  Béuéfiee  net 


Béuéfiee  brat 

30  000 
G.  942 
1.700 

40.479 

1.577 

790 

1  156 
5  220 

333 
275 

2  730 
30.237 
12  000 
10.000 

225 

1.730 

17.500 

3.000 

70 

» 
» 

15 

» 

» 

» 

» 

75 

» 

» 

40 

» 

166  096 

)) 

Sur  le  compte  de  l'objet  du 
commerce,  .Harchandise^^ 
oar  exemnle 

» 

Profits 

Sur  Valeurs  immobilisées  (3) 
))  ))  de  roulement  (4) 
))    Créances  (51 

\ 

» 
13  847 

» 

13.847 

)) 

\ 

91.071 

10 
10 

271  014 

271.014 


271.014 


10 


10 


(1)  En  casi  de  perte  d'un  cheval,  par  exemple. 

(2)  En  cas  de  déficit  de  caisse,  de  portefeuille,  etc. 

(3)  Lors  de  la  vente  d'un  meuble  amorti. 

(4)  Lors  d'un  excédent  de  caisse,  de  portefeuille,  eter. 
(5i  Lors  de  la  rentrée  d'une  créance  passée  aux  Pertes. 


m 


Ce  compte  est  la  résultante  des  écritures  de  la  comptabilité, 
dites  :  Écritures  d'Inventaire  ;  ce  sont  ces  écritures  que  nous  allons 
passer  en  revue  :  (1). 

a.)  Chez  le  commerçant  seul; 

b.)  Dans  les  Sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple; 

c.)  Dans  les  Sociétés  par  actions. 


(1)  Elles  sont  régies  par  les  mêmes  principes,  qu'il  s'agisse  de  Commu-ce,  d'Indiu- 
Urie,  de  Banque  ou  d'Agriculture,  seuls  les  noms  des  comptes  difièitmi. 

il  suffit  donc  d'être  exactement  renseigné  sur  la  destination  des  eomptes,  pour  savoir 
comment  ils  doivent  être  traités  à  l'inventaire. 


;     ■' 
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Nous  choisirons  comme  compte  de  Tobjet  du  commerce,  le 
compte  de  «  Marchandises  »,  parce  que  c'est  celui  qui  offre  le 
plus  de  subdivisions. 

Â.  —  Écritures  (T inventaire  du  commerçant  seul.  —  Supposons 
que  notre  compte  de  Marchandises  comprenne  les  éléments  sui- 
vants, comme  il  arrive  d'ordinaire. 

Au  Débit: 

Marchandises  achetées 

Marchandises  rendues  par  les  clients 

Escomptes  et  rabais  accordés  aux  clients  .  

Emballages  achetés 

Transports  payés 

Commissions  supportées 


ÂiJ  I  ALj  •••••■••••••         V  U  m 


Au  Crédit 


Marchandises  vendues .' 

Marchandises  rendues  aux  fournisseurs 

Escomptes  et  rabais  obtenus  des  fournisseurs.,, 


Total Fr. 

Que  nos  Frais  généraux  (1),  s'élèvent  à Fr . 

et  nos  Pertes,  provenant  de  mauvaises  créances  à Fr. 


Ces  trois  comptes  :  Marchandises,   Frais  généraux  et  Pertes  et 
Profits  se  présenteront  ainsi  à  la  balance. 

EXTRAIT  DE  BALANCE  GÉNÉRALE 


1.175.248 

» 

33  333 

» 

17.545 

» 

6.473 

» 

4  974 

» 

22.000 

» 
» 

10 

1.259.573 

1.349.594 

34.944 

» 

22.136 

» 
10 

1.406.674 

166  096 

» 

13  847 

» 

o 
o 

COMPTES 

TOTAUX 

SOLDES 

1 

DÉBITS 

cRÉDrrs 

DÉBITEURS 

CRÉDITEURS  1 

Marchandises .... 

1.259.573 

» 

1.406.674 

10 

Frais  généraux... 

166.096 

\) 

Pertes  et  Prolits.. 

13.847 

)) 

. 

(1)  Nous  supposons  que  ce  compte  a  pris  en  charge  tous  les  éléments  qui  le  com- 
posent dont  nous  parlons  page  8,  dernier  alinéa  et  |  que  nous  avons  énumérés 
page  213. 
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Cet  extrait  de  balance  et  le  chiffre  de  l'inven- 
taire des    Marchandises   que   nous  supposerons 

être  au  pha?  de  rement  de Fr.     133.913     »  (1) 

et  au  cours  du  jour  de Fr.     123.913    »  (1) 

vont  nous  permettre  de  déterminer  le  bénéfice  brut  et,  par  déduc- 
tion, le  bénéfice  net. 

Si  nous  ne  tenons  compte  que  du  cours  du  jour  pour  ia  déter- 
mination des  bénéfices,  pour  les  motifs  que  nous  avons  exposés 
page  88,  §  17,  le  bénéfice  brut  et  le  bénéfice  net  s'obtiendront 
ainsi  : 


Nos  ventes  —  pour  l'exercice  en  cours  —  s'élèvent  à Fr. 

Notre  cession  à   l'exercice  snivant  de  celles  qui  restent,  au 
cours  du  jour  de  l'inventaire Fr. 

Notre  cession  et  nos  ventes  de  marchandises  —  pour  l'exercice 

en  cours  —  s'élèvent  donc  à Fr. 

Comme  elles  n'ont  coûté  à  cet  exercice  que Fr. 

Le  bénéfice  brut  résultant  des  ventes  et  de  la  cession  des 
marchandises  restantes,  s'élève  donc  à Fr. 

Déduisant  : 


Les  Frais  généraux Fr. 

Les  Pertes Fr. 


166  096 
13  847 


Il  reste  pour  le  bénéfice  net  de  l'exercice,  revenant  au  pro- 
priétaire du  Capital  (2) Fr. 


Ce  sont  ces   résultats  qu'il  faut  comptabiliser  au  moyen  des 
écritures  d'inventaire. 


1  406  674 

10 

123913 

» 

1530  587 

10 

1  259  573 

» 

271  014 

10 

179943 

» 

91071 

10 

(1)  Dans  ces  chiffres,  sont  compris  841  francs  d'emballages  restants,  confondus  dans  le 
compte  de  Marchandises  ;  en  employant  les  comptes  subdivisionnaires  comme  nous 
l'indiquons  ci-après,  cette  confusion  disparaît  et  le  stock  des  marchandises  apparaît 
dégagé  de  tout  élément  étranger. 

Au  prix  de  revient  pour Fr.     133.072    » 

Au  cours  du  jour  pour Fr.     123.072    » 

(2)  Les  employés  ont  été  rétribués  par  leurs  appointements  passés  aux  Frais  géné- 
raux, et  le  commerçant,  en  tant  que  gérant  de  son  propre  commerce,  par  ses  pré- 
lèvements, passés  au  compte  de  Dépenses  de  maison. 
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Le$  trois  écritures  damffues  d'invenêaire.  —  Les  écritures  d'inren- 
taire  peuvent  se  réduire  aux  trois  qui  suivent  : 


1^  Article  du  bénéfice  brtd. 

71  Dbcbmb.  1903.     .i^-i....... 


Marchandisea    à    Pertes  et  Profits 

Béoéfiee  brut  aur  ventes 


271.014 


10 


2°  Article  du  solde  du  compte  «  Frais  généraux  ». 

-^«i— ^^      31  Drc£mji.  1903      ^-....— .i..^.-.i». 


Pertes  et  Profita    à    Fvais  généraux  (1) 
Reprise  par  le  premier  con>pte  du  solde  du  second,. . . 


166.0% 


» 


5*»  Article  du  bénéfice  net. 

31  Décemh.   1903     -— i»— — 


Pertes  et  Profits    à    Capital 


Bénéfice  net 


91.071 


10 


Si,  au  lieu  de  présenter  un  bénéfice,  le  résultat  de  i*exercice 
se  traduisait  par  une  perte,  le  troisième  arUcle  donnerait  lieu  k 
une  écriture  en  sens  inverse  de  celle  ci -dessus,,  soU  : 


31  Décemb.  1903 


Capitel    i    Pertes  et  Profits 

Perte  de  l'Exerciee 


Il  peut  S€  faire  gue  le  coiiiraerça>nt  ait  des  emplo-yés  intéressé», 
suppasons-en  deux,  Primus  ayant  droit  à  2  0/0  des  bénéiices  nets 
et  Secundus  à  1  0/0. 

Dans  ce  cas  le  troisième  article  serait  à  remplacer  par  le  suivant  : 


it^  VflÉr  ci-a|irèw  Ib  manlèm  de  pvecéder,  lorsque  les  tnH  géBéraiitx  ne  sont  pm  i»tê^ 
gralement  eonsommés  par  l'exercic©  «o  eovfs,  comme  oete  »ipive  fréqxteminvBà. 


m 
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31  DEC.  1903. 

Pertes  et  Profits  à 


divers 

BéDéiioe  oet  à  répartir  comme  suit: 

à   Secundus.  Compte  c^ 
1  «/o    sur  91071.10 

à   Primus,  Compte  c^ 
2Vo   sur   91071.10 

à   Capital, 
Le  «Bœpîément 


91  071 


1 

10 

. 

910 

70 

1821 

40 

88  335, 

f 

) 

Si  l'on  avait  omis  dépasser  l'article  de  l'intérêt  du  capital  dont 
nous  parlons  ci-dessus,  en  supptysinit  un  capital  de  350.000  francs 
ctonnant  à  5  0/0  fr.  17.500  d'intérêts,  le  bénéfice  net  aurait  été  plus 
élevé  de  cette  somuae,  et  les  pourcentages  de  Primus  et  de  Secun- 
dus auraient  porté  sur  l'intérêt  d'un  capital  auquel  ils  n'ont  aucun 

droit. 

Ces  écritures  reportées  aux  comptes  intéressés,  en  supposant 

que  le  troisième  article  à  passer  soit  celui  ci-dessus,  les  comptes 

de  Marchandises,  Frais  Ciétiéraux,  Pertes  et  Profits,  Capital,  Primus 

et  Stcundus  se  présenteront  comme  suit  ; 

OOIT  MARCHANDISES  AVOIR 


Dec  .. 


31 


Totalavantl'invent. 

à  Pertes  et  Profits, 
bénéfice  brut . . 


1.259.573 
271.014 


10 


J 


Totalavantl'invent. 


1.406.674 


' 


10 


La  balance  de  ce  compte  123.913  francs  donne  la  valeur  du  stock  au  cours  du 
jour. 

BOIT 


FRAIS  GENERAUX 


AVOIR 


Totalavantl'invent. 


♦66.096 

» 

Dec 

31 

1 

1 

1 

J 

1 

par  Pertes  et  Profits, 
solde 


166.096 


I  I 


i 

I 

fi 
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DOIT 


PERTES  ET  PROFITS 


AVOIR 


Total  avant  l'inveot. 

13.847 

)) 

Dec  . . 

31 

par    Marchandises, 
bénéfice  brut. . 

271.014 

10 

Dec  .. 

31 

à  Frais  gén.,  solde. 

if6.096 

» 

à  Divers,  p*  solde . . 

91.071 

10 

DOIT 

CAPITAL 

AVOIR 

Total  avant  11  nvcnt. 

350.000 

)) 

• 

Dec  .. 

31 

par  Frais  j?énéraux, 
intérêts ... 

17.500 

» 

par  Pertes  et  Profits, 
bénéf .  de  1903. . 

88.339 

» 

DOIT 


PRIMUS,  COMPTE  COURANT 


AVOIR 


* 

■ 

1 

Dec  .. 

31 

par  P.  et  P.  2  0  Os/ 

bénéfice  1903... 

1.821 

40 

DOIT 


SECUNDUS,  COMPTE  COURANT         AVOIR 


Dec  . . 

31 

par  P.  et  P.  1  0/0  s/ 
bénéfice  1903... 

910 

70 

Si  le  capital  commercial  est  considéré  comme  suffisant  et 
qu'on  ne  veuille  pas  Taugmenler  des  bénéfices,  on  en  crédite  le 
capitaliste  à  son  compte  courant  intitulé  :  N/  S/  Tel.  c*«  e\  le  troi- 
sième article  ci- dessus  serait,  dans  ce  cas,  remplacé  par  celui-ci  : 


Supplément  du  journal  rinstruclioD  Commerciale  n^  E56  (mois  de  Janvier  1904,     219 


31  DÉCEMB.  1903 


Pertes  et  Profits    à    N/  S/  Tel  C*  c'  (1) 
Bénétice  net 


91.071 


10 


I 


Il  peut  encore  arriver  que  le  commerçant  ne  veuille  prélever 
qu'une  partie  de  ses  bénéfices  et  laisser  l'autre,  50.000  francs  par 
exemple,  en  augmentation  du  capital  ;  dans  ce  cas,  et  en  supposant 
quMl  n'y  ait  pas  d'employés  intéressés,  l'article  à  passer  sera  le 
suivant  : 


^....^-1—        31  DÉCE.MB.  1903. 
Pertes  et  Profits    à    Divers. 


Solde   de  ce  compte  exprimant  le  bénéfice  net  à 
imputer  aux  comptes  ci  après, 

Savoir  : 

à  N/  S/  Tel,  Compte  C  (1) 

à  Capital 


■ 

91.071 

10 

41.071 

10 

50.000 

» 

Si  le  commerçant  opérant  seul  est  un  entrepreneur  de  construc- 
tions, comme  il  est  responsable  pendant  dix  ans  de  la  bonne 
exécution  de  ses  travaux,  il  devra,  par  mesure  de  prudence,  consti- 
tuer une  réserve  pour  faire  face  aux  accidents  qui  pourraient  sur- 
venir. 

Si  nous  supposons  qu'il  veuille  répartir  ainsi  son  bénéfice  de 

91.071  fr.  10. 


Augmentation  du  capital 

pour  constituer  une  réserve 

et  opérer  le  retrait  du  complément 

Total  égal Fr. 


50.000 
20.000 
21.071 

» 

10 
10 

91.071 

L'article   de  répartition   de    son  bénéfice    net   se    présentera 


ainsi  : 


(1)  Ce  compte  est  débité  pour  solde  par  le  crédit  de  Caisse  lorsque  le  capitaliste 
effectue  le  retrait  de  ses  bénéfices. 
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Pertes  et  Profits    à    Dit>ers 

Solde  du  1"  compte  exprimant  le  bénéfice  net 
à  répartir  entre  les  comptes  ci-après  : 

SAVOIR  : 

à    Capital 

à    Réserve             

91.071 

10 

50.000 
20.000 
21.071 

à    N/  S/  Tel  Compte  c' 

10 

Quelques  auteurs  préconisent  Touverture  d'un  compte  final 
qu'ils  intitulent  Résultat  d'Inventaire  ou  Comptes  des  Inventaires  ou 
Résultat  d'exercice,  où  viennent  se  grouper  les  soldes  des  comptes 
de  résultat  :  «  Frais  généraux  »,  «  Pertes  et  Profits  »)  et  leurs  subdi- 


visions. 


Si  l'on  fait  usage  de  ce  compte,  les  trois  écritures  d'inventaire 
ci-dessus  seront  remplacées  par  celles  qui  suivent  : 

Ecritures  d'inventaire  résultant  de  l'emploi  des 
Comptes  Marchandises  et  Résultat  d'Inventaire 


31    DÉCEMBRE    1903 


Marchandises 


à       Pertes  et  Profits 

Bénéfice  brut 
31  Décembre  1903  ■ 


Résultat  d'Inventaire  1903 

à  Frais  Généraux 

Solde  du  second  Compte 
— — —       31  Décembre  1903      — — — 


Pertes  et  Profits 

à  Résultat  d'Inventaire  1903 

Solde  du  premier  Compte 

31    DÉCEMBRE    1903        


271.014 


166.096 


257 . 167 


Résultat  d  Inventaire!  1903 

Bénéfice  net 


Capital 


91.071 


10 


10 


10 


271.  OU 


166.096 


257.167 


91.071 


10 


» 


10 


10 


Et  le  compte  Résultat  d'Inventaire  1903  se  présenterait  ainsi  : 
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DOIT 


RÉSULTAT  D'INVENTAIRE  1903        AVOIR 


à  Frais géné'.(l)  solde 
à  Capital,  balance.. 


3ll  par  P.  et  P.  (1)  solde 


Nous  supposons  ici  que  le  commerçant  n'a  pas  d'employés  inté- 
ressés, et  que  les  bénéfices  sont  portés  en  augmentation  du 
Capital. 

De  l'article  des  bénéfices  bruts  dans  la  Banque.  -  Dans 
l'exemple  ci-dessus,  nous  avons  choisi  le  compte  «  Marchan 
dises  ..  pour  celui  de  l'objet  du  commerce  ;  nous  aurions  pu  tout 
aussi  bien,  prendre  les  comptes  suivants:  Fon<h  publia,  Pa,U- 
feuille.  Matières  d'or  et  d'argent,  Cfumges,  Coupons  acicamer,  etc., 
que  l'on  aurait  fait  jouer  comme  le  compte  de  «  Marchandises  >>. 

Dans  les  Sociétés  de  Crédit,  les  comptes  faisant  1  objet  du  com- 
merce sont  multiples,  par  suite,  l'article  des  bénéfices  bruts  peut 
se  présenter  ainsi  : 


Date 


] 


Dners      à      Profits  et  Pertes 

Bénéfices  bruts  résultant  des  comptes  suivants  : 

Fonds  Publics 

PortefeuiUc  (Efiets) 

Changes 

Coupons  à  encaisser •  •   •  •   • 

Métaux  précieux 

Etc. 


0  u  rarticle  inverse  pour  les  comptes  donnant  de  la  perte. 

Note  importante  sur  le  solde  du  compte  «  Frais  Généraux  ». 
-  Il  arrive  fréquemment  qu'il^ne  faut  pas  virer  intégralement  le 

(1,  On  doit  annexer  à  l'inventaire  un  état  détaillé  des  Frais  généraux  et  un  autre  de. 
Pertes  et  Proais. 


i! 


•;  J 


•1  ' 

1 


f 


f 


s. 
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solde  du  compte  Frais  Généraux  à  Pertes  et  Profits  ou  à  Résultat 
d'inventaire,  si  Ton  fait  usage  de  ce  dernier  compte,  parce  qu'il 
reste  par  exemple  des  fournitures  de  bureau,  du  combustible,  dont 
le  compte  Frais  Généraux  a  été  débité;  que  des  frais  de  publicité 
ou  d'exposition  portés  aux  Frais  Généraux  doivent  incomber  à 
l'exercice  ou  aux  exercices  qui  suivent  celui  que  l'on  clôt  ;  il 
faut,  dans  ces  cas,  dresser  un  état  de  ces  divers  éléments  et  en 
retrancher  le  total  du  solde  du  compte  de  Frais  Généraux  afin  de 
ne  virer  à  Pertes  et  Profits  ou  à  Résultat  d'inventaire  que  la  partie 
consommée  à  imputer  à  l'exercice  en  cours. 

Par  exemple,  si  des  sommes  imputées  au  compte  Frais  Géné- 
raux, celles  énumérées  ci-dessous  devaient  en  être  extraites, 
parce  qu'elles  se  rapportent  à  des  approvisionnements  non  con- 
sommés ou  à  des  dépenses  imputables  aux  exercices  suivants  : 


150 

» 

500 

» 

10.000 

)) 

10.000 

» 

15.000 

» 
» 

35.650 

166.096 

» 

35.650 

» 

130.446 

Existant  des  Fournitures  de  Bureau Pr. 

Existant  du  Combustible ^r 

Publicité  à  imputer  à  1904,  suivant  traité. ........!!!.  Fr. 

Publicité  à  imputer  à  1905,  suivant  traité ..  Fr. 

Frais  d'exposition  de  lin  d'année,  enivue  de  favoriser  la 

Ventede  1904 p^. 

Ensemble Fr. 

n  faudrait  déduire  de  notre  solde  du  compte  de  Frais 

Généraux y^ 

la  susdite  somme  de !.!!.*.*'  Fr' 

Et  ce  n'est  que  le  reste ^r. 


qu'il  faudrait  transporter  à  Pertes  et  Profits  ou  à  Résultat  d'In- 
ventaire; ce  virement  opéré,  le  compte  de  Frais  Généraux  reste- 
rait débiteur  de  fr.  35.650 qui  figureraient  à  l'actif  sous  la  rubrique 
vague  de  Frais  Généraux  ;  aussi  pour  mieux  préciser,  conseillons- 
nous,  lorsqu'on  paie  des  frais  d'exposition,  dont  doit  profiter 
exclusivement  l'exercice  suivant,  d'ouvrir  un  compte  spécial 
intitulé  :  «  Frais  d'exposition  (millésime  de  l'exercice)  »  et  de  les 
porter  à  ce  compte  qui  figurera  à  l'Actif  que  lègue  l'exercice  que 
Ton  clôt  à  l'exercice  suivant. 
De  même  pour  les  traités  de  publicité,  il  est  préférable  d'en 
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faire  de  suite  la  répartition,  pour  n'impuler  à  l'exercice  en  cours 
que  ce  qui  lu  i  revient  et  porter  à  des  comptes  spéciaux  intitulés  : 

((  Publicité  1904; 

«  Publicité  1905  ; 

((  Etc.,  etc.  )) 
(lui  figureront  à  l'actif  pour  la  partie  imputable  à  ces  exercices. 

En  appliquant  ce  principe,  il  y  aurait  lieu  dépasser  l'article  de 
virement  suivant  : 


Diluer  s 


31  DÉCEMBRE  11K)3        -^— — — - 

à  Frais  Généraux 


Virement    aux   comptes  suivants   des   Frais   non 
imputables  à  l'exercice  en  cours. 


SAVOIR  : 


Fournitures  de  Bureau 

Combustible 

Publicité  1904 

Publicité  1905  .  .  : 

Frais  d'exposition  pour  1904 


:i5.C)50 

» 

150 

» 

500 

» 

10  000 

» 

10.000 

» 

15  000 

■ 

» 

Le  compte  de  Frais  Généraux  ainsi  déchargé  de  35.G50  francs, 
ne  présenterait  plus  qu'un  solde  de  130.446  qui  serait  recueilli 
par  le  compte  de  Pertes  et  Profits  ou  Résultat  d'inventaire. 

Quant  aux  comptes  : 

Fournitures  de  bureau, 

Combustibles,  ^ 

Publicité  1904, 

Publicité  1905, 

Frais  d'Exposition  pour  1904, 

dont  les  titres  sont  suffisamment  explicites,  ils  figureraient  à 
l'Actif  comme  exprimant  des  créances  dues  par  l'exercice  ou  les 
exercices  suivants  à  l'exercice  que  l'on  clôt. 

AKTICLES  de  solde   des    comptes    SCBDIVISIONNAIRES    DE    MARCHAN- 
DISES    DE   Frais    Généraux    et    de  Pertes  et  Profits.    —  Dans 
l'exemple  que  nous  avons  donné  ci-dessus,  tous  les  éléments 
elatifs  aux  marchandises  sont  groupés  à  ce  compte  ;   mais  le 


i 


f 
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compte  de  «  Marchandises  »  peut  être  subdivisé  et  donner  lieu  à 
autant  de  comptes  subdivisionnaires  qu^i  comprend  d'éléments 
différents,  ce  qui  permet  d'être  renseigné  sur  l'importance  de  cha- 
cun, dans  ce  cas,  le  compte  de  «  Marchandises  »  n'est  plus  destiné 
qu'à  la  marchandise  proprement  dite,  les  Rendus,  les  Escomptes 
les  Emballages,  les  Transports,  les  Commissions  sont  portés  à  des 
comptes  subdivisionnaires,  ou  sous-comptes. 

Nous  allons  donner  un  extrait  de  balance,  en  subdivisant  ainsi 
notre  compte  de  «  Marchandises  >.,  pour  indiquer  les  écritures  à 
passer,  en  pareil  cas,  à  l'époque  de  l'inventaire. 

Nous  ouvrirons  de  même  quelques  comptes  subdivisionnaires 
aux  comptes  Frais  Généraux  et  Pertes  et  Profits,  pour  rendre 
l'exemple  plus  complet. 

EXTRAIT  DE  BALANCE  GENERALE 


SOLDES 


DEUITEURS    CnÉDITKURS 


•    •    •  ««Jl 


Marchandises  générales . 

M.  rendues 

Escompte*  et  Rabais. . .. 

Ennlballiaf^s 

Transports 

Commissions 


Frais  généraux . . 
Dépenses  de  maison. 

Agios 

Publicité 


Pertes  et  Profits. 
Mauvaises  créances. 


1  175  248 

33  333 

17  545 

0  473 

4  974 

22  000 

120.969 

12.000 

3.127 

3Û.f00 


'f3.847 


1.349.594 
34.94; 


10 


C  473 

4.974 
22  000 

120  969 

12.000 

3.127 

30.000 


174.436 
1  611 
4.591 


10 

» 


=11 


Nous  supposons  comme  ci-dessus  que  rinventaire  chifïré   au 
cours  du  jour  s'élève  : 

Pour  les  Marchandises,  à. pr. 

Pour  les  Enabailages,  à ,  ,   .. 


Fr.  j 
Fr.| 


123.072 
841 


» 
» 
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A  l'épociue  de  1  inventaire,  les  comptes  principaux  recueillent 
les  soldes  de  leurs  comptes  subdivisionnaires  au  moyen  d  articles 

'\;'rsTestus-comptes  présentant  des  -^^es  débiteurs  sont  cré- 
dités pour  solde  par  le  débit  de  leur  compte  prmc.pal  et  vue  imm. 
Dans  "exemple  ci-dessus  les  sous-comptes  Marchaniue^  rendue. 
eilSompls  et  Rabais  présentant  des  soldes  créditeurs  donneront 
lieu  à  l'article  suivant  : 


13  DEC.  1903 


Divers       à    Marchandises • 

Virement  à  ce  compte  des  soldes  des  comptes 
suivants  : 

SAVOIR  : 

Marchandises   rendues 

Escomptes  et  Rabais 


6  202 

» 

1 

1  611 

» 

4  591 

» 

et  les  autres  £m6a//a^e.,  Tranqiork  et  Commissions  présentant  des 
..^Ao.  rUM.itPnrs  seront  virés  à  leur  compte  principal  par  1  article 


soldes  débiteurs  seront 
ci-après  : 


19  Dec.  1903 
à    Divers  . . . 


Marchandises 

Virement  à  ce  compte  des  soldes  débiteurs 
des  comptes  suivants  : 

SAVOIR  : 


32  606 


à  Emballages 

Solde 

moins  l'existant. 

à  Transports 

à  Commissions 


6.473 
841 


» 


|- 


3  632 

4  974 
22  000 


» 

M 

» 


r 


Soldant  de  même  par  leur  compte  principal  ^f  Frais  généraux. 
les  comptes  Dépenses  de  maison.  Agios  et  Publicité,  nous  aurons 
l'article  : 


;i 
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:vi. 


—         31  Dec.  1903. 


Frais  Généraux       à       Dirers 

Virement  à  ce  compte  des  soldes  débiteurs  des 
comptes  suivants, 


SAVOIR    : 

à  Dépenses  de  Maison  (1). 

à  Agios 

à  Publicité 


45.127 


» 


12.000 

3.127 

30.000 


)) 
» 
» 


Le  compte  «  Pertes  et  Profils  »  recevra  également  le  solde  débi- 
teur de  son  compte  divisionnaire  «  Mauvaises  créances  »  par 
Tarticle  suivant  : 


31  Décembre  1903 


Pertes  et  Profits 

à       Mauvaises  Créances 
Virement  au  premier  compte  du  solde  du  second. 


13.847 

» 

13.847 

» 

Ces  écritures  reportées  à  leur  compte  respectif,  les  comptes 
principaux  et  subdivisionnaires  apparaîtront  comme  suit  à  la 
balance  : 


(1)  Le  compte  Dépenses  de  Maison,  dont  il  est  parlé  dans  l'article  8  du  Code  de  com- 
merce, est  de  même  nature  que  le  compte  de  Prélèvements  ou  de  Levées  des  associés 
en  nom  collectif;  c'est  le  compte  des  appointements  mensuels  que  s'attribue  le  com- 
merçant, en  tant  que  gérant  do  son  commerce,  pour  ;  faire  face  à  ses  dépenses  domes- 
tiques; il  se  solde  par  Frais  généraux. 

Toutefoi.%  si  le  commerçant  opérait  des  retraits  de  fonds,  en  dehors  de  ses  prélève- 
ments mensuels  dont  il  a  dû  fixer  le  chiffre  et  que,  en  bonne  administration,  il  ne 
doit  pas  dépasser,  ces  retraits  delfonds  devraient  être  considérés  comme  des  reprises 
partielles  du  Capital,  et  c'est  ce  compte  qui,  dans  ce  cas,  devrait  en  être  débité,  si  l'on 
ne  préférait  les  porter  à  un  autre  compte  du  capitaliste  que  l'on  Intitule  N/  S/  Tel, 
compte  c«;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  porter  ces  retraits  de  capitaux  au  débit  du' 
compte  Dépenses  de  maison  qu'ils  viendraient  grossir  indûment  ainsi  que  par  contre- 
coup, les  frais  généraux. 

Le  compte  Dépenses  de  Maison  ne  doit  comprendre  que  les  appointements  que  le 
commerçant  s'attribue  et  qui  ne  doivent  pas  dépasser  ceux  qu'il  donnerait  à  un  gérant 
étranger. 
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EXTRAIT  DE  BALANCE  GÉNÉRALE 

(Comptes  subdivisionnaires  soldés  par  leur  Compte  principal) 


p«« 


NOMS  DES  COMPTES 


Marohandises  générales 
id.  rendues  — 

Escomptes  et  Rabais 

Emballages 

Transports 

Commissions 


TOTAUX 


DEBITS 


Frais  généraux . . . 
Dépenses  de  maison. 

Agios 

Publicité 

Pertes  et  Profits. 
Mauvaises  créances. 


i.207.8o3 
34.944 
22.136 
6.473 
10.722 
22.000 

166.096 

42.000 

3.127 

30  000 

13.847 
43.847 


CRÉDITS 


1.355.796 
34.944 
22.436 
5.632 
40.722 
22.000 


40 

)) 
» 
» 
» 


SOLDES 


DEBITEURS 


43.847 


841 


CREDITEURS 


447.922    » 


466.0% 


43.847 


Tous  les  comptes  subdivisionnaires  sont  soldés,  moins  ceux  qui 
présentent  des  existants  dont  ils  doivent  rester  débiteurs,  comme 
Emballages  dans  l'exemple  ci  dessus. 

Extrayant  le  bénéfice  brut  du  compte   de  Marchandises,  nous 

aurons  : 


Ventes ^"^  • 

plus  Stock fr- 

Total Fr. 

Moins,  Achats Fr. 

BÉNÉFICE  BRUT Fr. 


Comme  page  215,  les  écritures  d'inventaire  à  passer  seront  donc 
les  mêmes  que  celles  données  pages  216  et  220. 
Nous  allons  maintenant  remplacer    le  compte  de  Marchayidim 


1.355.796 
123.072 

10 
» 

10 

» 

1.478.868 
1.207  854 

271.014 

— 

iV 


»♦ 


II 


I 
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générales  par  les  deux  comptes  d'Achats  et  de  Ventes  et  leurs  subdi- 
visions Frais  d'Achats  et  Frais  de  Ventes,  pour  indiquer  la  diffé- 
rence que  l'usage  de  ces  comptes  produit  dans  les  écritures 
d'inventaire. 

Nous  supposerons  d'ailleurs  les  comptes  subdivisionnaires  de 
Frais  généraitx  et  de  Pertes  et  Profits  soldés  par  leur  compte  prin- 
cipal comme  nous  lavons  fait  plus  haut. 

Pour  la  répartition  des  éléments  de  la  balance  ci-dessus  aux 
comptes  Frais  d'Achats  et  Frais  de  Ventes,  nous  conviendrons  de  ce 
qui  suit  : 

Transports.  —  Les  transports  à  notre  charge  sont  des  Frais 
d'Achats  ou  des  Frais  de  Ventes  ;  des  Frais  d'Achats  s'ils  sont  occa- 
sionnés par  les  envois  de  nos  fournisseurs,  des  Frais  de  Ventes  s'ils 
résultent  d'expéditions  à  nos  clients. 

Nous  supposerons  que  les  4.974  francs  de  transports  se  décom 
posent  comme  suit  : 

Frais  d'Achats Fr.    2  904    » 

Frais  de  Ventes 2  070    » 

Emballages .  —  Nous  ouvrons  aux  emballages  un  compte  spécial, 
il  est  débité  toute  l'année  de  ceux  achetés  ;  à  l'inventaire  on  fait  le 
fécolement  de  l'existant,  on  le  retranche  des  achats  et  la  dilïérence 
est  virée  au  «  Compte  de  Ventes.  » 

Nous  supposerons  que  les  achats  d'emballages  se  sont  élevés  à...  Fr.  6.47)1  » 
qu'il  en  reste  à  l'inventaire  pour 841    » 

Nous  débiterons  donc  le  Compte  de  Ventes  de Fr.    3.632    » 

Commissions.  —  Le  compte  Commissions  sera  réparti  en  frais 
d'achats  et  en  frais  de  ventes  ;  nous  supposerons  que  les  commis- 
sions relatives  aux  achats  s'élèvent  h Fr.     12.000    » 

et  celles  relatives  aux  ventes  à 10.000    » 

De  plus,  nous  considérerons  que,  dans  notre  genre  de  commerce, 
les  complications  et  les  exigences  de  la  pratique  ne  nous  laissent 
pas  le  loisir  de  calculer  les  marchandises  vendues  à  leur  prix  de 
revient,  pour  en  créditer  le  Compte  d'Achats  et  en  débiter  le 
Compte  de  Ventes  à  ce  prix,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes 
journalières  ou  par  périodes  mensuelles. 

Cet  empêchement  est  d'ailleurs  commun  à  la  majeure  partie  des 


DE    l'inventaire   COMMERCIAL  ET   DES   BILANS  EN    GÉNÉRAL 


229 


maisons  de  commerce,  pour  ne  pas  dire  toutes,  la  situation  où  nous 
nous  plaçons  est  donc  celle  de  presque  tous  les  commerçants. 

Ceci  admis,  ce  qu'il  est  impossible  d'obtenir  journellement  ou 
même  mensuellement,  peut  être  obtenu  à  l'époque  de  l'inventaire, 
c'est-à-dire  annuellement,  si  l'on  a  toutefois  pris  la  peine  d'indi- 
quer, sur  le  récolement  du  stock,  la  double  évaluation  au  prix  de 
revient  et  au  cours  du  jour  que  nous  préconisons  page  76. 

De  l'inventaire  de  la  comptabilité  au  moyen  des  Comptes  d'Achats  et 
de  Ventes.  —  Voici,  pratiquement,  comme  on  peut  procéder  si  Ton 
fait  usage  de  ces  deux  comptes  : 

1«  Pour  le  Compte  d'Achats, 
On  le  débite  : 

des  Achats. 

du  solde  du  compte  a  Frais  d'Achats  ». 

On  le  crédite  : 

des  rendus  aux  fournisseurs, 
des  escomptes  qu'ils  accordent. 

En  fin  d'année,  on  additionne  le  Doit  et  l'Avoir  ainsi  composés, 
on  retranche  le  total  du  Crédit  de  celui  du  Débit  et,  de  la  dif- 
férence ainsi  obtenue,  déduisant  la  valeur  du  stock  au  prix  de 
revient,  le  reste  indique  le  prix  coûtant  des  marchandises  vendues, 
à  virer  du  Compte  d'Achats  au  Compte  de  Ventes. 

2«  Pour  le  Compte  de  Ventes, 

On  le  débite  : 

des  rendus  des  clients, 

des  escomptes  et  rabais  qu'on  leur  accorde, 

du  solde  du  compte  «  Frais  de  Ventes  ». 

Et,  en  fin  d'année, 

du  prix  coûtant  des  marchandises  vendues. 

On  le  crédite  : 
des  ventes. 

Et  le  solde  de  ce  compte  indique  le  bénéfice  brut. 

Si  nous  faisons  l'application  de  ces  principes  aux  données  ci- 
dessus,  nos  Comptes  d'Achats  et  de  Ventes  se  présenteront  comme 
«uit  : 


i  ■ 


f 


ïi 


'  X 


* 


.]< 
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DOIT 


COMPTE  D'ACHATS 


Avoin 


à  Fournisseurs, 
m/  achats 

'a  Frais  d'achats, 
virement 

1.175.248 
14  9:»4 

M 
» 

par  Fournisseurs, 
m/  rendus 

par  Fournisseurs, 
escomptes» 

34.944 
22.136 

Faisant  à  ce  moment  les  additions  du  Doit  et  de  VAvoir,  nous 
aurons  : 


Four  celle  du  Doit. . . 
Pour  celle  de  l'Avoir 


Solde  ou  Diflércnce Fr, 

Déduisant  le  Stock  au  prix  de  revient 


1.190.152 
57.080 

» 

1.133.072 
133.072 

1.000.000 

Le  reste Fr. 


indique  le  prix  coûtant  des  marchandises  vendues,  à  virer  du 
Compte  d'Achats  au  Compte  de  Ventes  au  moyen  de  l'article  sui- 
vant : 


31  Décemb.  1903 


Comptes  de  Ventes 

à      Compte  d'Achats 

Prix  coûtant  des  marchandises  vendues. 


l.OOO.OOO 


» 


l  000.000 


» 


Reportant  cet  article  aux  comptes  intéressés,  les  Comptes 
d'Achats  et  de  Ventes  présenteront  tous  les  éléments  que  comporte 
leur  destination,  et  leurs  soldes  exprimeront,  celui  du  Compte 
d'Achats,  la  valeur  du  stock  au  prix  de  revient,  celui  du  Compte  de 
Ventes,  le  bénéfice  brut  résultant  des  ventes. 


Bon 


COMPTE  D'ACHATS 


A  VOIR 


à  Fournisseurs, 
mes  achats 

1.175.248 

» 

par  Fournisseurs, 
mes  rendus 

34.944 

)) 

à  Frais  d'achats, 
virement 

14.904 

» 

par  Fournisseurs, 
escomptes 

22.136 

» 

par  C"  de  Ventes, 
prix  coûtant  des 
ventes 

1. '00. 003 

» 
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DOIT 


COMPTE  DE  VENTES 


AVOIR 


à  Clients,  leurs  ren- 
dus  

à  Clients,  escomp*'» 

à  Frais  de  Ventes, 
virement .... 

à  C'«  d'achats,  prix 
coût'  des  ventes 


I 


33.333 

rt 

17.545 

» 

17.702 

» 

' 

1.000.000 

» 

par    Clients,    mes 
ventes 


1.349.594 


10 


Fr. 
Fr. 


Si  de  l'addition  de  l'Avoir  du  Compte  de  Ventes 

nous  retranchons  celle  du  Doit 

la  différence  ou  le  solde  créditeur Fr 


1.349.594 
1.068.580 

281.014 


, 


10 
» 


10 


exprimera  le  bénéfice  brut  des  ventes  de  Texercice  dont  on  passe 
l'écriture  suivante  : 


31  DÉCEMB.  1903 


Compte  de  Ventes 


à    Pertes  et  Profits 


Produit  brut  des  Ventes, 


281.014 

10 

281.014 

10 

Et  si  de  l'addition  du  Doit  du  Compte  d'achats Fr. 

Nous  retranchons  celle  de  l'Avoir Fr. 

La  différence  ou  le  solde  débiteur Fr. 


1.190.152 
1.057.050 

» 
» 

133.072 

exprimera  la  valeur  du  stock  au  prix  de  revient,  ce  qui  serait  satis- 
faisant si  les  cours  n'avaient  pas  subi  de  variations  ;  mais  en  raison 
de  la  baisse,  cette  évaluation  au  prix  de  revient  n'est  plus  exacte  ; 
elle  ne  saurait  être  maintenue  sans  fausser  le  bilan  ;  il  faut 
donc  ramener  le  solde  du  Compte  d'Achats  à  la  valeur  du  stock 
au  cours  du  jour  de  l'inventaire,  en  passant  l'article  d'ordre 
suivant  : 


!' 


■\ 


i 
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31    DÉCEMBRE   1903 


Prévision  de  Perte  à  subir  (1)  sur  le  stock 

à  Compte  d'achats 

Par  suite  de  la  moins-value  du  Stock. 


10.000 


» 


10  000 


» 


Cet  article  reporté  aux  comptes  intéressés,  le  solde  du  Compte 
d'Achats  indiquera  bien  la  valeur  du  stock  au  cours  du  jour  de 
l'inventaire,  tel  qu'il  doit  figurer  à  l'actif,  pour  que  le  bilan 
exprime  la  situation  à  la  date  à  laquelle  on  l'établit. 

Quant  au  compte  Prévision  de  Pertes  à  subir,  son  poste  à 
i'actif  n"a  d'autre  but  que  d'indiquer  ostensiblement  de  combien 
le  stock  a  été  déprécié,  pour  être  ramené  au  cours  du  jour,  ce 
qui  implique  une  réserve  égale  à  constituer  pour  les  motifs  que 
nous  avons  exposés  page  76  §  12.  Comme  cette  réserve  a  pour  but 
de  régulariser  le  bilan  en  compensant  la  moins-value  du  stock 
qui  figure  pour  ordre  à  l'actif,  à  titre  de  renseignement,  l'écri- 
ture doit  en  être  passée  d'office  avec  les  écritures  en  vue  de 
rinventaire  (2)  et  avant  celles  d'inventaire  proprement  dites. 


Pertes  et  Profits 


31    DÉCEItfBRE   1903     »— — ^-^.^^ 

à       Réserve  p'  prévision  de  Perte 


Pour  contre-balaDcer   la  prévision  de  perte  tigurant  pour 
ordre  à  l'actif 


10.000 


Les  deux  comptes  d'ordre,  Prévision  de  Perte  à  subir  et  Réserve 
pour  prévision  de  perte,  qui  ne  sont  utiles  que  pour  l'établissement 


(1)  C'est  notre  compte  de  Pertes  et  Profits  à  réaliser  que  nous  préconisons  page  71. 
Nous  en  changeons  le  nom  et  nous  le  dédoublons  pour  l'inlituler  Prévision  de  Perte  à 
subir  en  cas  de  moins-value  du  stock,  [et  Préimion  de  Bénéfice  à  réaliser  lorsqu'il 
a'iigit  de  plu&-yalue.  Ces  titres  expriment  mieux  la  destinaUcn  de  ces  Comptes  d'ordre. 

L'un  des  derniers  auteurs  qui  aient  préconisé  la  soi-disant  Permanence  de  l'inT^- 
taire  s'est  enfin  rallié  à  noire  manière  de  voir  dans  la  brochure  qu'il  vient  de  faire 
paraître.  Il  ne  parlait  dass  ses  ouvrages  antérieurs  que  du  prix  d'adiat  on  de  revient 
pour  l'estimation  des  valeurs  à  l'inventaire  et  n'en  admettait  pas  d'autres,  il  admet 
aujourd'hui  l'influence  des  cours  du  jour  dans  les  deux  sens  et  parle  tout  comme  noua 
ûe  Bénéfices  non  encore  réalisés  à  consigner  dans  des  comptes  d'ordre  spéciaux.  Cette 
conversion  était  à  signaler. 

(2)  Voir  les  chapitres  IV  et  V. 
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rationnel  du  bilan,  doivent  disparaître  dès  la  réouverture  des 
écritures,  pour  cela  on  les  solde  l'un  par  Tautre  en  écrivant  au 
journal  : 


1"  Janvier  1904 


Réserve  pour  prévision  de  Perte  sur  le  stock 
à         Prévision  de  Perte  à  subir 

Virement  pour  solder  ces  Comptes  ouverts  pour 
ordre  à  l'inventaire  dernier. 


10.000 


» 


10.000 


•  t 


!•; 


Et  l'on  procède  de  même  à  l'inventaire  suivant. 

Si,  au  lieu  d'être  en  baisse  sur  le  prix  de  revient  ou  d'achat,  les 
cours  avaient  été  en  hausse  de  10.000  francs,  il  aurait  fallu,  non 
pas  créditer  le  compte  d'achat  par  le  débit  de  Prévision  de  Perte  à 
subir,  mais  au  contraire  le  débiter  par  le  crédit  du  compte  d'ordre 
Prévisiqn  de  bénéfice  à  réaliser,  en  passant  l'article  suivant  : 


\\\ 


31  DÉCEMB.  1903 


Compte  d'Achats 

à  Prévision  de  Bénéfice  à  réaliser 

Par  suite  de  la  plus-value  du  stock. 


1 

10.000 

» 

10.000 

» 

Nous  préciserons  plus  loin  la  signification  de  ces  deux  comptes 
d'ordre  au  bilan,  savoir:  «  Prévision  de  Perte  à  subir»  à  l'actif 
et  «  Prévision  de  Bénétice  à  réaliser  »  au  passif,  et  leur  utilité  si 
Ton  veut  faire  apparaître  distinctement  les  résultats  des  ventes  et 
l'importance  des  plus  ou  moins-values  du  stock. 

Les  écritures  d'inventaire  proprement  dites  résultant  de  l'emploi 
des  Comptes  d'Achats  et  de  Ventes  sont  d'ailleurs  les  mêmes  que 
celles  qui  résultent  de  l'usage  du  Compte  de  Marchandises,  à  part 
que  dans  le  premier  article  on  fait  jouer  le  Compte  de  Ventes  au 
lieu  du  Compte  de  Marchandises. 

Voici  du  reste  ces  écritures  ;  on  remarquera,  qu'à  part  la  pre- 
mière, ce  sont  les  mêmes  que  celles  données  page  20. 
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ÉcRixrRES  d'inventaire  résultant  ns  l'emploi 
.  DES  Comptes  d'Achats  et  de  Ventes 


31  DÉCEMBRE  1903 


Compte  de  Ventes 

à  Pertes  et  Profits 

Bénéfice  résultant  du  premier  Compte 

_———»—      31  DÉCEMBRE   1903.       — — — 


Résultat  d'Inventaire  1903 

à  Frais  Généraux 
Solde  du  Second  Compte 

■  31    DÉCEMBRE   1903         — — ^— 


281.014 


Pertes  et  Profits 

à  Résultat  d'Inventaire  1903 

Solde  du  Premier  Compte 

_^.ii...i— .— «-         31  DÉCEMBRE  1903         ^— ^— 


Résultat  d'Inventaire  1903 

Bénèficélnet 


Capital 


166.096 


10 


257 . 167 


91.071 


281.014 


10 


10 


10 


166.096 


257.167 


91.071 


10 


10 


Les  écritures  de  régularisation  faisant  partie  de  celles  à  passer 
en  vue  de  l'inventaire,  et  les  articles  d'inventaire  ci-dessus  étant 
reportés  au  grand-livre,  les  comptes  en  jeu  apparaîtront  comme 
ci-après  à  la  balance  et  au  bilan  : 


i. 


\i 


NOMS  DES  COMPTES 


Compte  d'Achats.  ...'...• 

Compte  de  Ventes 

Frais  généraux • .  ■ 

Pertes  et  Profits 

Résultat  d'Inventaire 

Prévision  de  Perte  à  subir. 

Capital 

Réserve  p'  prév.  de  Perle.. 


TOTAUX 


DEBrrs 


1.190.152 

.349.594 

166.096 

28i  014 

267.167 

lO.OOJ 


» 
10 

» 

10 
10 

» 


CREDITS 


.067.080 

.349.594 

166.096 

281.014 

267.107 

441.071 
10.000 


10 
» 

10 
10 

10 


SOLDES 

DÉBITEURS    1   CRÉDITEURS 


123.072 


10.000 


441.071 
10.000 


10 
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RÉSULTANT  DES  COURS   EN  RAISSE 


ACTIF 

Marchandises  ou  Titres. 
Stock  au  cours  du  jour  — 

Prévision  de  Perte  à  subir 
sur  le  stook. 
Moins- value  du  stock 


123.072 


10.000 


PASSIF 


Capital  (1). 

Au  précéd'  invenl. 
Bénéf.  de  l'exercice 


350.000 
91 .071 


» 
10 


Réserve  p^  prévis"'^  de  perte 

Contre-partie    de    la   moins- 

value  du  Stock 


441  071 


I 


10 


10.000 


» 


Si  les  cours  avaient  été  [en  hausse  de  10.000  francs  sur  le  prix 
de  revient,  le  bilan  se  serait  présenté  comme  suit  : 

RÉSULTANT   DES   COURS    EN   HAUSSE 


ACTIF 

Marchandises 
ou 
Valeurs  de  Portefeuille. 

stock  au  cours  du  jour. . 


143.072 


PASSIF 

Capital. 

Au  précéd'  invent. 
Bénéf.  de  Texercice 


350.000 
91.071 


)) 
10 


Prévision    de    Bénéfioe    à 
réaliser  sur  le  stook  (1) 
Par  suite  de  la  pi  .-value  du  stock 


441.071 


10.000 


10 


Que  signifient  les  comptes  ((  Prévision  de  Perte  à  subir  sur  le  stock  jj 
à  l'Actif,  et  ^(  Prévision  de  Bénéfice  à  réaliser  sur  le  stock  j)  au 
Passif.  —  Leur  rôle  au  Bilan.  —  Dans  les  deux  bilans  ci-dessus, 
le  stock  est  chiffré  au  cours  du  jour  de  l'inventaire,  dans  le 
premier  avec  une  baisse  de  10.000  francs  sur  le  prix  de  revient, 
dans  le  second,  au  contraire,  avec  une  hausse  de  10.000  francs, 
toujours  sur  le  prix  de  revient. 

Les  comptes  Perte  à  subir  et  Bénéfice  à  réaliser  sont  des  comptes 
de  régularisation,  au  "premier  bilan  établi  dans  une  période  de 
baisse  le  compte  Perte  à  subir  est  inscrit  à  l'actif,  pour  ordre, 
au-dessous  du  stock  dont  il  précise  la  moins-value,  par  rapport  à 
son  prix  de  revient  ou  d'achat.  Dans  le  second  bilan,  établi  dans 


(1)  Le  compte  a  Capital  »  représente  le  propriétaire  du  capital;  en  fm  d'année,  il  est 
augmenté  des  bénéfices  de  l'exercice  ou  diminué  des  pertes. 


i' 


é\ 
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une  période  de  hausse,  le  compte  Bénéfice  à  réaliser  figure  au 
passif,  en  regard  du  stock,  il  en  indique  la  plus-value,  aussi  par 
rapport  à  son  prix  coûtant.  Ces  deux  comptes  permettent  donc 
d'apprécier  si  la  situation  résultant  des  cours  est  avantageuse  ou 
défavorable. 

Le  bilan  ainsi  dressé  renseigne  sur  la  valeur  du  stock  au  jour  de 
rinventaire  et  permet  en  même  temps  au  lecteur,  qu'intéresse  la 
situation  résultant  du  bilan,  d'en  reconstituer  le  prix  de  revient 
au  moyen  d'une  seule  addition  ou  d'une  seule  soustraction,  sui- 
vant le  cas. 

Si  le  bilan  est  établi  à  la  baisse,  il  sufTit  pour  retrouver  le  prix 
de  revient  du  stock  d'ajouter  à  son  évaluation  la  perte  à  subir;  si, 
au  contraire,  il  est  établi  à  la  hausse,  il  faut  retrancher  de  son 
évaluation  le  bénéfice  à  réaliser. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  :  Les  comptes  «  Perte  à  subir  » 
et  ((  Bénéfice  à  réaliser  »  indiquent,  comme  une  sorte  de  thermo- 
mètre, le  premier  à  l'actif  l'importance  de  la  moins-value  du 
stock,  le  second  au  passif  l'importance  de  sa  plus-value,  à  l'époque 
de  l'inventaire. 

Nous  avons  démontré  page  76,  paragraphe  12,  l'utilité  de  ces 
deux  renseignements  pour  les  personnes  qui  désirent  être  édifiées 
sur  l'évaluation  des  différents  postes  du  bilan,  et  c'est  le  cas  pour 
tous  les  actionnaires  de  Sociétés  commerciales,  industrielles  ou 
financières. 

Notre  double  évaluation,  à  l'inventaire,  de  la  valeur  la  plus 
indportante,  de  celle  qui  détermine  principalement  les  bénéfices 
ou  les  pertes,  est  donc  indispensable  si  l'on  veut  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  plus  ou  moins-value  du  stock  et  renseigner  le 
lecteur  sur  la  situation  avantageuse  ou  défavorable  résultant  de 
l'état  des  cours  au  jour  de  l'inventaire. 


I 


Conséquences  de  l'évaluation  du  stock  au  prix  de  revient  sur  le 
résultat  de  l'inventaire.  —  Quelques  auteurs,  sont  partisans  de  ne 
faire  figurer,  à  l'inventaire,  que  l'unique  prix  de  revient,  qu'ils 
maintiennent  en  dépit  de  la  hausse  ou  de  la  baisse. 

Voici  quels  sont  les  résultats  de  cette  manière  de  procéder  : 


À)  En  employant  le  compte  de  Marchandises  générales. 
1<»  En  cas  de  baisse  : 
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Les  marchandises  figureraient  quand  même  à  l'actif  du  bilan  à 
leur  prix  coûtant  ou  de  revient,  soit  pour  133.072  francs,  alors 
qu'elles  n'en  valent  que  123.072  et  les  bénéfices  se  trouveraient, 
par  suite,  majorés  de  10.000  francs;  il  est  vrai  que  les  partisans 
du  maintien  du  prix  de  revient,  quand  même,  peuvent  mettre  de 
côté  pareille  somme  des  bénéfices  pour  la  porter  au  passif  à  un 
compte  de  Réserve,  et  réduire  ainsi  au  chiffre  vrai  les  bénéfices 
acquis  et  dont  on  peut  disposer;  mais  comment  pourront-ils 
chiffrer  exactement  cette  réserve  sans  notre  double  évaluation  ? 

2°  En  cas  de  hausse  : 

Ils  maintiennent  toujours  à  l'actif  les  marchandises  inventoriées 
au  prix  coûtant  ou  de  revient  et,  dans  ce  cas,  les  bénéfices  qu'ils 
font  ressortir  sont  exacts  ;  mais  les  marchandises  figureront  à 
l'actif  pour  133,072  francs,  alors  qu'elles  valent  10.000  francs  de 
plus,  au  cours  du  jour  :  le  lecteur  sera  donc  induit  en  erreur  (1). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  l'on  se  place  à  la  date  de  l'inventaire, 
comme  cela  doit  être,  l'évaluation  des  marchandises  est  erronée  (à 
moins  que  les  cours  du  jour  ne  coïncident  avec  les  prix  d'achat  ou 
de  revient),  et  contraire  à  la  jurisprudence  généralement  admise. 

B.)  En  faisant  usage  du  Compte  d'Achats  et  du  Compte  de  Ventes 
au  lieu  et  place  du  compte  Marchandises, 

Le  comptable,  privé  de  la  double  évaluation,  celle  au  cours  du 
jour  et  celle  au  prix  coûtant  ou  de  revient,  et  n'ayant  à  sa  dispo- 
sition que  cette  dernière,  fera  ressortir  du  Compte  de  Ventes  un 
bénéfice  brut  exact  dans  l'un  et  l'autre  cas,  qu'il  y  ait  hausse  ou 
baisse  ;  mais  le  Compte  d'Achats,  à  défaut  de  nos  comptes  régu- 
larisateurs  «  Prévision  de  Perte  k  subir  »  et  «  Prévision  de  Béné- 
fice à  réaliser  »,  fera  ressortir  un  solde  qui  ne  sera  pas  l'expression 
de  la  réalité  au  jour  de  l'inventaire,  ce  solde  sera  exagéré,  si  les 
cours  sont  en  baisse,  atténué,  s'ils  sont  en  hausse. 


(i)  M  Léautey,  dans  la  dernière  brochure  qu'il  vient  de  faire  paraître,  fait  figurer 
cette  hausse  à  l'actif,  à  un  compte  d'ordre  qu'il  intitule  «  Plus-value  de  telle  valeur  ^^ 
qu'il  contrebalance  par  un  compte  de  réserve  :   «  Réserve  pour  plus-value  de  teUe 
valeur  »,  qu'il  porte  au  passif .  ^.  i  k 

Que  cet  auteur  se  soit  inspiré  de  nos  articles  ou  non,  il  use  de  procédés  analogues  à 
ceux  que  nous  avons  publiés  il  y  a  près  do  quatorze  ans  -  en  mai  1890,  dans  la  Revu, 
de  Comptabilité  -  mais  en  passant  s»ous  silence  la  double  évaluaUon  que  nous  préco- 
nisons ;  on  se  demande  en  vain  comment  il  calcule  et  précise  l'importance  de  la  hausse 
à  porter  à  son  compte  Plus-value  de  telle  valeur. 
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Nous  sommes  donc  amené  à  maintenir  l'utilité  de  notre  double 
évaluation,  si  l'ou  veut  obtenir  et  présenter  distinctement  les 
bénéfices  résultant  des  ventes  effectuées  et  la  plus-value  résultant 
de  la  hausse  du  stock,  renseignements  très  intéressants  (2). 

Conséquences  de  l'évaluation  du  stock  aux  cours  du  jour  sur  les 
résultats  de  Vinventaire,  —  Prix  de  revient.  —  Son  importance  à 
Vinventaire  en  cas  de  hausse.  —  Il  existe,  paraît-il,  des  commer- 
çants qui  ne  sont  pas  exactement  renseignés  sur  le  prix  d'achat 
ou  de  revient  des  marchandises  dont  ils  font  le  commerce; 
nous  nous  serions  refusé  à  le  croire,  si  le  fait  ne  nous  avait 
été  communiqué  par  des  personnes'  dignes  de  foi  ;  cet  état  de 
choses  prouve  un  manque  d'organisation  qui  peut  engendrer  de 
graves  conséquences. 

Nous  étions  d'autant  plus  incrédule,  en  face  de  cette  révélation, 
que  nous  avons  toujours  vu  le  contraire  dans  les  maisons  qu'il 
nous  a  été  donné  de  connaître,  et  qui  nous  ont  permis  de  faire  les 
constatations  suivantes  : 

Les  maisons  de  détail  s'empressent,  aussitôt  réception  des  mar- 
chandises achetées,  de  les  étiqueter  et  de  les  marquer  au  prix 
d'achat  en  lettres  et  au  prix  de  vente  en  chiffres. 

Les  maisons  de  gros  ont  un  livre  spécialement  affecté  à  leurs 
prix  de  revient  qu'ils  établissent  au  moyen  de  comptes  simulés 
comprenant  pour  chaque  marchandise  achetée  : 

Le  prix  d'achat. 

Les  frais  de  transport, 

Les  frais  de  douane. 

Les  frais  d'octroi, 

Les  frais  de  réception  et  de  mise  en  magasin, 

Ceux  de  courtage  et  de  commission. 

Dans  les  établissements  de  crédit,  les  titres  portent  des  numéros 
qui  permettent  de  les  distinguer  et  de  connaître  facilement  leur 
prix  d'achat. 

Les  fabricants  et  manufacturiers  procèdent  pour  les  produits  de 
leur  ressort  par  des  expériences  qui  portent  différents  noms  : 
venue  dans  la  confiserie,  cuvée  dans  la  partumerie,    coulée  dans 


(2)  En  confondant  ces  deux  éléments,  il  pourrait  se  présenter  des  cas  où  le  compte 
de  Pertes  et  Profits  ferait  ressortir  des  bénéfices,  bien  que  le  compte  de  la  valeur  qui 
fait  l'objet  du  commerce  n'accusât  que  des  pertes. 


«M 


DE  l'inventaire   COMMERCIAL   ET   DES   BILANS   EN   GÉNÉRAL  239 


d  autres  industries;  elles  consistent  à  fabriquer  une  certaine  quan- 
tité  du  produit  que  l'on  a  en  vue  en  notant  exactement  : 
La  matière  première  employée; 
Le  combustible  consommé  ; 
La  main-d'œuvre  dépensée  ; 
Le  déchet  occasionné. 

On  ajoute  à  ces  divers  éléments  un  tant  pour  cent  pour  les  frais 
de  fabrication,  calculé  comme  nous  l'avons  indiqué  page  101  §  26 
et  l'on  obtient  ainsi  le  prix  de  revient  de  la  quantité  fabriquée. 

Conclusion  :  si  de  la  cuvée  revenant  à  600  francs,  d'après  le 
calcul  des  susdits  éléments,  on  a  retiré  100  douzaines  de  savons, 
il  suffit  de  diviser  le  prix  de  revient  de  la  quantité  fabriquée  par 
le  nombre  d'unités  obtenues  pour  obtenir  le  prix  de  chaque  unité. 

Dans  l'exemple  ci-dessus,  nous  aurons  600  :  100  =  6  fr.  pour 
prix  de  revient  de  la  douzaine  de  savons. 

Toutes  ces  données  sont  inscrites  sur  un  livre  spécial  de  fabri- 
cation qui  renseigne  exactement  sur  le  prix  de  tous  les  produits 
fabriqués;  et,  en  renouvelant  ces  expériences  on  peut,  en  les 
comparant,  s'assurer  que  le  rendement,  c'est-à-dire  que  la 
quantité  obtenue,  n'a  pas  occasionnée  une  consommation  plus 
importante  qu'il  ne  convient  de  matière,  de  combustible,  de 
main-d'œuvre,  etc.,  dont  le  chef  d'atelier  ou  de  fabrication 
devrait  rendre  compte. 

Enfin,  il  existe  encore  un  autre  moyen  de  connaître  le  prix  de 
revient  de  chaque  produit  ou  objet  fabriqué,  ou  de  séries  d'objets 
identiques  :  il  consiste  à  comptabiliser  tous  les  éléments  qui 
doivent  entrer  dans  la  composition  de  leur  prix  de  revient  (1).  Nous 
avons  vu  au  Chapitre  II  que  la  pratique  se  montre  souvent  rebelle, 
et  pour  cause,  à  ce  procédé  qui  cependant  serait  le  plus  exact. 

Quoiqu'il  en  soit,  si  un  commerçant  ou  un  industriel  se  trouve 
dépourvu  de  ces  renseignements,  il  ne  peut  calculer  son  inven- 
taire au  prix  de  revient,  il  ne  peut  qu'évaluer  ses  marchandises  ou 
ses  produits  aux  cours  du  jour,  les  seuls  qu'il  puisse  connaître 
à  défaut  de  ses  prix  d'achat  et  de  revient. 

Le  stock  ainsi  évalué  aux  cours  du  jour,  voici  les  résultats  que 
l'on  obtiendrait  en  reprenant  l'exemple  donné  plus  haut  : 


i 


(1)  C.-Adolphe  Guilbaut.   —  Traité  de  Comptabilité  et  d'Administration   indus- 
trielleSj  pages  101  à  110. 


^' 
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i<»  En  cas  de  baisse, 

Nous  aurions  : 

Solde  du  compte  d'achats. 
Stock  au  cours  du  jour. . . 


Différence  à  virer  au  compte  de  Ventes 


1.133.072 
123.072 

» 
» 

1.010.000 

Soit  10.000  francs  de  plus  qu'en  procédant  par  le  prix  de  revient, 
virant  au  débit  du  compte  de  Ventes  la  susdite  somme  de  1  mil- 
lion 10  mille  francs,  au  lieu  de  1  million  seulement,  comme  nous 
l'avons  fait  plus  haut,  page  230,  le  bénéfice  résultant  du  Compte 
de  Ventes  sera  de  10.000  francs  moins  élevé  que  celui  obtenu  pré- 
cédemment, mais,  comme  ci-dessus  on  a  passé  un  article  rectificatif 
de  10.000  francs  (voir  page  232)  pour  atténuer  d'autant  les  béné- 
fices, le  résultat  final  est  le  même  par  Tun  et  l'autre  moyen. 

Donc,  en  cas  de  baisse,  si  Von  évalue  le  stock  au  cours  du  jour, 
on  obtient  directement  le  bénéfice  brut  exact. 

Cest  ce  que  nous  avons  démontré  page  88  §  17. 

2°  En  cas  de  hausse, 


Nous  aurions  : 

Solde  du  Compte  d'achats 

Stock  au  cours  du  jour 

Différence  à  virer  au  Compte  de  Ventes. 


1.133.072 
143.072 


990.000 


» 


Soit  10.000  francs  de  moins  qu'en  procédant   par  le  prix  de 

revient. 

Il  s'en  suit  que  le  Compte  de  Ventes,  débité  de  10.000  francs  de 
moins,  donnera  10.000  francs  de  bénéfice  de  plus. 

Qu'expriment  ces  10.000  francs  ? 

La  plus-value  du  stock  par  rapport  à  son  prix  de  revient. 

Donc,  en  cas  de  hausse,  si  Von  évalue  le  stock  au  cours  du  jour,  le 
bénéfice  résultant  des  ventes  se  trouve  augmenté  de  la  plus-value  du 

stock 

Cette  plus-value  doit-elle  être  considérée  comme  bénéfice  distri- 

buable  ?  , 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner,  et  nous  indiquerons,  dans 
nos  conclusions,  les  procédés  auxquels  on  peut  recourir  en  pareil 
cas. 


DE    l'inventaire   COMMERCIAL   ET    DES    BILANS   EN   GENERAL  241 


La  plus-value  du  stock  résultant  de  la  hausse  des  cours 
peut-elle,  dans  certains  cas,  être  considérée  comme  béné- 
fice acquis  et  distribuable  ?  —  Nous  avons  exprimé  notre 
opinion  à  cet  égard  au  second  paragraphe  de  la  page  83  ;  nous  y 
revenons,  en  raison  de  l'importance  de  la  question  qui  prête 
d'autant  plus  à  la  controverse,  qu'il  n'existe  pas  de  loi  en  France 
sur  ce  point.  Nous  avons  vu  en  effet,  page  149,  que  les  Sociétés  de 
crédit  évaluent  leur  portefeuille  différemment,  ce  qui  prouve  que 
l'arbitraire  le  plus  grand  règne  à  ce  sujet. 

Les  partisans  de  l'évaluation  du  stock  au  cours  du  jour,  en 
hausse,  raisonnent  ainsi  : 

Supposons  deux  associés  au  moment  de  clôturer  leur  inventaire, 
le  premier  dit  :  Il  y  a  hausse,  hausse  sensible  et  réelle  sur  nos 
produits,  mais  les  bénéfices  que  nous  pouvons  en  espérer  ne  sont 
pas  réalisés,  nous  ne  pouvons  donc  les  partager. 

Le  second  associé  peut  répondre:  Je  vais  marier  un  de  mes 
enfants  et  j'ai  besoin,  pour  lui  constituer  une  dot,  de  réaliser 
intégralement  la  quote-part  de  bénéfice  à  laquelle  j'ai  droit,  réalisons 
donc  notre  stock,  son  importance  n'en  est  pas  telle,  qu'elle  puisse 
faire  baisser  les  cours,  et  remettez-moi  la  moitié  des  bénéfices 
dont  la  hausse  nous  fera  profiter;  ou,  si  vous  préférez  ne  pas 
vendre,  estimant,  comme  c  est  mon  avis,  que  la  hausse  va  s'accen- 
tuer, soit  !  mais  faites  évaluer  nos  marchandises  à  la  hausse  acquise 
ce  jour,  de  telle  sorte  que  cette  hausse  nous  constitue  à  l'inven- 
taire un  bénéfice  dont  je  pourrai  prélever  ma  quote-part. 

S'il  s'agit  de  produits  ou  de  valeurs  facilement  réalisables  à  très 
brève  échéance,  cette  dernière  manière  de  voir  rencontrera  des 
partisans. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  des  actionnaires  raisonnent  dans  le 
même  sens  et  disent  au  Conseil  d'administration  :  en  n'évaluant 
pas  votre  stock  à  la  hausse  pour  la  détermination  des  bénéfices, 
vous  les  affaiblissez  de  l'écart  entre  le  prix  coûtant  du  stock  et 
son  évaluation  à  la  hausse;  par  suite,  vous  diminuez  nos 
dividendes,  vous  empêchez  le  cours  de  nos  actions  de  monter 
et  vous  nous  portez  préjudice,  à  nous  qui  avons  besoin  de  les 
vendre. 

Le  Conseil  d'administration  pourra  objecter  :  Nous  ne  pouvons 
évaluer  notre  stock  au  cours  du  jour,  parce  que  nous  ne  pourrions 
le  réaliser  à  ce  prix,  attendu  que,  vu  son  importance,  nous  ferions 
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baisser  les  cours  si  nous  jetions  sur  le  marché  une  telle  quantité 
de  titres. 

Les  actionnaires  pourront  répartir  :  S'il  en  est  ainsi,  évaluez 
quand  même,  à  notre  inventaire,  le  stock  à  la  hausse  acquise  ce 
jour  et  faites  une  réserve  équivalente  au  fléchissement  des  cours 
qui,  selon  vous,  résulterait  de  sa  réalisation  trop  brusque,  mais 
ne  nous  privez  pas  de  la  plus-value  que  vous  pourriez  réaliser  en 
vendant  et  qui  constituerait  pour  nous  des  bénéfices. 

D'aucuns  peuvent  se  rallier  à  cette  opinion  à  moins  toutefois 
que  la  hausse  ne  soit  pas  réelle,  qu'elle  résulte  de  manœuvres  de 
Bourse;  car  il  a  été  jugé  que,  si  le  chiffre  des  bénéfices  annuels  n'a 
pu  être  obtenu  qu'en  évaluant  à  un  taux  exagéré  le  prix  du  stock, 
il  importe  peu  que  cette  évaluation  soit  conforme  aux  cours  de 
Bourse,  s'ils  ont  été  faussés  par  une  spéculation  dirigée  par  les 
administrateurs  eux-mêmes  (Paris,  5  août  1890,  Revue  des  So- 
ciétés iS90.) 

Il  y  a  donc  des  espèces  où  l'évaluation  du  stock  au  cours  du 
jour,  dans  le  but  de  faire  ressortir  en  bénéfice  la  plus-value  qui 
résulte  de  la  hausse  rencontre  des  partisans,  à  condition  qu'il 
s'agisse  de  produits  ou  de  valeurs  facilement  et  immédiatement 
réalisables. 

Quels  produits  sont  dans  ce  cas?  Ce  sont  surtout  les  marchan- 
dises et  les  denrées  dont  les  transactions  ont  lieu  à  la  Bourse  des 
marchandises  et  qui  répondent  à  certaines  conditions  de  types  et 
de  quantités  déterminées  comme  les  farines,  les  huiles,  les  sucres, 
les  alcools  qui  sont  assimilables  à  des  matières  premières. 

Il  en  est  de  même  des  titres  dont  la  négociation  s'opère  à  la 
Bourse  des  valeurs. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'en  saurait  être  de  même  des  produits 
fabriqués,  des  marchandises  qui  se  vendent  en  demi-gros  et  en 
détail  dans  les  magasins,  dont  l'écoulement  est  beaucoup  plus  lent; 
car  il  pourrait  arriver  qu'une  baisse  égale  à  la  hausse  constatée  à 
l'inventaire  se  produisît  avant  leur  vente,  le  bénéfice  distribué  ne 
pourrait  alors  être  réalisé  et  il  s'en  suivrait  que  l'on  aurait  entamé 
le  capital,  distribué  un  dividende  fictif. 

Ces  considérations  n'infirment  pas  les  raisons  que  nous  avons 
données,  même  lorsqu'il  s'agit  de  produits  facilement  et  immédia- 
ment  réalisables,  on  ne  peut  considérer  par  anticipation  la  plus- 
value  de  ces  produits  comme  un  bénéfice  réalisé  et  partageable. 


DE  l'inventaire   COMMERCIAL  ET   DES   BILANS  EN    GENERAL  243 


attendu  que  demain  n'appartient  à  personne.  D'ailleurs,  un  béné- 
fice acquis  est  le  résultat  d'une  opération  accomplie,  les  plus-values 
n'étant  pas  dans  ce  cas,  on  ne  saurait  les  distribuer  comme  divi- 
dendes. 

En  conséquence,  nous  confirmons  ici  ce  que  nous  avons  dit  au 
second  paragraphe  de  la  page  83  et  au  paragraphe  A,  Titres  cotes 
EN  Bourse,  de  la  page  150,  d'accord  en  cela  avec  la  loi  allemande 
qui  se  montre,  sur  ce  point,  aussi  sage  que   prudente,  il  faut  le 

reconnaître.  . 

En  résumé,  on  doit  estimer  le  stock  au  cours  du  jour,  s'il  y  a  baisse  ; 
le  maintenir  au  prix  coûtant  ou  de  revient  ^'il  y  a  hausse,  et  déter- 
miner les  bénéfices  de  chaque  exercice  en  conséquence. 

Toutefois,  comme  les  comptables  (1)  n'ont  pas,  dans  ces  ques- 
tions  un  rôle  de  direction  mais  d'exécution,  nous  allons  indiquer 
de  qu'elle  façon  la  comptabilité  doit  interpréter  les  décisions  qui 
peuvent  être  prises,  en  supposant  le  stock  calculé  aux  cours  du  jour, 
en  hausse  sur  le  prix  de  revient  pour  déterminer  les  bénéfices  : 

{0  S'il  a  été  décidé  que  la  plus-value  du  stock  sera  considérée 
comme  bénéfice  acquis  et  distribuable,  il  n'y  a  pas  de  réserve  à  faire 
sur  le  solde  du  compte  de  Pertes  et  Profits,  en  vue  de  se  garantir 
des  effets  d'une  baisse  possible  ; 

2°  S'il  a  été  décidé  que  la  plus-value  du  stock  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  bénéfice  acquis  et  distribuable,  il  faut  faire  une 
réserve  équivalente  à  la  plus-value  du  stock  et,  comme  à  défaut  de 
son  évaluation  au  prix  de  revient,  on  ne  pourra  se  rendre  compte 
exactement  de  combien  est  cette  plus-value,  on  l'évaluera  de  façon 
à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  la  réalité  ; 

3^  Enfin,  on  pourrait  combiner  ces  deux  procédés  et  prendre  un 
moyen  terme  s'il  a  été  décidé  que,  vu  les  circonstances,  il  y  a  lieu 
d'user  de  tempérament. 

Nous  ne  donnons  ces  indications  qu'à  regret,  attendu  qu'on  ne 
devrait  jamais  faire  entrer  dans  les  bénéfices  la  plus-value  résul- 
tant de  la  hausse  des  cours. 

Des  écritures  d'inventaire  dans  Tlndustrie.  —Nous  trou- 


fl)  Rachou   -  Le  Code  des  Comptables.  -  Droits  et  obligation  des  Comptables  dans 
l'exercice  de  leur  professio7i.  -  Librairie  Comptable  Pigier,  franco  2  fr.  io. 
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vons  dans  l'industrie  les  comptes  spéciaux  à  ce  genre  de  com- 
merce : 

Matières  premières. 
Approvisionnements  divers. 
Combustibles. 
Main-d'œuvre. 
Frais  de  fabrication. 

qui  alimentent  le  compte  du 

Produit  fabriqué  (1)  (Fer,  Coton,  Laine,  etc.), 

lequel  se  déverse  dans  le  compte 
Magasin  (2) 

qui  joue  à  l'égard  du  Compte  de  Ventes  le  même  rôle   que  le 
Compte  d'Achats  dans  le  commerce. 

On  doit  donc  dans  l'industrie  traiter  les  deux  comptes  Magasin 
et  Compte  de  Ventes,  comme  on  traite  dans  le  commerce  le 
Compte  d'Achats  et  le  Compte  de  Ventes.  (Voir  paires  87  88  98 
et  229.)  t-  ^         .      , 

Mais  ici  il  y  a  lieu  de  régulariser  à  l'époque  de  l'inventaire  les 
comptes  :  Matières  premières.  Combustibles,  Approvisionnements 
divers  dont  les  soldes  présentent  toujours  des  différences  plus  ou 
moins  importantes  avec  les  états  d'inventaires  de  ces  valeurs,  que 
l'on  dresse  comme  d'usage. 

Ces  différences,  que  l'on  constate  en  comparant  chaque  état 
d'inventaire,  chiffré  au  prix  de  revient  avec  le  solde  du  compte  y 
relatif,  sont  généralement  des  en  moins.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  les 
écritures  à  passer  consistent  à  créditer  les  comptes  ci-dessus  de  la 
différence  en  moins  constatée,  par  le  débit  du  compte  du  Produit 
fabriqué. 

Ces  différences  en  moins  prouvent  en  effet  que  les  quantités  livrées 
à  la  fabrication  et  portées  au  crédit  des  comptes  Matières,  Combus- 
tibles et  Approvisionnements  ont  été  comptabilisées  pour  une 
somme  trop  faible,  d'où  l'article  de  rectification  suivant  à  passer 
à  l'époque  de  l'inventaire. 


(Ij  Le  débit  de  ce  compte  donne  le  prix  de  revient  global  de  la  totalité  du  ou  des 
produits  fabriqués. 

(8)  Ce  compte  est  desUné  à  recevoir  le  produit   fabriqué  au  prix  de  revient  et  à  le 
livrer  au  Compte  de  Ventes  à  ce  même  prix  de  revient. 


à 
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Produit  fabriqué  à  divers 

Pour  régulariser  les  comptes  ci  après  dont  les 
soldes  débiteurs  sont  supérieurs  aux  états  d'inven- 
taire. 

SAVOIR  : 

à  Matières  premières * 

à  Combustibles 

à  Approvisionnements  divers 


Toutefois,  si  les  différences  en  moins  constatées  sont  exagérées 
au  point  de  révéler  qu'il  y  a  eu  détournements  ou  coulage,  c'est 
le  compte  de  Profits  et  Pertes  qui  doit  prendre  en  charge  les 
écarts  en  moins,  et  non  plus  le  compte  du  Produit  fabriqué,  parce 
que  le  prix  de  revient  se  trouverait  ainsi  altéré  par  des  éléments 
étrangers  à  la  production  ;  mais  tant  que  les  différences  n'ex- 
cèdent pas  le  déchet  ordinaire  que  fait  épouver  le  déplacement, 
le  transvasement,  la  manipulation  des  susdits  éléments  de  la 
fabrication  (1),  c'est  le  compte  du  Produit  fabriqué  qui  doit  prendre 
en  charge  les  différences  en  moins  constatées. 

Le  compte  du  Produit  fabriqué  transmet  à  son  tour  au  débit  du 
compte  de  Magasin  la  susdite  différence  au  moyen  de  l'article 
suivant  : 


31  DEC.  1903 


a 


Produit  fabriqué. 


Magasin 

Prise   en   charge  par  le  premier  compte   des 
différences  relevées  à  rin?entaire. 


I- 


I 


Ces  articles  sont  édifiants,  nous  les  recommandons  à  l'attention 
des  chefs  d'industrie  et  des  Commissaires  des  comptes  chargés  de 


(1)  Il  est  utUe  de  se  rendre  compte,  au  moyen  de  staUsUques,  du  cœfiBeient  de  ces 
déchets,  afin  de  pouvoir  les  distinguer  des  manquants  provenant  de  coulage  ou  de 
détournements  à  passer  aux  Pertes  ou  à  RésalUt  d'InvenUire. 


« 

i 


I 

I 


( 


^:i 


4 


i 
f 

I: 
4 


k 


^ 
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vérifier  la  régularité  de  la  comptabilité  ;  ils  sont  le  critérium  du 
degré  d'exactitude  apporté  dans  le  fonctionnement  des  mouve- 
ments intérieurs  (1). 

Si  ces  articles  n'apparaissent  pas  distinctement,  c'est  qu'ils  ont 
été  noyés  dans  la  dernière  application  mensuelle  de  ces  matières 
€t  objets  au  débit  du  compte  du  Produit  fabriqué  et,  dans  ce  cas, 
on  aurait  d'autant  plus  raison  de  se  défier,  que  ce  procédé  pourrait 
avoir  été  suggéré  par  une  intention  de  dissimulation,  en  présence 
de  trop  grosses  différences  à  accuser.  • 

On  comprend  du  reste  que  si  ces  différences  étaient  des  en-plus, 
il  faudrait  passer  les  écritures  inverses  de  celles  que  nous  avons 
données  ci-dessus. 

Ces  écritures  de  régularisations  spéciales  à  l'industrie  étant 
passées,  le  compte  de  Magasin  est  traité  comme  le  compte  d'Achats 
et  les  écritures  d'inventaire  proprement  dites  sont  les  mêmes  que 
celles  que  l'on  passe  dans  le  commerce  ordinaire. 

On  se  rapportera  donc  pour  ces  écritures  aux  explications  et 
aux  spécimens  que  nous  avons  donnés  de  la  page  229,  —  De  l'in- 
ventaire de  la  Comptabilité  au  moyen  des  Comptes  d'Achats  et 
de  Ventes,  —  à  la  page  234. 

Nous  devons  encore  indiquer  la  manière  dont  doivent  procéder 
les  teneurs  de  livres  en  présence  de  comptabilités  où  la  division 
des  comptes  n'existe  pas  comme  nous  l'indiquons  ci-dessus  et  où 
l'on  ne  trouve  que  les  comptes  : 

Marchandises, 
Main-d'œuvre, 
Combustibles 

par  exemple  le  compte  Marchandises  comprenant  les   matières 
premières  et  les  produits  fabriqués. 

Dans  ce  cas,  on  vire  le  solde  du  compte  Main-d'œuvre  et  celui 
du  compte  Combustibles  —  existants  déduits  —  au  compte  de 
Marchandises,  et  ces  virements  opérés,  ainsi  que  ceux  des  autres 
sous-comptes  s'il  en  existe,  on  se  trouve  en  présence  du  compte 
de  Marchandises  seul,  comme  dans  le  commerce  ordinaire,  il  ne 


(1)  On  trouvera  dans  Touvrage  de  MM.  Léautey  et  Guilbaut  «  Principes  Généraux  de 
Comptabilité  »  des  renseignements  et  des  modèles  suggestifs  à  cet  égard  ;  et,  en  vertu 
de  ce  principe  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins,  on  pourra  n'appliquer  que  ce 
que  l'on  croit  réalisable.  (Librairie  Comptable  Pigier,  franco  5.85). 
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reste  donc  plus  qu'à  passer  les  écritures  d'inventaire  que  nous 
avons  indiquées  pages  216  et  220. 

Ecritures  d'inventaire  des  associés  en  nom  coUectif  et 
en  commandite  simple.  —  Pour  être  à  même  de  passer  ces 
écritures,  il  faut  prendre  connaissance,  dans  l'acte  de  Société,  des 
droits  respectifs  des  associés  propriétaires  du  capital .  et  passer  les 
écritures  en  conséquence. 

Supposons  une  Société  en  commandite  simple  (i)  formée  entre 
Robert  et  Lombard,  associés  en  nom  collectif,  et  Dumont,  com- 
manditaire. Les  articles  relatifs  aux  apports  et  au  partage  des 
bénéfices  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  8.  —Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  350.000  francs. 

Art.  9.  —  m.  Robert  apporte  : 


!•  Sa  clientèle  et  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  exerce 
actuellement  son  commerce,  le  tout  estimé 

2"  Ses  marchandises  en  magasin,  estimées  suivant  état 
annexé  à  l'acte  de  Société 

3"  Son  mobilier  commercial,  estimé 

Ensemble Fr. 


40.000 

50.000 
10.000 


100  000 


» 
« 


» 


l 


l 


de 


Art  10.  —  m.  Lombard  apporte  dans  la  Société  une  somme 

Fr. 


50.000 


qu'il  devra  verser  dans  la  caisse  sociale  aux  époques  ci-après  : 

le31  janvier ^-^ 

le  1"  avril 25.000 

et  sa  clientèle  estimée ^''• 


Ensemble Fr. 


Art.  11.  —  M.  Dumont  apporte  dans  la  Société  une  somme  de 
150.000  francs  qu'il  devra  verser  le  i^'  janvier  1904. 
Art.  12.  —  Les  apports  sociaux  porteront   intérêts  à  5  0/0  l'an. 


50.000 


» 


(1)  Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  le  Titre  troisième  du  Code  de  Commerce, 
relatif  aux  Sociétés. 


! 


.'l 

•i  . 

f 
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payables  semestriellement,  et  qui  seront  portés  aux  frais  généraux 

de  la  Société. 

Art.  13.  —  Chacun  des  associés  pourra  verser  en  compte  cou- 
rant, en  dehors  de  son  apport,  des  sommes  qui  porteront  intérêts 
à  5  0/0  l'an,  payables  semestriellement.  Ces  fonds  ne  pourront  être 
retirés  qu'après  avoir  averti  les  autres  associés  au  moins  six  mois 
à  l'avance. 

Art.  14  —  Chacun  des  associés  en  nom  collectif  prélèvera  men- 
suellement, à  titres  d'appointements,  une  somme  de  cinq  cents 
francs  imputable  sur  les  frais  généraux. 

Art.  17.  —  Il  sera  fait  chaque  année,  le  31  décembre,  uninven- 
taire  de  l'Actif  et  du  Passif  de  la  Société. 

Art.  18.  —  Les  bénéfices  nets,  déduction  faite  des  frais  généraux, 
seront  partagés  de  la  manière  suivante  : 
35  0/0  à  M.  Robert. 
35  0/0  à  M.  Lombard. 
30  0/0  à  M.  Dumont. 
Les  pertes  seront  supportées  dans  les  mêmes  proportions. 
Les  associés  en  nom  collectif  responsables  indéfiniment  et  soli- 
dairement, sont  représentés  sur  les  livres  par  trois  comptes  : 
Leur  Compte  de  Fonds  ou  de  Capital. 
Leur  Compte  courant. 
Leur  Compte  de  Levées. 
L'associé  commanditaire  responsable  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  mise  n'a  pas  de  compte  de  Levées,  parce  qu'il  n'a  pas 
droit  à  des  prélèvements  mensuels,  et  son   compte  de  fonds  est 
intitulé  ({  N/S/  TéL,  Compte  de  commandite.  » 
Voici  la  destination  de  ces  comptes  : 
Aux  Comptes  de  Fonds  figure  la  mise  sociale  de  chaque  associé 

en  nom  collectif. 

Les  Comptes  courants  indiquent  leur  position  de  créanciers  de  la 
Société  pour  les  fonds  qu'ils  lui  ont  versés  en  dehors  de  leur  quote- 
part  du  capital  social. 

Les  Comptes  de  Levées  constatent  leur  prélèvement  mensuel,  qu'ils 
l'effectuent  ou  non. 

Les  Comptes  de  Commandites  révèlent  la  mise  sociale  de  chaque 
associé  commanditaire. 

De  plus,  on  ouvre  à  chaque  associé,  pour  l'ouverture  des  livres, 
un  compte  d'ordre  intitulé  :  «  N/  S/  Tel.,  Compte  d'Apports  »  pour 


DE    l'inventaire    COMMERCIAL  ET  DES   BILANS    EN   GÉNÉRAL  249 


le  débiter,  tout  d'abord,  de  sa  promesse  d'apport  stipulée  dans  l'acte 
social  ;  ce  compte  est  crédité  pour  solde  au  fur  et  à  mesure  que 
l'associéefïectue  ses  apports.  ,    „    ,  ., 

De  sorte  qu'étant  donnés  les  extraits  ci-dessus  de  1  acte  social, 
les  susdits  comptes  joueraient  ainsi,  à  l'ouverture  des  livres  que 
nous  croyons  utile  de  donner,  parce  qu'elle  prépare  à  la  com- 
préhension des  écritures  d'inventaire  que  nous  verrons  ensuite  et 
où  les  mêmes  comptes  sont  en  jeu. 

Ouverture  des  Livres  des  Sociétés  en  Nom  coUectif  et  en  Commandite 


JOURNAL 

Extrait  de  l'Acte  social 

1»  Article  de  Constitution  du  Capita 

.     •     • 

L   SOCIAL. 

100  000 
100.000 
150.000 

.         •         • 

0 

» 

100  000 
100.000 
150.000 

• 

» 
s 

Divers         à         Divers, 

Constitution  du  fonds  social  de  Robert,  Lom- 
bard et  C\  en  conformité  de  l'Acte  de  société  passé 
nardpvant  M«     <>"  SOUS  seing  privé, 

pdl U-cValiL  i»i • 

Ip                              

le ,....• 

SAVOIR  : 
ikT  /c!   T> AVkA'nt    C*^»  A' ar\nr%r^t.&                ...•..• 

N/S  rvODeri,  V»     Cl  appui  1.9 

Sa  mise  sociale  à  effectuer. 

Même  cause. 

iwr  /c   n«im<^n4-    fV-'  H'nnnorlis      .. 

j>|  yo   uuiuO[ii>,  \jt    u.  c»ppw*  b0>  .*....••• 

Même  cause. 

A     N  /^  "RnïtArt   C*  de  fonds       • 

Sa  quote-part  du  capital  social. 

A     TM  /Ci  T  ninhard    C*  de  fondS 

Même  cause. 

à    N/S  Dumont,  C  de  commandite  (1). . . 
Même  cause. 

1                • 

;l 


il 


(1)  Les  parts  des  commandiUires  seules  sont  assujelties  à  l'impôt   sur  U  revenu 
de  4  0/0. 


^1 


;f. 


■  V 

'i 

i 


( 


il 
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D'autres  groupent  en  un  seul  compte  «  Capital  social  »  les  divers 
comptes  de  fonds  des  associés  en  écrivant  au  journal  : 


1"  Janv.  1904 


Divers       à       Capital  social 

Constitution  du  capital  social,  etc. 

SAVOIR  : 

N/S  Robert,  C"  d'apports 

Sa  mise  sociale  à  effectuer. 
N/S  Lombard,  C"  d'apports 

Même  cause. 
N/S  Dumont,  C"  d'apports 

Même  cause, 


100  000 
100.000 
150.000 


350.000 

)) 

» 

)) 

» 

1 
i 


! 

1 


Si  Ton  procède  ainsi  on  peut  tracer  au  compte  de  Capit.\l 
Social  autant  de  colonnes  intérieures  qu'il  y  a  d'associés,  écrire 
leur  nom  en  tête  et  émarger  dans  chaque  colonne  la  part  de  chacun. 

2»  Articles  de  libération  des  Associés. 


1"  Jank  1903. 


Dwers         à         N/S  Robert,  C"  d'apports 

Sa  remise  des  valeurs  ci-dessous,  en  libération  de 
sa  promesse  d'apports, 

SAVOIR    : 

Fonds  de  commerce 

Suivant  acte. 

Marchandises 

Suivant  acte. 

Mobilier 

Suivant  acte. 


1"    ID. 


Caisse 

à       N/S  Dumont,  C*  d'apports. . . 

Son  versement  en  libération  de  sa  promesse  d'ap 
poris,  suivant  acte. 


40  000 
50.000 
10.000 


150.000 


» 


» 


» 


)) 


100  (  00 


150  000 
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1"  Janvier  1903 


Fonds  de  Commerce 

à      N/  S/  Lombard  Compte  d'apports 

Sa  clientèle,  suivant  acte. 
^___—       31   Janvier  1903       -^-i^-^— — 


Caisse 

à      N/  S/  Lombard,  Compte  d'apports 

Son  versement,  suivant  acte. 


50.000 


25.000 


» 


» 


50.000 


25.000 


» 


» 


Même  article  à  passer  lorsqu'il  effectuera  son  second  versement 
le  1*^'^  avril. 

3°  Articles  des  Versements  en  compte  courant. 
Si  les   associés    versent  des   fonds  en  Compte  Courant  libre, 
c'est-à  dire  en  dehors  de  leur  quote-part  obligatoire  du  capital 
social,  l'inscription  de   ces  encaissements  au  livre  de  caisse  se 
traduira  ainsi  au  Journal: 


Date 


Caisse 

à        N/S'  Tel,  Compte  Courant 

Son   versement  en   compte   courant  à  5   0/0 
suivant  article  18,  de  l'acte  social. 


40  Articles  des  Prélèvements  Mensuels. 
^.)  Si  les  associés  effectuent  leur  prélèvement,  le  versement 
inscrit  au  livre  décaisse  se  présentera  ainsi  au  journal: 


31  Janvier   1903 


Divers 


à 


Caisse 

SAVOIR  : 

N/  S/  Robert,  Compte  de  Levées. . . . 

S/  prélèvement  de  janvier 
N/  S/  Lombard,  Compte  de  Levées 

Son  prélèvement  de  janvier    . . . 


1.000 

» 

500 

» 

500 

» 

B.)  S'ils  n'effectuent  pas  leur  prélèvement,  on  écrit  au  journal 


31  Janvier  1^  03 


N/S/  Robert,  Compte  de  Levées 

à  lui-même  Compte  courant. 
S/  prélèvement  de  janvier  non  effectué. 


• 

500 

» 

500 

)) 

\ 

ff^se^ 
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Même  article  pour  Lombard,  s'il  laisse  également  son  prélève- 
ment, et  ces  sommes  reportées  aux  Comptes  Courants  des  associés 
produiront  intérêt  en  leur  faveur  à  5  0, 0,  ainsi  qu'il  est  stipulé 
dans  l'acte  social. 

Nous  revenons  maintenant  à  nos  écritures  à  passer  en  vue  de 
l'inventaire  et  d'inventaire  proprement  dites,  pour  déterminer  le 
bénéfice  brut,  et  en  dégager  le  bénélice  net  à  partager  entre  les 
associés  apporteurs  du  capital  social. 

Le  31  décembre,  date  de  l'inventaire,  il  y  aura  lieu  de  passer 
les  écritures  suivantes  : 


1«  Ecriture  de  l'intérêt  des  apports  du  second  semestre. 


13 


—————— ^—  31    DÉCEMBRE  1903  — ^— 

Frais  généraux  à         Divers 

SAVOIR 

à      N/S/  Robert,  Compte  C 

Intérêt  du  second  semestre,  5  0/0  de  sa  mise. 

à      N/S/  Lombard,  Compte  C 

Intérêt  du  second  semestre,  5  0/0  de  sa  mise. 

à      N/S/  Dumont,  Compte  C 

Intérêt  du  second  semestre,  5  0/0  de  sa  mise. 


8.750 

» 

2.500 

» 

2.500 

» 

3.750 

» 

Cette  écriture  est  analogue  à  celle  que  nous  avons  passée  page  211 
pour  le  commerçant  opérant  seul. 

Les  associés  sont  crédités  à  leur  compte  courant,  leur  compte 
de  Fonds  ou  de  Capital  devant  rester  invariable,  à  moins  d'augmen- 
tation ou  de  diminution  du  Capital 

La  même  écriture  a  été  passée  le  30  juin  pour  les  intérêts  du 
premier  semestre,  les  frais  généraux  de  la  Société  seront  donc 
chargés  de  deux  fois  8.750  francs,  soit  de  17.500  francs  pour 
l'intérêt  du  capital  social  comme  l'ont  été  ceux  du  commerçant 
seul  au  moyen   de  l'écriture  passée  page  211. 

2*^  Ecriture  de  l'intéri^t  des  som.mes  versées  en  compte  courant. 
—  Si  les  associés  ont  fait  des  versements  en  dehors  de  leurs  apports 
sociaux,  l'écriture  à  passer  est  la  même  que  celle  ci-dessus  quant 
aux  comptes,  sinon  quant  aux  sommes . 
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3°  Ecritures  de  virement  des  comptes  de  levées  aux  frais  (iéné- 
RAux  -  Les  comptes  de  Levées  des  deux  associés  en  nom  collectif 
ont  été  débités  chaque  mois  de  500  francs  par  le  crédit  de  Caisse, 
ces  comptes  sont  donc  débiteurs  chacun  de  6.000  francs;  pour  les 
solder,  on  les  crédite  par  le  débit  de  Frais  généraux,  ce  qui  donne 
lieu  à  l'article  ci-après  : . 


t 


-  31  DEC.  1903 

Frais  Généraux        à       Divers 

Reprise   par   ce  compte   des   soldes  de  ceux  qui 
suivent  : 

SAVOIR  : 

à      N/S/  Robert,  C  '  de  Levées .... 

Solde. 
à      N/S/  Lombard,  C*  de  Levées 

Solde. 


12.000 


6.000 
6.000 


»i 


Cet  article  correspond  à  celui  que  nous  avons  passé  pour  le 
commerçant  opérant  seul  page  226,  le  compte  Dépenses  de  maison 
étant  de  môme  nature  que  les  comptes  de  Levées. 

les  autres  écritures  d'inventaire  sont  les  mêmes  que  celles  que 
nous  avons  données  de  la  page  216  à  la  page  234;  seul  l'article  de 
répartition  des  bénéfices  sera  modifié  et  se  présentera  comme  suit: 


31  DEC.  1903 


Résultat  d'Inventaire  1903 

à    Divers. 

Solde  de  ce  compte  exprimant  le  bénéfice  net 
à  réparUr  comme  suit,  en  conformité  de  l'art.  18 
de  l'acte  social, 

SAVOIR  : 

à      N/S  Robert,  C"  C 

35  0/0  de  la  susdite  somme, 
fi      N/S  Lombard,  C"  C 

Même  cause. 
à      N/S  Dumont,  C"  c' 

30  0,0  de  la  susdite  somme. 


91.011 


10 


31.874 
31.874 
27.321 


90 
90 
30 
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( 


! 


Si  les  associés  avaient  décidé  de  faire  une  Réserve  de  15.000  fr. 
pour  la  création  d'une  succursale  par  exemple  et  qu'ils  aient  deux 
employés  intéressés,  Primus  et  Secundus,  le  premier  à  raison  de 
2  0/0,  le  second  de  1  0/0,  la  répartition  du  solde  créditeur  du 
compte  Résultat  d'Inventaire  s'opérerait  ainsi  : 

Tableau  de  Répartition  des  Bénéfices 


Somme  à  répartir 

à      Réserve,  pour  création  d'une  succursale. 

Reste 

à     Pritnus,  2  0/0 

Secundus,  10/0 

Reste... 

N/S  Robert,  35  0/0 

N/S  Lombard,  35  0/0 

N/S  Dumont,  30  0/0 


â 


à 
à 
à 


1.521 

760 

25.826 
25.826 
22  136 


91.071 

In 

15.000 

» 

76.071 

10 

40 

70 

2.282 

10 
» 

73.789 

15 

15 

70 

73.789 

» 

El  l'article  de  répartition  serait  libellé  comme  suit  au  journal  : 


31  DÉCEMB.  1903 


Résultat  d'Inventaire  1903      à     Divers 

Pour  répartition  comme  suit  du  solde  créditeur  de 
ce  compte, 

SAVOIR  : 

à    Réserve 

Pour  création  d'une  succursale. 
Reste  fr.   ...     76.071  10 
Primus,  Compte  c'. 


91.071 


a 


2  0/0  sur  fr.  76.071  10 

à    Secundus,  Compte  c'. 

1  0/0  sur  fr.  76.071  10 

Reste  fr 73.789    » 


à    N/S  Robert,  Comptée... 

35  0/0  sur  fr.  73.789  »). 
à    N/S  Lombard,  Compte  C. 

35  0/0  sur  fr.  73.789  ». 
à    N/S  Dumont,  Compta  c'  . 

30  0/0  sur  fr.  73.789    ». 


10 


15.000 


1.521 

760 

25.826 

25.826 

22.136 


40 
70 

15 
15 
70 
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Et  les  bénéfices  ainsi  portés  au  crédit  des  comptes  courants  des 
associés,  à  la  date  de  l'inventaire,  produiront  intérêt  à  5  0/0  jusqu'au 
jour  où  ils  en  opéreront  le  retrait. 

Augmentation  ou  diminution  du  capital  dans  les  Sociétés 
en  nom  collectif  et  en  commandite  simple.  —  Si  les  associés 
décidaient  d'augmenter  leur  capital  des  bénéfices,  au  lieu  de  se 
créditer  de  chacun  leur  quote-part  dans  leur  compte  courant 
respectif,  ils  s'en  créditeraient  dans  leur  compte  de  fonds. 

Si,  au  contraire,  ils  voulaient  diminuer  leur  capital,  ils  pourraient 
débiter  leur  compte  de  fonds  respectif  de  la  somme  qu'ils  con- 
viennent de  reprendre  par  le  crédit  de  leur  compte  d'Apports, 
lequel  serait  débité  pour  solde  par  le  crédit  de  caisse  lorsqu'ils 
effectueraient  le  retrait  de  la  somme  convenue. 

Ouverture  des  livres  des  Sociétés  par  actions  (1). — Actions 
privilégiées,  ordinaires,  nominatives  et  au  porteur.  —  Pro- 
cédant comme  nous  l'avons  fait  pour  les  Sociétés  en  nom  collectif 
et  en  commandite,  nous  ferons  précéder  les  écritures  d'inventaire 
des  Sociétés  par  actions  des  articles  d'ouverture  des  livres  de  ces 

Sociétés. 

Supposons  une  Société  en  commandite  par  actions  dont  le 
capital  social  est  fixé  à  350.000  francs  divisé  en  700  actions 
de  500  francs  chacune. 

Art.  8.  —  Il  a  été  attribué  à  M.  Noël,  gérant,  300  actions  entièrement  libé- 
rées en  représentation  de  ses  apports  (2)  comprenant  : 


Sa  clientèle  évaluée 

Son  mobilier  commercial,  estimé. 


Ensemble Fr. 


130.000 
20.000 

» 
» 

150  000 

Art.  9.  —  Les  400  actions  restantes  sont  à  souscrire  par  le  public. 

Si  elles  ne  l'étaient  pas  d'ici  trois  mois  de  ce  jour,  les  présentes  seraient  con 
sidérées  comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  11.  —  Le  premier  quart,  soit  125  francs  par  action,  sera  versé  en  sous- 
crivant. 


(1)  Voir  le  titre  troisième  du  Code   de   Commerce,    les  lois  du  24  juillet  1867,   du 
1"  août  1893  et  du  9  juillet  1902.  ,     .     .  * 

(2)  Dans  les  Sociétés  anonymes  les  apports  sont  faits  par  les  fondateurs. 


i 
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Art.  26.  —  La  Société  est  administrée  par  M.  Noël,  seul  gérant  responsable. 

Art.  27.  —  En  ji^arantio  de  sa  gestion,  il  doit  laisser  dans  la  Caisse  sociale 
soixante  des  actions  à  lui  attribuées. 

Art.  :{5.  —  11  est  créé  un  Conseil  de  surveillance  composé  de  trois  membres. 

Art.  43.  —  Pour  être  membre  du  Conseil  de  surveillance,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  vingtactions,  lesquelles  doivent, dans  la  quinzainedela  nomination, 
être  déposées  dans  la  Caisse  sociale,  elles  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
des  fonctions  des  membres  qui  les  auront  déposées. 

Les  écritures  d'ouverture  des  livres  seront  les  suivantes  : 


1°  Article  de  Formation  du  Capital. 

Date.  ■ 


Actions. 

à  Capital  social. 

Émission  de  700  actions  nominatives  de  500  francs 
constituant  le  capital  social  de  la    Société,  d'après 

statuts   dressés    suivant    acte   reçu    par    M"  

le 


' 

4 

350.000 

» 

' 

3o0.0Q0 

)» 

S'il  a  été  créé  des  actions  nominatives  et  d'autres  au  porteur 
dont  la  libération  totale  aurait  eu  lieu  en  souvscrivant,  on  sub- 
divise le  conaple  actions  et  l'on  écrit  au  journal  : 


Dit ers 


Date.  ■ 

à      Capital  social. 


SAVOIR  : 

Actions  nominatives  : 

Tant. 
Actions  au  porteur  : 

Tant. 


De  même  si  les  actions  sont  composées  d'actions  ordinaires  et 
d'actions  'privilégiées  dites  aussi  de  priorité  ou  de  préférence  — 
actions  investies  du  droit  de  participer  avant  les  autres  actionsà 
la  répartition  des  bénéfices  ou  au  partage  de  l'actif  social  —  on 
écrit  au  journ«l  : 
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Date 


Dkers  à  Capital  Social. 

Constitution  du  fonds  social  comme  suit, 

SAVOIR  : 

'  Actions  privilégiées 

Emission  de  tant  d'actions  de  Frs — 

Actions  ordinaires 
Emission  de  tant  d'actions  de  Frs 


2*  Article  d'Attribution  et  de  Solscription  des  Actions 


Date 
à 


Dicers  à  Actions. 

Attribution  et  Souscription  des  700  actions  nomi 
natives   de    500  francs  chacune,   suivant   liste   de 
souscription    annexée   à   l'acte   de   déclaration    du 
gérant  : 

N/S  Noël,  C'^  d'Apports, 

Attribution  de  300  actions  entièrement  libérées,  en 
représentation  de  ses  apports  approuvés  par  la 
seconde  Assemblée  générale  en  date  du 

Actionr  aires, 

Leur  souscription,  savoir  > 


M'   A. 

100 

»    B 

60 

)>    C. 

50 

))    D 

sa 

»    E. 

30 

))    F. 

25 

»    G. 

25 

»    H. 

2îS-> 

.    I. 

25 

»    J. 

15 

))    K. 

10 

f     »    L. 

5 

Total.. . 

400 

actions 


50.000 

30.000 

2O.C00 

15.000 

15.000 

12.400 

12.500 

12.500 

12.500 

7.500 

5.000 

2.500 


150.000 


» 


350.000 


» 


200.000 


» 


S'il  y  avait  des  actions  nominatives,  au  porteur,  privilégiées  et 
ordinaires,  il  faudrait  passer  autant  d'articles  de  souscription  qu'il 
existe  d'actions  de  nature  différente. 


n 
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30  Article  du  versement  du  l<^r  quart. 


Caisse. 


—  Date. 

à 

SAVOIR    : 

M.  A. 
s/  vers*  de  125  fr.  s/ 100  act. 

M.  B. 

S/  vers' de  125  fr.  s/ (JO  act.. 

M.  G. 

S/  vers'  de  125  fr.  s/  50  act.. 

Etc. 


Actionnaires. 


12.500 
7.500 
6.250 


» 


50.000 


» 


50.000 


» 


Même  article  pour  les  trois  autres  versements. 

40  Article  des  apports. 


Date. 


Divers      à      N/  S/  Noël,  G"  d'apports.. 
Ses  apports,  suivant  art.  8  des  statuts, 

savoir  : 

Fonds  de  commerce, 
Estimé 

Mobilier,                                            • 
Évalué 


130.000 
20.000 


I 


» 


» 


150.000 


» 


50  Article  des  Actions  déposées  en  garantie  de  la  gestion 
et  des  fonctions  de  membre  du  Conseil  de  surveillance 


Date. 


Actions  déposées        à       Divers 

savoir  : 

à    NI  S/  Noël,  gérant. 

60  Actions  libérées 

à    M.  A. 

20  Actions  libérées  du  quart, 

à    M.  B. 

Même  cause 

a    M.  G. 

Même  cause , 


37.500 

» 

30.000 

)) 

2.500 

» 

2.500 

» 

2.500 

» 
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Les  opérations  journalières  des  Sociétés  ne  diffèrent  pas  decelles 
du  commerçant  opérant  seul,  et  s'inscrivent  de  même  ;  elles  sont 
faites  au  nom  de  l'être  moral  qu'est  la  Société  et  qui  a  pour  nom 
la  raison  sociale,  Noël  et  C»«,  au  lieu  de  l'être  au  nom  du  com- 
merçant seul. 

Passons  aux  écritures  d'inventaire  et  voyons  à  quelles  observa- 

tions  elles  donnent  lieu. 

Ecritures  d'inventaire  des  Sociétés  par  actions  (1).  —  Les 
écritures  d'inventaire  proprement  dites  des  Sociétés  par  actions 
sont  les  mêmes  que  celles  du  commerçant  opérant  seul  et  des 
associés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  exception  faite 
pour  l'article  de  répartition  des  bénéfices.  Pour  ne  pas  nous 
répéter  inutilement,  nous  nous  bornerons  donc  à  donner  un  spé- 
cimen de  cet  article,  renvoyant  pour  les  autres  écritures  à  celles 
que  nous  avons  données  pages  !2i6  à  234. 

Dans  les  Sociétés  par  actions,  les  bénéfices  nets  de  l'exercice 
doivent  être  répartis  en  conformité  de  l'article  des  Statuts  relatif 

à  cette  répartition.  - 

Pour  donner  un  exemple,  nous  allons  extraire  des  Statuts  d'une 
Société  en  commandite  par  actions  l'article  de  répartition  du  béné- 
fice net. 

Art.  56 

Les  produits  de  l'entreprise,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  sociales 
et  amortissements  (2),  constituent  les  bénéfices  nets. 

Sur  ces  bénéfices  il  est  prélevé  annuellement  une  somme  suffisante  pour 
fournir  aux  actionnaires  l'intérêt  à  5  0/0  calculé  sur  500  francs  pour  chaque 
action  d'apport  et  sur  le  capital  versé  pour  les  actions  de  capital. 

,Le  surplus  sera  réparti,  s'il  y  a  lieu,  de  la  façon  tnlrante  : 

50  0,0  aux  actionnaires. 

40  0  0  au  gérant. 

5  0/0  pour  constituer  un  fonds  de  réserve. 

2  1/2  0/0  pour  la  constitution  d'une  police  d'assurance,  en  cas  de  décès,  sur 
la  tète  du  Gérant,  au  profit  de  la  Société. 

2  1/2  0/0  pour  constituer  une  Caisse  de  retraite  pour  le-s  employés. 

Quand  la  réserve  légale  de  5  0,0  aura  atteint  le  dixième  du  capital  social,  cette 
retenue  cessera  de  fonctionner  et  les  5  0/0  seront  répartis  de  la  façon  suivante  : 

(t)  On  lira  avec  intérêt  la  loi  du  24  juillet  1867  et  celle  du  1"  août  1893  sur  les 
Sociétés. 

(2)  Si  les  amortissements  n'étaient  pas  passés  aux  frais  généraux,  les  bénéfices  pré- 
sentés seraient  exagérés  des  amortissements  négligés. 
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2  1/2  0;0  aux  actionnaires. 

2  1/2  0,0  à  la  Caisse  des  retraites. 

Nous  supposons  les  actions  de  capital  de  500  francs  entièrement 
libérées,  (lu'elles  sont  au  nombre  de  700,  ailn  d'obtenir  le  même 
capital  que  nous  avons  attribué  précédemment  à  notre  commerçant 
opérant  seul,  ainsi  qu'à  notre  Société  en  commandite  simple,  et 
que  les  bénéfices  nets  sont  également  de  91.071  fr.  10. 

Article  de  répartition  des  bénéfices  d'une  Société  en 
coTimandite  par  actions.  —  Cet  article  ne  se  passe  pas  à  la  date 
de  l'inventaire,  mais  le  jour  ou  le  lendemain  de  la  réunion  de 
l'Assemblée  générale  chargée  d'approuver  les  comptes  et  le 
projet  de  répartition  des  bénéfices. 

En  dressant  un  tableau  de  répartition  analogue  à  ce  ui  que  nous 
avons  donné  page  254,  on  en  déduirait  l'article  ouivant  : 


30  Avril   1904.  (I) 

Résultat  d'Inventaire  1903       à 


Divers. 


Solde  de  ce  compte  à  répartir  comme  suit,  en 
conformité  de  la  décision  de  l'Assemblée  générale 
de  ee  jour  el  de  l'art.  56  des  statuts, 

SAVOIR  : 

à      Intérêts  1903. 

5  0/0  du   Capital •• 

Reste Fr.     73.o7l  ^0 

à      Dividende  1903. 
50  0  0  sur  Fr.  73.571  10,  soit  10  0/0  ou  50  francs 

par  action  de  500  francs  sur  700  actions 

à      Géranc-. 

40  0/0  sur  Fr.  73.571  10 

à      Réserve  statutaire. 

5  0/0  sur  Fr.  73.571  10 

à      Assurance-Vie. 

t  1/2  0/0  sur  Fr.  73  571  10 

à      Caisse  des  Retraites. 

2  1/2  0/0  sur  Fr.  73.571  10 

à      Pertes  et  Profits  1904. 
Le  solde 


91.071 


10 


17.500 


35. 
29. 

3. 

1. 

1. 

1. 


000 
428 
678 
839 
839 
785 


)) 
4y 
55 


2a 


25 
60 


(1)  Cestla  date  de  l'Assemblée  générale  qui  a  approuvé   les  comptes  et  la  susdite 
répartition . 
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Si  les  bénéfices  devaient  être  répartis  dans  l'ordre  suivant: 

1°  5  0/0  à  la  réserve  légale  ; 

2"  La  somme  suflisante  pour    verser    un  dividende  de  4  0/0  aux  actions  de 

priorité; 

3°  La  somme  suffisante  pour  verser  un  dividende  de  4  0/0  aux  actions  ordi- 
naires. 

Le  surplus  de  la  façon  suivante  : 

1"  25  0/0  au  Conseil  d'Administration  ; 

2"^  75  0/0  également  entre  toutes  les  aclioas. 

Il  suffirait  de  calculer  en  conséquence  le  tableau  de  répartition 
et  de  passer  l'écriture  en  conformité  des  conditions  ci-dessus. 

De  plus,  il  peut  être  stipulé  que  si,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance 
des  bénéfices  pendant  une  ou  plusieurs  années,  le  dividende  de  4  0,0  garanti 
aux  actions  de  priorité  ne  pouvait  leur  être  versé,  le  déficit  serait  comblé  au 
moyen  des  bénéfices  des  années  suivantes,  elles  sont  alors  dites  actions  de  prio- 
rité cumulatives. 

On  peut  même  stipuler,  pour  augmenter  la  sécurité  de  ces  actions,  qu'en  cas 
de  liquidation  de  la  Société,  l'arriéré  sera  comblé  au  moyen  d'un  prélèvement 
sur  l'actif  social  net. 

Dans  ce  dernier  cas,  lors  de  la  liquidation  de  la  Société,  1  actif 
net  restant  après  le  paiement  des  charges  sociales  doit  être  réparti 
dans  l'ordre  suivant  : 

1«  Aux  actions  de  priorité,   le  montant  de   leurs  dividendes  arriérés  et  du 

capital  versé  ; 
t"  Aux  actions  ordinaires,  le  montant  du  capital  versé  ; 
3°  Le  surplus  entre  toutes  les  actions  également. 

Article  de  répartition  des  bénéfices  comprenant  les 
amortissements  des  immobilisations,  dans  une  Société 
ten  commandite  par  actions.  —  Si,  contrairement  à  ce  que 
nous  conseillons  page  143,  §  24,  les  amortissements  n'avaient  pas 
été  passés  aux  frais  généraux,  ceux  ci  se  trouvant  allégés  de 
10.000  francs,  les  bénéfices  paraîtraient  plus  élevés  de  pareille 
somme;  par  suite,  le  compte  Résultat  d'inventaire  présenterait  un 
solde  créditeur  de  101.071  fr.  10  au  lieu  de  91.071  fr.  10  ;  mais 
il  faudrait  avant  toute  répartition  affecter  une  partie  des  béné- 
fices à  l'amortissement  des  immobilisations,  il  s'ensuit  que  les 
bénéfices  restant  à  partager  ne  seraient  pas  pour  cela  plus 
élevés. 
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Cette  affectation  d'une  partie  des  bénéfices  aux  amortisse- 
ments étant  approuvée  par  l'Assemblée  générale,  notre  susdit 
article  de  répartition  des  bénéfices  se  trouverait  modifié  comme 
«uit  : 


î 


30  Avril  1904       __...^ 

Résultat  d'inventaire  1903    à    Divers 

Solde  de  ce  compte  à  répartir  comme  suit,  en 
conformité  de  la  décision  de  l'Assemblée  générale 
de  ce  jour, 

SAVOIR   : 

à    Amortissement  des  Constructions, 
tant  p.  cent  sur  Fr. 

à    Amortissement  du  Matériel  fixe, 
tant  p.  cent  sur  Fr. 

à    Amortissement  du  Matériel  mobile, 
tant  p.  cent  sur  Fr. 

à    Amortissement  des  Agencements. 

tant  p.  cent  sur  Fr. 
à    Amortissement  du  Mobilier. 

tant  p.  cent  sur  Fr. 

à    Amortissement  des  Chevaux  et  Voitures, 
tant  p.  cent  sur  Fr. 


Etc 

à    Intérêts  1903. 


5  0/0  du  capital. 


Reste  fr.      73.57i  iO 


à 


à 


à 


Dividende  1903. 

50  0/0  sur  Fr.  73.571  10,  soit  10  0/0  ou  50  fr. 
par  action  de  500  francs  sur  700  actions. . . 

Gérance. 
40  0/0  sur  Fr.  73.571  10 

Réserve  statutaire. 
5  0/0  sur  Fr.  73  571  10 


Le  reste  comme  à  l'article  précédent. 


101.071 


10 


10.000 
17.500 


35.000 

29.428 

3.678 


» 


45 


00 


Article  de  répartition  des  bénéfices  d'une  Société  ano- 
nyme. —  Même  répartition  que  page  260  avec,  en  plus  et  tout 
d'abord,  la  réserve  légale  de  5  0/0. 


30  Avril  1904        

Résultat  d'inventaire  1903  .  à      Divers 

Pour  répartition  du  solde  de  ce  compte,  expri- 
mant le  bénéfice  net,  en  conformité  de  la  décision 
de  l'Assemblée  générale  de  ce  jour  et  de  l'art.  oG 
des  statuts, 

SAVOIR    : 

à    Réserve  légale  (1). 

5  0/0  dudit  bénéfice 

à    Coupons  d'intérêt  1903. 

5  0/0  du  capital 

Reste  fr.       69.017  55 

■  INM^— — ■ ^ 

à    Coupons  de  dividende  1903. 

50  0/0  sur  fr.  69.017  55,  soit  9  0/0,  ou  45  fr. 
par  action  de  500  fr.  sur  700  actions. . 

à    Gérance. 

40  0/0  sur  fr.  69.017  55 

à    Réserve  statutaire. 

5  0/0  sur  fr.  69.017  55 

à    Assurance-Vie. 

2  1/2  0/0  sur  fr.  69.017  55 

à    Caisse  des  Retraites. 

2  1/2  0/0  sur  fr.  69.017  55 

à    Pertes  et  Profits  1904. 

Le  solde '•  • 


l 


91.071 


10 


4.553 
17.500 


oo 


31.500 
27.607 
3.450 
1.725 
1.725 
3.008 


» 


» 


85 
40 
40 
80 


Ouverture  des  livres  d'une  Société  par  actions  avec 
prime  à  l'émission  et  parts  de  fondateurs  —  Les  parts  de 
fondateur  s  ou  actions  de.  dividendes,  sont  des  titres  qu'une  Société 
remet  à  ses  fondateurs  pour  les  indemniser  de  leurs  démarches  et 
de  leurs  études  ;  ces  titres  participent  aux  bénéfices,  mais  ne  con- 
fèrent aucun  droit  sur  Tactif  social  au  moment  delà  liquidation. 

Ces  titres,  créés  pour  mobiliser  le  droit  de  leurs  propriétaires  à 


(1)  Dans  les  Sociétés  en  commandite  par  actions,  la  rt'^serve  légale  de  5  0/0  n'est  pas 
obligatoire  comme  dans  les  Sociétés  anonymes  ;  elle  est  simplement  facultative,  parce 
que  le  ou  les  Gérants  des  Sociétés  en  commandite  sont  tenus  indétiniment  et  solidaire- 
ment sur  tous  leurs  biens,  tandis  que  les  Administrateurs  des  Sociétés  anonymes  ne 
sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  actions  qu'ils  oot  souscrites. 


I 
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un  tantième  des  bénéfices,  ont  donc  d'autant  plus  de  valeur  que 
les  bénéfices  sont  plus  élevés.  Il  peut  être  convenu  qu'aussitôt 
constituée,  la  Société  les  remboursera  à  un  prix  de  ;  dans  ce  cas, 
on  rembourse  aux  fondateurs  les  dépenses  que  leur  ont  occasion- 
nées leurs  démarches  et  leurs  études;  ces  valeurs  étant  intan- 
gibles, on  en  débite  le  compte  Frais  de  premier  Etablissement  qui 
sera  à  amortir. 

Supposons  une  Société  anonyme  au  capital  de  ;5  millions,  représenté  par 
10.000  actions  nominatives  de  500  francs  chacune,  émises  à  .")50  francs.  11  a 
été  attribué  à  Noël,  l'un  des  fondateurs  100  actions  de  la  Société,  entièrement 
libérées,  de  500  francs,  eans  prime,  en  représentation  de  l'apport  de  sa  clientèle; 
il  lui  a  été  remis  en  plus,  ainsi  qu'à  deux  autres  fondateurs  Prinius  et  Secundus, 
pour  leurs  démarches  et  leurs  études,  chacun  cinq  parts  de  fondateur,  donnant 

droit  à  ■ des  bénéfices.  Ces  parts  leur  seront  remboursées  par  la  Société 

20 

aussitôt  constituée,  à  raison  de  fîOO  francs  l'une. 

Supprimant  le  compte  Actions  fermé  aussitôt  qu'ouvert,  nous 
aurons  : 


i 


;'-  t 


1 


u 


1'  Article  de  Constitution  du  Capital  et  de  la  Réserve. 


Date. 


Divers         à         Divers 
Émission,   attribution    et    souscription   des 
10  000  actions  de  la  Société  X...,  en  confor- 
mité des  Statuts  dressés  suivant  acte  reçu  par 
M* ,  le : 

Noël,  C  d'apports. 

Attribution  de  100  actions  d'apport  de 
500  francs,  suivant  approbation  de  l'Assemblée 
générale  du 

Actionnaires. 

Leur  souscription  des  9.900  actions  de  ca- 
pital de  550  francs,  suivant  liste  de  souscription. 

à        Fonds  social. 

Émission  de  10.000  actions  de  500  francs . . . 

à        Prime  d'émission. 

Prime  à  l'émission  de  50  francs  sur  les  9.900 
actions  de  capital 


50.000 


4  950.000 


» 


5.000.000 


t 


495.000 
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2"  Article  de  l'Apport  Noël 


Date 


Fonds  de  Commerce 

à  Noël  Compte  d  apports 

Estimation  de  sa  clientèle. 


50.000 


50.000 


» 


3*  Article  de  Versement  du  1^"^  Quart. 

Le  premier  quart,  augmenté  de  la  prime  de  50  francs,  sera  de 
175  francs  ;  les  trois  derniers  seront  de  125  francs  chacun. 


Caisse 


Date 


à 


Actionnaires 


1.732.500 


Leur  versement  du  1"  quart  de  leurs  actions  et 
de  la  prime  de  50  francs  par  action,  sur  les 
9  900  actions  de  capital  suivant  liste. 

Cette  liste  est  recopiée  au  livre  de  Caisse  et  les  reports 
aux  Comptes  des  actionnaires,  se  font  d'après  le 
livre  de  Caisse  même. 


1.732.500 


» 


Les  trois  derniers  versements  de  chacun  125  francs  par  titre 
donnent  lieu  à  une  écriture  analogue. 


l 


4°  Article  de  Remboursement  des  parts  de  fondateurs 


i  Date.  _— — — — — 

Frais  de  premier  établissement. 

à  Caisse. 

Remboursé  aux  suivants  leurs  parts  de  fonda- 
teurs, à  raison  de  5.000  francs  l'une, 

SAVOIR  (1)  : 

à  Noël 5  parts  Fr.  So.OOO 

à  PHmus 5    -     25.000 

à  Secundus...     5    —     2ii.000 


75  000 


» 


75  000 


» 


(1)  Lorsque  les  noms  des  tiers  ne  ligurent  pas  dans  les  comptes  que  l'on  fait  jouer 
il  ne  faut  jamais  omettre  de  les  indiquer  dans  la  rédaction. 


% 


II 


J  *  • 


I 


i>    ,    i; 

•H 


IV 


i''! 


''• 


1  'I 


( 
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Voyons  maintenant  quelles  seraient  les  écritures  d'inventaire, 
rarlicle  36  des  statuts  nous  donnant  les  renseignements  suivants: 
Il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets  : 

1»  5  0  0  pour  constituer  la  réserve  légale  ;  2-  5  0/0  pour  alimenter  un  second 
compte  de  réserve;  3o  10  0/0  pour  les  administrateurs  ;  i*»  1/20  aux  parts  de 
fondateurs.  Le  reste  sera  distribué  comme  dividende  aux  actionnaires  à  partir 
du  1"  juin. 

Supposons  un  bénéfice  net  de  141,817  francs.  Nous  aurons 
l'article  suivant  : 

Artiele  de  répartition  des  Bénéfices  d'nne  Société  anonyme 

(2«  spécimen) 


Date  (1). 


Résultat  d'inventaire  1903        à       Divers 

suivant  l'article  36  des  Statuts, 

savoir  : 

à    Réserve  légale 

5  0/0. 
à    Réserve  extraordinaire 

5  0/0. 
à    Parts  de  fondateurs 

5  0/0. 

à    Administrateurs 

10  0,0. 

à    Dividende  1903  : 

10  fr.  de  dividende  par  action  sur  10.000. 

à    Pertes  et  Profits  1904  : 

Le  reliquat 


141.817 


7.090 

7.090 

7.090 

14.181 

100.000 
6.362 


85 
85 
85 
70 


75 


Exercice  se  clôturant  en  Perte.  —  Écriture  à  passer.  — 

Lorsque  le  compte  de  Pertes  et  Profits  ou  le  compte  de  Résultat 
d'Inventaire  —  si  l'on  fait  usage  de  ce  dernier  compte  —  présente 
finalement  un  solde  débiteur,  c'est-à-dire  une  perte  au  lieu  d'un 
bénéfice,  l'écriture  à  passer  est  la  suivante  : 

(Supposons   une  perte   égale   au    bénéfice  constaté    dans    les 
exemples  ci-dessus.) 


(1)  Voir  articles  analogues  dans  l'ouvrage  de  M.  Henri  Barillot  :  Tenue  des  Livres  et 
Notions  financières,  pages  133  et  134. 
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1°  S'il  s'agit  d'un  commerçant  opérant  seul,  la  perte  est  sup- 
portée par  le  propriétaire  du  capital,  on  Ten  débite  donc  en  écrivant 
au  journal  : 


Date 


Capital  à  Pertes  et  Profits 

Virement  au  premier  compte  du  solde  du  second  expri- 
mant la  perte  de  l'exercice 


97.071 


10 


2*^  S'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectif,  ou  en  commandite 
simple,  dont  le  capital  doit  rester  fixe,  les  pertes  devant  être  par- 
tagées dans  les  mêmes  proportions  que  les  bénéfices,  l'article  à 
passer  sera  l'inverse  de  celui  que  nous  avons  donné  page  253. 


Date 


Divers  à  Pertes  et  Profit  s 

Solde  de  ce  compte  exprimant  la  perte  de  l'exer- 
cice à  répartir  comme  suit,  en  conformité  de  l'article 
18  de  l'acte  social. 

SAVOIR  : 

N/S  Robert,  Compte  courant 

35  0/0  de  la  susdite  somme. 

N/S  Lombard,  Compte  courant 

Même  cause. 
N/S  Dumont,  Compte  courant 

30  0/0  de  la  susdite  somme. 


31.874 
31.874 
27.321 


91.071 

10 

90 

90 

30 

3°  Les  sociétés  par  actions  peuvent  ainsi  solder  leur  compte  de 
Pertes  et  Profits  : 


Date 


Perte  de  1903.  à  Amortir 

à     Pertes  et  Profits... 

Solde  du  second  compte. 


91.071 


10 


91.071 


10 


Le  premier  compte  est  amorti  avec  une  quote-part  prélevée  sur 
les  bénéfices  des  années  suivantes  ou  sur  les  réserves  des  années 
précédentes,  selon  les  décisions  de  l'Assemblée  générale. 


268 


DE   l'iNVENI' AIRE  COMMERCIAL  «T    DES    BILANS    EN  •GÉNÉRAL 


Enfui,  les  compagnies  d'assurances  sur  l'incendie  passent  les 
pertes  des  premières  années  au  compte  de  «  Frais  de  premier 
Établissement  »  en  écrivant  au  journal  : 


Date 


Frais  de  1"  Etablissement 

à        Pertes  et  Profits. 

Solde  du  second  compte. 


1)1. 071 


10 


91.071 


10 


Telles  sont  les  écritures  que  l'on  peut  passer  pour  solder  le 
compte  de  Perles  et  Profils,  en  cas  de  perte.  Si  les  résultats  étaient 
groupés  au  compte  de  Résultats  d  Inventaires,  on  solderait 
celui-ci  absolument  comme  le  compte  de  Pertes  et  Profits. 

Pièces  que  les  Gérants  et  Administrateurs  de  Sociétés 
par  actions  doivent  remettre  à  l'Administration  du  Timbre 
et  de  TEnregistrement  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
l'Assemblée  générale.  —  Les  Gérants  et  les  Administrateurs 
des  Sociétés  par  actions  doivent  remettre  les  cinq  pièces  énumérées 
ci-après,  sur  papier  non  timbré,  au  Bureau  du  Timbre  et  de 
l'Enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de  l'Assemblée  générale 
annuelle  : 

4°  ûapport  du  Conseil  d'Administration; 

2"  Rapport  du  Conseil  de  surceillance  ou  du   Commissaire   des 
Comptes  (i)  ; 
3""  Bilan  ('2)  ; 

é^  Compte  de  Pertes  et  Profits  ; 
5^  Résolutions  votées  par  l'Assemblée  générale  annuelle. 

Ils  doivent,  dans  le  même  délai,  régler  l'impôt  sur  le  revenu 
que  nous  avons  expliqué  pages  204  et  205. 


(1)  On  ne  saurait  parler  des  Commissaires  et  Censeurs  sans  citer  le  très  intéressant 
ouvrage  de  M.  A.  Savigny  :  «  Manuel  des  Commissaires  et  Censeurs  ».  (Librairie 
Comptable  Pigier,  53,  rue  de  Rivoli). 

(2)  Le  solde  des  comptes  des  tiers  créanciers  figurant  au  passif  doit  être  expliqué, 
de  telle  sorte  que  l'AdministraUon  soit  bien  convaincue  qu'ils  ne  résultent  pas  d'un 
emprunt  dont  rinlérêt  serait  soumis  à  l'impôt  de  4  0,0  payable  par  la  Société,  qui  le 
retiendrait  à  sob   prètear,  4   moins  de  comveQtio»  contraire  entre  elle  et  lui. 
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Formalités  imposées  aux  Compagnies  d^assurances.  — 

Les  Compagnies  d'assurances  doivent  adresser  tous  les  six  mois 
des  Etats  de  situation  ; 

au  Ministère  du  Commerce  ; 

à  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

à  la  Préfecture  de  Police  ; 

à  la  Chambre  et  au  Tribunal  de  Commerce  ; 
en  y  annexant  des  tableaux  comprenant  : 

Le  Compte  général  des  Profits  et  Pertes.; 

Les  Comptes  financiers  relatifs  aux  diverses  catégories  d'assu- 
rances :  /«  Crédits,  2°  Débits  ; 

La  balance  générale  des  Ecritures  ; 

L'État  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  comprises  dans  la 
balance; 

L'État  des  réserves  pour  risques  en  cours  au  3i  décembre  ; 

L'État  des  réserves  correspondant  aux  réassurances  cédées  à  d'autres 
Compagnies  ; 

Le  mouvement  des  polices,  capitaux  et  rentes  assurées  pendant 
l'exercice  (réassurances  non  déduites)  ; 

Même  mouvement,  réassurances  déduites  ; 

La  statistique  sommaire  des  décès  de  l'Exercice. 

Droits  des  actiomiaires.  —  Ils  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

V  Prendre  dans  les  bénéfices  nets  de  la  Société  une  part  proportionnelle  au 
nombre  de  leurs  actions,  c'est  le  dividende  ; 

2°  Prendre  après  la  dissolution  de  la  Société  une  part  proportionnelle  au 
nombre  de  leurs  actions  dans  l'actif  social  ; 

3°  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  générale,  tout 
actionnaire  peut  prendre,  au  Siège  social,  communication  de  l'inventaire  et  de 
la  liste  des  actionnaires  et  se  faire  délivrer  copie  du  Bilan  et  du  rapport  du 
Commissaire  ; 

4"  Prendre  part  aux  Assemblées,  sous  certaines  conditions  indiquées  dans 
les  statuts,  adopter  ou  non  les  comptes  présentés,  voter  le  dividende  ; 

5"  Céder  leurs  actions  à  des  tiers. 


Amortissement  des  Actions 


■  I 


On  peut  amortir  les  actions  comme  les  obligations  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices  (voir  p.  197).  On  ne  saurait 
en  effet  prendre  les  sommes  nécessaires  au   remboursement  des 
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actions  sur  le  capital  social,  attendu  que   l'on  porterait  atteinte 
à  la  garantie  des  tiers. 

Actions  de  capital  et  actions  de  jouissance.  Intérêt  et 
dividende.  —  Les  actionnaires  dont  les  actions  sorties  au  tirage 
leur  sont  remboursées,  reçoivent  en  échange  de  leurs  actions  de 
capital  des  actions  de  jouissance.  Lorsqu'une  Société  se  trouve 
ainsi  en  présence  d'actionnaires  en  possession,  les  uns  d'actions 
décapitai,  les  autres  d'actions  de  jouissance,  elle  fait  deux  parts 
de  ses  bénéfices,  l'une  qu'elle  distribue  sous  le  nom  d'intérêt, 
"généralement  5  0/0,  l'autre  sous  le  nom  de  dividende.  Les  5  0/0 
sont  censés  représenter  l'intérêt  civil,  et  le  dividende  le  bénéfice 
commercial . 

Les  actions  de  capital  ont  droit  à  l'intérêt  et  au  dividende,  les 
actions  de  jouissance  au  dividende  seulement;  l'amortissement 
ayant  pour  efïet  de  remplacer  les  actions  de  capital  par  des 
actions  de  jouissance  diminue  donc  les  charges  sociales  (1). 

Différents  modes  d'amortissements  des  actions,  leu^s 
effets.  —  L'amortissement  des  actions  a  lieu  au  pair,  il  peut  se 
faire  de  plusieurs  manières,  ou  partiellement  en  amortissant  dans 
les  années  où  les  bénéfices  le  permettent,  un  certain  nombre 
d'actions  (2),  ou  en  une  seule  fois  au  moyen  de  réserves  succes- 
sives accumulées.  En  procédant  par  amortissements  partiels,  si  la 
société  vient  à  tomber  en  faillite  avant  d'avoir  pu  amortir  toutes 
ses  actions,  il  peut  arriver  que  ce  qui  reste  de  l'actif  net,  les  tiers 
désintéressés,  soit  insuffisant  pour  rembourser  les  derniers  ac- 
tionnaires encore  porteurs  d'actions  de  capital;  il  s'en  suivra  que 
les  actionnaires  ne  seront  pas  traités  sur  le  pied  d'égalité. 

Pour  qu'ils  le  fussent,  il  faudrait  rembourser  toutes  les  actions 
en  môme  temps,  avec  les  bénéfices  mis  en  réserve  d'année  en 
année  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  somme  suffisante  pour  l'amortissement 

des  actions. 

Si,  après  que  les  actions  ont  été  ainsi  remboursées  avec   les 


(1)  Quand  les  acUons  ponl  cotées  au-dessous  du  pair,  la  Société  amortit  économique- 
ment par  des  rachats  en  Bourse. 

(2)Si  à  l'époque  de  la  dissolution,  il  reste  des  actions  de  capital  à  rembourser,  on  les 
rembourse  après  avoir  désintéressé  les  tiers,  et  ce  qui  reste  de  l'actif  est  réparti  entre 
toutes  les  actions  de  jouissance. 
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bénéfices,  le  capital  venait  à  disparaître,  par  suite  de  revers^com- 
merciaux,  les  tiers  lésés  ne  seraient  nullement  en  droit  de  criti- 
quer la  mesure  de  l'amortissement  des  actions  au  moyen  des 
bénéfices  ;  ils  ne  pourraient  que  déplorer  d'avoir  traité  avec  une 
société  de  capitaux  au  lieu  d'une  société  de  personnes  indéfiniment 
et  solidairem8nt  responsables . 

Lorsque  le  remboursement  des  actions  est  ajourné  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  somme  sufïîsante  pour  les  rembourser  toutes  à  la  fois, 
les  réserves  faites  chaque  année  restent  dans  l'actif  et  augmentent 
les  fonds  de  roulement  de  la  société  (1).  Cette  manière  de  procéder 
est  avantageuse  pour  les  sociétés  dont  les  fonds  de  roulement  sont 
trop  faibles;  mais  elle  peut  créer  des  embarras  à  celles  dont  les 
fonds  de  roulement  sont  amplement  suffisants. 

L'amortissement  des  actions  met  les  actionnaires  à  l'abri  des 
revers  que  peut  éprouver  la  société  ;  même  si  l'actif  social  venait 
à  disparaître  complètement,  ils  ne  perdraient  rien,  puisqu'on  leur 
a  restitué  leur  mise  de  fonds  par  anticipation,  c'est-à-dire  avant  la 
liquidation. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ne  sont  que  concession- 
naires des  lignes  qu'elles  exploitent,  ont  à  leur  actif  des  sommes 
importantes  qui  se  trouveront,  pour  elles,  réduites  à  zéro  à  l'expi- 
ration de  leur  traité  ;  il  en  est  de  même  de  toutes  les  sociétés  qui 
jouissent  de  concessions  qu'elles  devront  abandonner  au  terme 
fixé  par  leurs  conventions  ;  il  est  évident  que  l'amortissement  des 
actions  convient  particulièrement  à  ces  sortes  de  Compagnies  et  de 
Sociétés  ;  en  effet,  puisque,  en  prenant  fin,  elles  doivent  faire 
l'abandon  de  la  concession  qu'elles  exploitent,  à  son  propriétaire, 
elles  ne  peuvent  tabler  sur  la  réalisation  de  ladite  concession  pour 
rembourser  leurs  actions  ;  elles  doivent  donc  les  rembourser  par 
anticipation,  c'est-à-dire  en  les  amortissant  avec  les  revenus 
qu'elles  tirent  de  la  concession  pendant  qu'elles  l'exploitent. 

Ecriture  de  T amortissement  des  actions.  —  L'amortis- 
sement des  actions  s'effectuant  au  moyen  des  bénéfices  fait  partie 
de  l'article  de  répartition  du  solde  bénéficiaire  du  compte  Pertes 
et  Profits  ;  on  écrit  donc  au  journal  : 


(1)  C'est  ce  que  M,  Georges  de  Laveleye  appelle  l'amortissement  en  dedans^  dans  sa 
très  intéressante  brochure  :  «  Questions  de  Bilan.  » 
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1"  Pour  constater  i/amortissement   des  Actions. 


Date. 


Pertes  et  Profits  ou  Résultat  d' Inventaire 

â  Amortissement  des  Actions 

Quote-part  des  bénéfices  destinée  au  rembourse 
sèment  de  tant  d'actions  sorties  au  tirage. 


2*  Pour  constater  le  Remroursement. 


Dati. 


Amortissement  des  Actions 

à  Caisse 

Remboursé  les  actions  suivantes  sorties  au  tirage  : 

N° 
N« 


Application  de  îa  prescripion  trentenaire  à  Famortisse- 
xnent  des  actions  et  de  la  prescription  quinquennale  aux 
intérêts  à  payer.  —  Le  compte  Amortissement  des  Actions  sera 
soldé  quand  tous  les  actionnaires  porteurs  d'actions  sorties  au 
tirage  les  auront  présentées  au  remboursement  aux  guichets  de  la 
société  ;  s'il  arrive  que  des  porteurs  ne  présentent  pas  leurs  titres 
au  remboursement,  le  compte  x\mortissement  des  Actions  pré- 
sentera un  solde  créditeur  ;  or,  la  prescription  en  matière  de  rem- 
boursement décapitai  étant  trentenaire  —  art.  2.262  du  C.  civil, 
ce  n'est  qu'après  trente  ans  révolus  que  la  Société  pourra  consi- 
dérer ce  solde  créditeur  comme  lui  étant  acquis  et  le  transporter 
par  virement  au  crédit  de  son  compte  Pertes  et  Profils. 

Le  compte  Coupons  à  Payer  ou  Intérêts  à  Payer,  relatif  aux  obli- 
gations, donne  lieu  à  la  même  remarque  ;  mais  avec  cette  difïé- 
rence  que  la  prescription  des  intérêts,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes 
prêtées  étant  quinquennale,— art.  2.227  du  C.  civil  —ce  n'est  qu'à 
l'expiration  de  la  cinquième  année  qu'on  peut  virer  le  solde  cré- 
diteur du  compte  Coupons  à  Payer  ou  Intérêts  à  Payer  au  compte 
de  Pertes  et  Profits.  Il  est  donc  utile  de  millésimer  ces  comptes, 
afin  d'en  faciliter  le  contrôle  au  point  de  vue  de  la  prescription. 


Virement  du  compte  Capital  actions  au  compta  Actions 
de  jouissance  —  Lorsque  toutes  les  actions  sont  amorties  on 
débite  pour  solde  le  compte  capital  actions  par  le  crédit  du  compte 
Actions  de  jouissance.  On  pourrait,  sans  attendre  que  toutes  les 
actions  fussent  amorties,  virer  chaque  année  au  compte  Actions  de 
jouissance  les  actions  de  capital  remboursées. 

Bien  que  l'équivalent  du  capital  ait  été  remboursé  aux  action- 
naires, il  n'en  subsiste  pas  moins  entièrement,  puisque  le  rem- 
boursement a  été  effectué  au  moyen  des  bénéfices;  les  capitalistes, 
au  lieu  d'être  représentés  par  le  compte  Capital  actions  le  sont  par, 
le  compte  Actions  de  jouissance. 

L'amortissement  des  valeurs  immobilisées  est-il  utile 
dans  les  sociétés  qui  amortissent  leurs  actions  ?  —  On  peut 
se  demander  s'il  y  a  utilité  pour  les  sociétés  qui  amortissent  leurs 
actions  de  procéder  en  outre  à  l'amortissement  de  leurs  immobili- 
sations, l'amortissement,  ou  pour  parler  plus  exactement,  la 
dépréciation  annuelle  de  ces  valeurs  ayant  pour  but  de  parer  au 
déficit  qui  peut  résulter  de  leur  réalisation  lors  de  la  liquidation,  et 
que  supporteraient  les  derniers  actionnaires  ;  or,  ceux-ci  se  trou- 
vant remboursés  de  leur  mise  de  fonds,  par  suite  de  famortisse- 
ment  des  actions,  n'ont  rien  à  redouter  ;  mais  en  est-il  de  même 
des  tiers?  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  capital  est  leur 
garantie  et  que  chaque  année  ce  capital  diminue  de  la  moins- 
value  des  immobilisations,  il  faut  donc  combler  cette  diminution 
du  capital  en  mettant  de  côté  pareille  somme  des  bénéfices,  ce  qui 
s'opèrent  en  comptabilité  en  chargeant  les  frais  généraux  de 
l'amortissement  des  immobilisations,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  page  118,  §  11,  ou  en  prenant  les  amortissements  sur  le 
solde  bénéficiaire  de  Pertes  et  Profits . 

L'amortissement  des  actions  ne  saurait  donc  faire  double  emploi 
avec  celui  des  immobilisations  qui  ne  doit  pas  être  négligé. 

Diminution  du  capital  d'une  Société  par  actions.  —  Ecri- 
tures à  passer.  —  Il  résulte  de  l'exposé  ci-dessus  de  l'amortisse- 
ment des  actions  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'amortissement  des 
actions  avec  la  diminution  du  capital. 

La  diminution  du  capital  d'une  société  par  actions  s'opère  par 
l'annulation  d'un  certain  nombre  d'actions.  '• 
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Cette  annulation  peut  se  faire  : 

1«  Par  le  remboursement  des  appels  de  fonds  aux  action- 
naires ; 

2°  Par  l'attribution  des  versements  faits  sur  les  actions  annulées 
à  la  libération  des  actions  restantes  ; 

!•  Annulation  des  actions  et  remboursement  en  espèces. 

Les  trois  opérations  de  la  formation  de  la  société  se  reprodui- 
sent en  sens  inverse  lors  de  la  diminution  du  capital. 
Le  journal  les  constate  comme  suit  : 


Date. 


Capital  social  à  Actions 

Aonulalion  de  10.000  actions  de  500  francs,  conformément 
à  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  du 


Dati 


Actions  à  Actionnaires 

Rapport  parles  actionnaires  des  10.000  actions  annulées 

_^_^^^  Date  — -^— ^— 

Actionnaires  A  Caisse 

Remboursement    à   divers   actionnaires    de   la   première 
moitié  versée  par  eux  sur  les  10.000  actions  annulées. 


5.000.000 


5.000.000 


2«»  Annulation  des  actions  par  la  libération  des  actions  res- 
tantes. 

,La  compensation  des  versements  faits  sur  les  actions  annulées, 
avec  les  versements  à  effectuer  sur  les  actions  restantes  se  passe 
au  journal  comme  suit  : 


Dati 


Capitol  social  à  Actions 

Annulation  de  10.000  actions  de  500  francs,  conformément 
à  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  du 


5.0  0  000 
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Date 


Actionnaires 


Actions  à 

Rapport  par  les  actionnaires  des  10.000  actions  annulées 
et  attribution  aux  10.000  actions  restantes,  à  titre  de  libéra- 
tion, de  la  première  moitié  versée  sur  les  10.000  actions 
annulées 


5.000.000 


» 


OU  en  supprimant  le  compte  actions, 


Date 
à 


Capital  social  à  Actionnaires 

Annulation  de  10.000  actions  et  complément  de  la  libéra- 
tion des  10.000  restantes 


5.000.000 


I 


» 


Publicité  de  la  diminution  du  capital.  —  L'amortissement 
des  actions  avec  les  bénéfices  ne  diminuant  pas  le  capital  n'exige 
aucune  publicité;  mais  le  remboursement  d'une  partie  du  capital 
avec  l'actif  social  est  soumis  à  la  publication  légale.  (L.  1867,  art. 
56  à  63. 

Augmentation  du  capital  social  des  sociétés.— Ecritures 
à  passer.  —L'augmentation  du  capital  résulte  d'une  nouvelle 
émission  d'actions  au  pair  ou  avec  prime. 

Si  l'émission  a  lieu  au  pair,  les  écritures  à  passer  sont  celles 
que  nous  avons  données  pages  255  à  258.  Si  elle  a  lieu  avec  prime, 
elles  sont  les  mêmes  que  celles  ci-dessus,  pages  264  et  265. 


iMWMWMWW^^^WW^*******'****^^^*^^^^'*^*^*''* 
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CHAPITRE  XII 


JD\x    CorLtrôle    des  IHltsits   d'IrL^v^entsiix^ 


f  : 


Nous  avons  vu  dans  les  chapitres  précédents  qu'on  doit  dresser 
des  états  d'inventaire  de  toutes  les  valeurs,  de  toutes  les  créances 
ainsi  que  des  dettes. 

Ces  états  ou  récolernents  d'inventaire  sont: 

A,  — Ceux  des  valeurs  immobilisées.  —  Voir  chapitre  VIII. 

B,  —  Ceux  des  marchandises.  —  Voir  chapitre  VII. 

C,  —  Ceux  des  valeurs  de  roulement  autres  que  les  marchan- 
dises. —  Voir  chapitre  X. 

D,  —  Ceux  des  créances  et  des  dettes  résultant  des  comptes 
ouverts  aux  tiers.  —  Voir  chapitre  XI. 

E,  —  Ceux  des  créances  et  des  dettes  relatives  aux  correspon- 
dants n'ayant  pas  de  comptes  ouverts.  —  Voir  chapitre  V.  Mé- 
moires à  payer  et  Factures  à  payer  et  à  recevoir. 

Il  nous  reste  à  examiner  à  quel  contrôle  doivent  être  soumis 
ces  états  des  valeurs,  des  créances  et  des  dettes . 


I 


I.  —  Contrôle  des  états  des  valeurs,  des  créances  et 
des  dettes,  dressés  en  vue  de  l'inventaire.  —  Nous  admet- 
tons toutes  les  méthodes  de  comptabilité,  pourvu  qu'elles  satis- 
fassent aux  renseignements  généraux  que  doit  donner  toute  comp- 
tabilité bien  organisée,  et  qu'elles  aient  un  contrôle  ;  ce  dernier 
point  a  une  importance  capitale,  et  il  s'agit  là  d'un  principe  qu'il 
ne  faut  jamais  éluder,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  comme  cela 
a  malheureusement  lieu  pour  le  compte  de  <  Marchandises  géné- 
rales »  dans  nombre  de  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au 
chapitre  II,  à  propos  de  la  a  permanence  de  l'inventaire.  « 

La  tenue  des  livres  à  parties  doubles  constatant  les  créances  et 
les  dettes  ainsi  que  tous  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des 
valeurs,  et  chaque  valeur  ayant  son  compte  ouvert,  comme  chaque 
groupe  de  correspondants,  fournisseurs,  clients,  etc.,  a  le  sien, 
l'existant  de  chaque  valeur  relevé  sur  un  état  d'inventaire  doit 
concorder  avec  le  solde  qu'indique  son  compte  à  la  balance  géné- 
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raie  ;  de  même  que  les  balances  ou  états  de  situation  des  clients, 
des  fournisseurs  et  des  autres  groupes  de  correspondants  s'il  y  a 
lieu  doivent  concorder  avec  le  solde  de  leur  compte  collectif.  Les 
comptes  doivent  en  effet  donner  les  mêmes  résultats  que  ceux  que 
les  récolements  accusent  ;  si  l'on  s'astreint  à  reconnaître  l'existence 
des  valeurs  et  des  créances  et  dettes,  et  à  en  dresser  des  états, 
c'est  à  seule  fin  de  s'assurer  que  les  résultats  annoncés  par  les 
comptes  ne  sont  pas  fictifs,  mais  conformes  à  la  réalité,  et  qu'il  n'y 
a  pas  eu  ni  détournements,  ni  coulage. 

C'est  pour  le  même  motif  que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  et  les  com- 
missaires, dans  les  sociétés  anonymes,  peuvent  (art.  10  et  33  de  la 
loi  du  24  juillet  1867)  vérifier  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  livres  ; 
et  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  les  existences  des  valeurs  sont 
bien  celles  qu'accusent  leurs  comptes  respectifs;  il  faut  encore 
s'assurer  que  les  livres  sont  régulièrement  tenus,  que  les  écritures 
qu'ils  renferment  ont  une  cause  réelle,  et  qu'il  n'en  a  pas  été  passé 
en  vue  de  dissimuler  une  différence  ou  un  détournement. 

Tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  pour  mission  de  pro- 
céder à  ces  sortes  de  vérifications  doivent  s'en  acquitter  effective- 
ment, quelque  confiance  que  leur  inspirent  les  employés  chargés 
de  tenir  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  autres  valeurs. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que,  pour  contrôler  les 
états  des  valeurs,  des  créances  et  des  dettes,  il  suffit  au  comptable 
de  rapprocher  chacun  d'eux  du  compte  auquel  il  se  rapporte  ;  si 
le  chiffre  accusé  par  l'état  concorde  avec  le  solde  du  compte  y 
relatif,  que  l'on  trouve  à  la  balance  générale  dressée  par  le  chef 
de  la  comptabilité,  en  vue[de  celte  vérification,  cela  prouve  (sauf  de 
fort  rares  exceptions)  que  l'état  a  été  dressé  et  calculé  exactement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  faut  rechercher  la  différence  par  tous 
les  moyens  dont  on  dispose  :  vérification  des  additions,  des  re- 
ports, pointage,  chiffrier  et  passer  écriture  des  différences  de 
manière  à  obtenir  la  concordance  qui  doit  exister  entre  les  soldes 
des  comptes  de  la  balance  générale,  et  tous  les  états  des  valeurs, 
des  créances  et  des  dettes. 


II.  Ecritures  de  régularisations  à  passer  à  Tépoquo  do 

Tinventaire.  —   Contrôle  des  états    d'inventaire   par    les 
comptes.  —  Précautions  à  prendre  pour  éviter  les  erreurs. 
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moyens  de  les  retrouver.  —  Les  états  d'inventaire  ayant  été 
dressés  comme  nous  l'avons  indiqué  dans  les  chapitres  précé- 
dents, il  reste  à  en  vérifier  l'exactitude  ;  à  cet  effet,  ils  doivent 
être  remis  au  chef-comptable  qui  a  pour  mission  de  les  contrôler 
au  moyen  des  comptes  de  la  comptabilité  générale,  de  les  faire 
rectifier  s'il  y  découvre  des  omissions  ou  inversement  que  des 
valeurs  y  ont  été  portées  qui  ne  doivent  pas  y  figurer  ;  enfin  de 
passer,  s'il  a  lieu,  les  écritures  de  régularisations  nécessaires 
pour  mettre  d'accord  les  comptes  et  les  états  d'inventaire;  pour 
ceux  susceptibles  de  recevoir  les  deux  évaluations  :  celle  aux 
prix  coûtants  et  celle  aux  cours  du  jour,  il  est  évident  que  c'est 
l'évaluation  aux  prix  d^achats  qui  doit  être  seule  considérée  au 
point  de  vue  du  contrôle  des  existants. 

A.)  Contrôle  des  états  d'inventaire  des  valeurs  immobilisées. 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  §  18  et  19, 
pages  134  et  135. 

Les  erreurs  que  l'on  commet  le  plus  souvent  consistent  à  passer 
aux  frais  généraux  de  menus  objets  qui  font  partie  du  mobilier 
et  de  l'outillage,  il  en  résulte  que  ces  objets  étant  relevés  à  l'in- 
ventaire sur  les  états  de  récolements,  ceux-ci  présentent  des 
totaux  supérieurs  aux  soldes  de  leur  compte  respectif.  Par  contre, 
les  frais  généraux  sont  grossis  indûment  de  dépenses  qui  ne 
doivent  pas  leur  incomber. 

A  défaut  des  carnets  ou  registres  que  nous  recommandons  au 
§  18  pour  les  valeurs  immobilisées  il  faut  donc,  pour  retrouver 
ces  erreurs,  reprendre  les  frais  généraux  mois  par  mois  et  vérifier 
chaque  facture  inscrite  pour  s'assurer  qu'elle  a  bien  pour  objet 
des  frais  généraux  et  non  du  mobilier  ou  de  l'outillage;  en 
procédant  ainsi,  on  sera  naturellement  amené  à  découvrir  les 
objets  indûment  portés  aux  frais  généraux. 

Dans  ce  cas,  l'écriture  de  régularisation  à  passer  est  la  suivante  : 


Date 


MobUier    ou    Outillage 

à  Frais  généraux 

Virement   des  articles  de  telle  date  imputés  à  tort  aux 
Irais  généraux. 


( 
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Mais  par  ce  moyen  les  erreurs  sont  longues  et  laborieuses 
à  retrouver,  tandis  que  par  les  carnets  que  nous  préconisons  et 
dont  la  tenue  est  indépendante  des  inscriptions  d'achats  portés  au 
livre  d'achats  ou  au  livre  de  caisse,  les  erreurs  sont  évitées  ou 
vite  retrouvées  si  l'on  prend  la  précaution  de  comparer  chaque 
mois  le  total  du  carnet  avec  celui  du  compte  auquel  il  cor- 
respond. 

Une  autre  erreur  que  l'on  commet  souvent  résulte  de  la  perte 
des  chevaux  ;  un  cheval  meurt,  le  comptable  non  prévenu  n^en 
passe  pas  écriture  ;  l'époque  de  l'inventaire  arrive,  cette  omission 
subsiste  et  l'actif  se  trouve  ainsi  majoré  de  la  valeur  du  cheval 
perdu,  lequel  est  maintenu  à  l'actif,  créantainsiun  double  emploi 
avec  celui  acheté  pour  le  remplacer. 

La  plupart  du  temps  on  ne  fait  pas  le  récolement  des  valeurs 
immobilisées,  on  s'en  rapporte  purement  et  simplement  aux 
comptes,  il  s'en  suit  que  des  erreurs  de  la  nature  de  celles  que 
nous  signalons  ci-dessus  ne  sont  pas  rectifiées  et  faussent  la  situa- 
tion d'autant. 

Pour  l'écriture  à  passer  lors  de  la  perte  d'un  cheval,  il  faut  se 
reporter  aux  explications  que  nous  avons  données  §  17  page  129. 

Si  le  cheval  perdu  a  coûté  2.000  francs  et  qu'il  ait  été  amorti  de 
400  francs,  l'écriture  au  journal  est  la  suivante  : 


_i— ^— — —  Date  ■ 

Divers  à  Matériel 

SAVOIR  : 

Pertes  et  Profits  accidentels 

Perte  du  cheval  Chilpéric. 
Amortissements  du  Matériel. 

Partie  des  amortissements   afférente  au  susdit 
cheval 


2.000 

» 

1.600 

» 

400 

» 

r 


B.)    Contrôle  de  l'état  d'inventaire   des  marchandises    et  des 

MATIÈRES    PREMIÈRES. 


Nous  avons  vu  que  si  le  compte  de  Marchandises  est  tenu  comme 
un  compte  d'exploitation,  son  solde  à  la  balance  générale  ne  sau- 
rait contrôler  l'existant  relevé  sur  l'état  d'inventaire,  le  contrôle 
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de  cet  état  se  fait  alors  au  moyen  de  la  Comptabilité-Matières  ou 
du  Magasinier. 

Lorsque  les  sortes  de  marchandises  ou  de  matières  premières 
sont  très  restreintes,  le  magasinier,  sous  forme  de  tableau  synop- 
tique, peut  être  utilement  employé  si  marchandises  ou  matières 
sortent  par  quantités  entières  ;  il  permet  alors  de  contrôler  les 
existants  relevés  sur  les  états  d'inventaire.  Mais  lorsque  les  mar- 
chandises ou  matières  premières  sont  très  nombreuses  et  sont  li- 
vrées en  détail  à  la  vente  ou  à  la  fabrication,  la  tenue  du  magasinier 
devient  impossible  et  doit  être  remplacée  par  la  Comptabilité-Ma- 
tières ou  des  quantités  ;  elle  consiste  à  ouvrir  un  compte  à  chaque 
sorte  de  marchandises  ou  de  matières,  compte  que  Ton  tient  en 
quantités  seulement  et  qui  se  présente  sous  la  forme  suivante  : 


ENTRÉE 


DÉSIGNATION  1>E  LA  MARCHAISDISE 


SORTIE 


■ 


Dates 


Extrait 
de  tel  livre 


Quantités 


I 


Dates 


Extrait 
de  tel  livre 


Quantités 


S'il  s'agit  de  marchandises,  les  reports  sont  faits  à  l'entrée  de 
ces  comptes  d'après  les  livres  sur  lesquels  les  achats  ont  été 
inscrits  et  à  la  sortie  d'après  ceux  sur  lesquels  les  ventes  ont  été 
enregistrées. 

S'il  s'agit  de  matières  premières,  les  reports  sont  faits  d'après 
les  livres  de  magasin  d'entrée  et  de  sortie  des  matières  premières, 
ces  derniers  réglés  de  façon  à  permettre  l'application  aux  com- 
mandes des  matières  qu'elles  ont  absorbées. 

Pour  éviter  la  multiplicité  des  reports  à  faire  d'après  le  hvre  de 
ventes  par  exemple,  on  peut  procéder  ainsi  :  On  dispose  sur  un 
cahier  des  colonnes  verticales  en  tête  desquelles  on  inscrit  les  noms 
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des  diverses  marchandises  vendues  chaque  jour,  ces  ventes  sont 
réparties  en  quantités  dans  ces  colonnes  que  l'on  totalise  pour  ne 
reporter  que  les  totaux  aux  comptes  de  la  comptabilité  matières. 

De  cette  façon,  si  le  mênie  article  a  été  vendu  cinquante  fois 
dans  la  même  journée,  les  quantités  de  chacune  de  ces  cinquante 
ventes  sont  inscrites  sur  la  feuille  de  dépouillement  dans  la 
colonne  affectée  à  cet  article  et  on  ne  fait  qu'un  report  au  compte, 
celui  du  total,  au  lieu  de  faire  les  cinquante  reports  partiels. 

Les  soldes  de  ces  comptes,  ainsi  tenus  en  quantités  seulement, 
indiquent  par  leurs  soldes  les  existants  que  doivent  donner  les 
récolements  d'inventaire.  S'il  y  a  des  écarts,  il  faut  rechercher  les 
erreurs,  refaire  les  additions,  pointer  les  reports  et  régulariser 
les  différences  retrouvées  ;  si  l'erreur  ne  se  découvre  pas,  il  faut 
l'imputer  au  Compte  de  Pertes  et  Profits  accidentels. 

Pour  les  différences  qui  peuvent  être  constatées  sur  les  matières 
premières  combustibles,  approvisionnements  divers,  nous  ren- 
voyons à  ce  qui  a  été  dit  pages  244  et  245. 

Si  les  moyens  dont  on  dispose  ne  permettent  pas  l'emploi  du 
magasinier,  ni  la  tenue  de  la  comptabilité-matières,  on  peut,  dans 
quelques  cas,  recourir  aux  calculs  que  nous  avons  indiqués  au 

§  4,  page  35. 

En  l'absence  de  tout  contrôle  comptable,  il  faut  exercer  une 
surveillance  sévère  pour  empêcher  les  détournements  ou  coulages 
et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exactitude  de 
l'inventaire  des  marchandises,  en  procédant  comme  nous  l'indi- 
quons au  chapitre  Vil. 

Une  erreur  que  l'on  commet  souvent  à  l'inventaire,  c'est  d'omettre 
les  marchandises  en  route  et  celles  en  fabrication.  Nous  appelons 
sur  ce  point  Tattention  des  personnes  chargées  de  procéder  au 
récolement  des  marchandises  (l). 

C)  Contrôle  des  états  d'inventaire  des  valeurs  de  roulement 

AUTRES  QUE  LES  MARCHANDISES!  ESPÈGES,  TiTRES,  CoUPONS  A  ExNGAlSSER, 

Effets  a  recevoir,  Effets  a  payer. 
Pour  celles  de  ces  valeurs  qui  peuvent  être  individualisées  par 

(l)  Si  une  Société,  après  avoir  fait  approuver  ses  comptes  par  l'Assemblée  annuelle, 
s'apercevait  qu'elle  a  omis  à  son  inventaire  un  lot  de  marchandises  très  important,  eUe 
devrait  réunir  une  seconde  Assemblée  et  lui  demander  l'approbation  de  ses  comptes 
rectifiés^ 


t 


•1 
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des  numéros  d'ordre  que  l'on  retrouve  sur  les  livres  de  sortie 
comme  sur  ceux  d'entrée,  ces  livres  remplissent  l'office  de  véri- 
tables magasiniers,  ils  permettent  de  constater  celles  de  ces  valeurs 
qui,  n'étant  pas  émargées  comme  sorties,  doivent  se  retrouver  à 
l'inventaire.  Celles  manquantes  étant  indiquées  par  leur  numéro 
d'ordre,  il  est  facile  de  retrouver  ce  qu'elles  sont  devenues.  Tou- 
tefois si,  contre  toute  attente,  on  ne  pouvait  découvrir  le  sort  de 
ces  valeurs,  il  faudrait  passer  une  écriture  de  régularisation  pour 
faire  concorder  les  soldes  des  comptes  desdites  valeurs  avec  les 
états  d'inventaire  de  chacune.  Si  ces  états  présentent  des  excé- 
dents, c'est-à  dire  des  additions  supérieures  aux  soldes  des  comptes^ 
il  y  a  boni,  déficit  dans  le  cas  contraire  ;  dans  le  premier  cas,  on 
débite  au  journal  le  compte  de  la  valeur  du  boni  trouvé  par  le 
crédit  de  Pertes  et  Profits  accidentels;  dans  le  second,  on  crédite 
ledit  compte  du  déficit  constaté  par  le  débit  de  Pertes  et  Profits 
accidentels. 

Supposons,  pour  donner  un  exemple,  que  l'existant  en  caisse  au 
31  décembre  ait  donné  lieu  à  l'état  d'inventaire  ci-après  : 

ETAT  D  LWEIVTAIRE  D£  LA  CAISSE  an  SI  Décembre  1903 


if 

!:: 


à 


li'i 


4 

10 

20 

30 

10 

1 

1 

1 

7 

22 

21 

30 


Chèques  sur  place,  ensemble 

Billels  de  Banque  de  1.000  francs 

—  —  300  francs 

—  —  100  francs . 

—  —  50  francs 

Rouleaux   de  pièces  de  20  francs 

—  —  10  francs 

Sacs  écus 

Pièces  de  5  francs 

—  2  francs 

—  1  franc 

—  0  fr.  50 

Billon 

Ensemble 


I 


15.000 
10.000 
10.000 

3.000 
5  0 

1.000 

500 
500 
35 
44 
21 
15 
12 


40.627 


0 

» 
» 

» 
» 
)) 
» 
» 
» 
» 

25 


25 


Si  le  solde  du  compte  de  caisse  à  la  balance  générale  indique 
pareille  somme,   il  n'y  a  aucune  écriture  de  régularisation   à 
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passer;  mais  si  le  solde  du  compte  se  chiffre  par.     Fr.    40.975  25 
au  lieu  de Fr.    40.627  25 

Différence  en  moins  en  caisse.  .  .  .    Fr.  348    » 

L'état  d'inventaire  de  la  caisse  accuse  un  manquant,  un  déficit, 
qu'il  faut  constater  par  une  écriture  régulière  si,  après  avoir 
épuisé  toutes  les  recherches,  on  n'a  pu  en  découvrir  la  cause. 

Il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'inscrire  ainsi  la  susdite  somme  de 
348  francs  à  la  sortie  du  livre  de  caisse,  lequel  doit  concorder  avec 
l'existant  en  caisse  : 

Décembre  31.  —  Pertes  et  Profits  accidentels,  déficit 

constaté  à  l'inventaire 348  fr.  »» 

puis  de  passer  au  journal  l'article  suivant  : 


fl 


31  DEC.  1903 


Pertes  et  Profits  accidentels 
Déficit  constaté  à  l'inventaire. 


à 


Caisse 


348 


Grâce  à  ces  régularisations,  états  d'inventaire,  livres  et  comptes 
seront  d'accord. 

Il  est  en  effet  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  livres 
affectés  aux  valeurs  doivent  également  concorder  avec  leur  compte 
respectif  ;  par  conséquent,  si  après  avoir  épuisé  les  recherches 
d'erreurs,  les  états  d'inventaire  accusent  des  bonis  il  faut,  avant 
d'en  passer  écriture  au  journal,  inscrire  ce  boni  sur  le  livre  d'en- 
trée de  ladite  valeur,  en  l'imputant  au  compte  de  Pertes  et  Profits 
accidentels.  Si  au  contraire  les  états  d'inventaire  révèlent  des 
déficits  il  faut,  avant  de  les  journaliser  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
les  inscrire  au  livre  de  sortie  de  ladite  valeur  en  l'imputant 
également  au  compte  de  Pertes  et  Profits  accidentels,  les  livres 
affectés  aux  valeurs  seront  ainsi  régularisés. 

Pour  les  espèces,  les  effets,  les  titres,  les  coupons,  le  moyen 
le  plus  efficace  d'éviter  les  différences,  c'est  de  dresser,  le 
plus  souvent  possible,  l'état  des  existants  de  ces  valeurs  et  de  les 
contrôler   avec    le   solde  de  leur  compte;  pour  la  caisse,   par 
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exemple,  ce  travail  doit  être  fait  chaque  jour;  en  cas  de  déficit,  le 
pointage  des  sommes  payées  au  moyen  des  reçus  fera  retrouver  le 
déficit  ;  en  cas  de  boni,  il  faut  pointer  les  sommes  encaissées  avec 
les  talons  des  carnets  de  reçus  à  souches,  très  utiles  en  pareil  cas. 


I  'I 


D.)  Du  CONTROLE  DES  ÉTATS  d'iNVENTAIRE  DES  CRÉANCES  ET  DES 
DETTES  AUTREMENT  DIT  DES  BALANCES  DES  CUENTS  ET  DES  FOLE- 
NISSEURS    ÉTABUES    d'après   LEUR  GRAND    LIVRE-RESPECTIF. 

Ces  états  d'inventaire  ne  sont  autres  que  les  balances  ou  états 
de  situation  des  clients  et  des  fournisseurs  ;  il  arrive  assez  fré- 
quemment qu'elles  ne  concordent  pas  du  premier  coup  avec  le 
solde  de  leur  compte  collectif  respectif. 

Si  la  différence  se  chiffre  par  10,  100,  1.000,  etc.,  elle  provient 
presque  toujours  d'erreurs  dans  les  additions  (ju'il  faut  refaire 
avec  la  plus  grande  attention,  si  au  contraire  la  différence  est 
divisible  par  9,  comme  45,  54,  5.400,  il  est  rare  qu'elle  ne  pro- 
vienne  pas    d'une  inversion  de  chiffres,   on   aura  par  exemple 

reporté 9 . 3.74  »» 

au  lieu  de 3.974  »» 

différence 5.400  »» 

divisible  exactement  par  9. 

Dans  ce  cas,  il  faut  procéder  au  pointage  des  reports. 

Si  la  différence  constatée  n'est  pas  de  la  nature  de  celles  ci-dessus, 
le  moyen  le  plus  sûr  de  la  retrouver,  et  le  plus  rapide  tout  à  la 
fois,  est  d'établir  le  chiffrier  par  colonnes  mensuelles  des  sommes 
reportées  aux  comptes. 

Voici  la  manière  d'y  procéder  : 

On  trace  sur  une  feuille  de  papier  autant  de  colonnes  perpendi- 
culaires qu'il  y  a  de  mois  à  contrôler  avec,  en  tête,  le  nom  de  ces 
mois,  puis  feuilletant  le  grand-livre  à  vérifier,  on  relève  de  chaque 
compte,  d'abord  les  sommes  du  débit,  en  les  inscrivant  dans  leur 
colonne  respective  :  puis  feuilletant  une  seconde  fois  le  grand-livre, 
on  procède  au  même  récolement  pour  les  sommes  portées  au 
crédit. 

Disons  de  suite  que  ce  travail  qui  effraie  tout  d'abord  les  débu- 
tants est  beaucoup  moins  long  qu'ils  ne  le  pensent. 

Ce  chiffrier  se  présentera  ainsi  pour  le  grand- livre  des  clients, 
en  supposant  qu'il  comprenne  les  reports  du  dernier  semestre. 


DE  l'inventaire   COMMERCIAL   ET  DES   BILANS  EN   GÉNÉRAL 


285 


€UFFRI£R  DU  «BlUD-UVRE  DES  CLIENTS 

DÉBITS 


Juillet 

Août 

Septembr  : 

Octobre 

Novembre 

Décembkb 

1.500 
437 
Etc. 

» 

:- 

36.973 

I 

f 

I 


—  Même  tableau  pour  les  crédits. 

En  possession  de  ces  deux  tableaux,  on  peut  comparer  mois  par 
mois  le  total  des  sommes  qui  ont  été  reportées  aux  débits  des 
clients,  pour  le  mois  de  juillet,  par  exemple,  36.973,  avec  le  total 
reporté  au  compte  collectif  clients,  dans  le  même  mois  ;  ces  totaux 
doivent  concorder  ;  de  cette  façon  on  enserre  les  erreurs,  on  les 
cerne  en  quelque  sorte  en  précisant  les  mois  dans  lesquels  elles 
se  trouvent,  et  quelle  en  est  l'importance,  ce  qui  facilite  leur 
recherche  et  leur  découverte  ;  on  les  rectifie  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  les  retrouve.  Si  ce  travail  est  fait  avec  toute  Tattention 
voulue,  aucune  erreur  ne  peut  subsister;  il  peut  arriver  cependant 
qu'en  raison  du  grand  nombre  de  comptes  à  vérifier,  de  la  fatigue 
du  personnel  et  du  temps  limité  dont  on  dispose,  on  n'ait  pu  les 
retrouver  et  qu'il  faille  clore  l'inventaire  ;  dans  ce  cas  il  faut 
passer  une  écriture  de  régularisation  pour  mettre  le  compte 
collectif  d'accord  avec  la  balance  qui  lui  est  afférente  ;  si  la  balance 
des  clients,  par  exemple,  donne  un  solde  débiteur  plus  élevé  que 
celui  du  compte  collectif,  on  débite  celui-ci  par  le  crédit  de  Pertes 
et  Profits  accidentels  ;  dans  le  cas  contraire,  on  passe  l'écriture  en 
sens  inverse. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  différence 
minime  ;  si  Ton  se  trouvait  en  présence  d'une  somme  importante, 
il  faudrait  l'imputer    à  un  compte  de  Différence  d'Inventaire  à 
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régulariser,  pour  la  signaler  à  qui  de  droit,  et  coniinuer  les  re- 
cherches après  l'inventaire  jusqu'à  ce  qu'elles  aboutissent;  on 
contrepassera  alors  l'écriture  passée  pour  ordre  à  l'inventaire  et 
l'on  passera  celle  indiquée  par  les  circonstances. 

Les  relevés  adressés  aux  clients  à  l'époque  de  l'inventaire,  ceux 
reçus  des  fournisseurs  et  autres  correspondants,  provoquent,  s'il 
y  a  lieu,  des  réclamations  qui  permettent  d'apurer  les  comptes 
des  tiers  à  l'époque  de  l'inventaire. 

D  bis.)  —  Dr  CONTROLE  DES  Etats  d*l\ventaire  des  créances  et 

DES      dettes      relatives    A    DES    CORRESPONDANTS     n'AYANT     PAS      DE 
COMPTE. 

Il  s'agit  ici  des  créances  et  des  dettes  dont  nous  avons  parlé  aux 

§  3  et  4,  pages  47  et  48. 

Nous  ajouterons  que  dans  les  maisons  où  l'on  n'ouvre  pas  de 
comptes  aux  fournisseurs,  remplaçant  les  comptes  par  un  double 
dossier  pour  chaque  fournisseur,  l'un  comprenant  les  factures 
payées,  l'autre  celles  à  payer  dont  on  passe  écriture  comme  d'une 
opération  au  comptant  lors  du  paiement,  il  faut  avoir  soin,  si  ce 
paiement  n'est  pas  elîectué  le  jour  de  l'inventaire,  mais  ne  doit 
avoir  lieu  que  quelques  jours,  semaines  ou  mois  plus  tard,  de 
dresser  un  état  d'inventaire  de  ces  fournisseurs  à  payer  avec 
colonnes  d'émargements  comme  ci-dessous  : 

ÉTAT  D'INVEJÎTAIRE  DES  FACTURES  A  PAYER 
AU  31  DECEMBRE  1903 


Noms 
DIS  Correspondants 

Marchand»" 

Frais 
généraux 

Mobilier 

Matériel 

Etc. 

w 

• 
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afin  de  pouvoir  imputer   à  chaque  compte  ce  qui  lui  revient, 
d'où  l'écriture  suivante  : 


31  Dec.  1903 


Divers  à  Factures  à  payer 

Factures  suivant  état  d'inventaire  à  imputer  aux  comptes 
ci-après, 


SAVOIR  : 


Marchandises, 
Frais  généraux, 
Mobilier, 
Matériel, 
Etc. 


Lorsqu'on  paiera  ces  factures,  il  ne  faudra  pas,  comme  d'habi- 
tude, débiter  la  valeur  qui  en  fait  l'objet:  Marchandises,  Frais 
généraux.  Mobilier  ou  Matériel,  etc.,  puisque  ces  comptes  ont  déjà 
été  débités  le  31  décembre  1903;  c'est  le  compte  «  Factures  à 
payer  »,  ciu'il  faudra  débiter  et  qui  sera  soldé  seulement  lorsque 
toutes  seront  payées. 

Afin  d'y  penser  et  d'éviter  toute  confusion,  on  fera  bien  d'écrire 
sur  ces  factures,  au  crayon  bleu,  d'une  façon  très  apparente,  le 
mot  «  Inventaire  1903  »,  qui  rappellera  que  pour  ces  factures  c'est 
le  compte  «  Factures  à  payer  »  qui  doit  être  débité. 

Quelques  comptables,  pour  éviter  toutes  ces  précautions  à 
prendre,  contrepassent  purement  et  simplement  le  1^^  janvier 
l'article  passé  pour  ordre  le  31  décembre,  date  de  l'inventaire  ;  ils 
se  privent  ainsi  d'un  contrôle,  dit-on,  non,  s'ils  ont  pris  soin  de 
ménager  sur  le  susdit  état  d'inventaire,  une  double  colonne 
d'émargement  pour  y  inscrire  la  date  des  paiements  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  les  effectuent  et  la  somme  payée. 
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Le  travail  de  l'Inventaire  ne  doit  pas  entraver  Tins^ 
cription  des  opérations  journalières  sur  les  livres.  — 
Moyens  d  éviter  cet  inconvénient.  —  Rien  n'oblige  à  passer 
les  écritures  en  vue  de  l'inventaire  dont  nous  avons  parlé  au 
chapitre  IV  et  les  écritures  de  régularisations  diverses  à  la  date 
même  de  l'inventaire.  Il  y  a  pour  cela  une  question  préjudicielle 
résultant  de  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir  établir  et  re- 
cueillir pour  ce  jour-là  les  documents  nécessaires  à  la  passation 
de  ces  écritures.  On  ne  les  reçoit,  de  même  qu'on  ne  les  fournit 
que  quelques  jours  ou  quelques  semaines,  voire  même  un  mois 
et  plus  après  la  date  de  clôture  de  l'exercice.  Il  faudrait  donc 
pendant  ce  temps  inscrire  les  opérations  journalières  sur  des 
cahiers  de  brouillon  pour  les  recopier  ensuite,  quand  l'inventaire 
serait  terminé,  sur  leur  livre  respectif,  d'où  perte  de  temps 
d'autant  plus  considérable  que  le  travail  de  l'inventaire  sera  plus 
long. 
Il  existe  plusieurs  moyens  de  remédier  à  cet  inconvénient: 
1°  Changer  de  livres  à  chaque  inventaire,  mais  ce  moyen 
n'est  rien  moins  que  pratique,  attendu  qu'il  obligerait  à  mettre 
de  côté  des  registres  qui  ne  sont  pas  terminés,  ce  qui  augmente- 
rait inutilement  les  frais  de  bureau,  et  à  rouvrir  les  comptes 
chaque  année,  ce  qui  impliquerait  un  surcroît  de  travail  considé- 
rable ; 

2°  Passer  toutes  les  écritures  en  vue  de  l'inventaire,  de  régula- 
risations diverses  et  d'inventaire  sur  le  livre  d'inventaire  même, 
et  laisser  aux  comptes  du  Grand-Livre  de  la  comptabilité  géné- 
rale un  blanc  suffisant  pour  recevoir  lesdites  écritures.  Quant 
aux  Comptes  courants  des  clients  et  des  fournisseurs,  on  ne  peut 
dans  tous  les  cas  les  arrêter  qu'après  avoir  mis  leur  balance 
d'accbrd  avec  leur  compte  collectif  réciproque  ;  afin  de  ne  pas 
retarder  les  reports  à  ces  comptes,  il  faut  donc  faire  diligence 
pour  obtenir  cet  accord  le  plus  promptement  possible  ; 

3°  Faire  la  balance  à  la  date  fixée  pour  Tinventaire,  le  31  dé- 
cembre par  exemple,  rouvrir  les  comptes  les  31  décembre  même 
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et  continuer  de  tenir  les  livres  comme  si  de  rien  n'était,  avec 
cette  seule  différence  qu'il  faut  avoir  la  précaution  de  millésimer 
les  comptes,  c'est-à-dire  qu'il  faut  dédoubler  ceux  susceptibles 
de  recevoir  des  écritures  relatives  à  l'exercice  que  l'on  clôt. 
M.  Faure  décrit  ce  procédé  comme  suit  dans  le  journal  «  Banque 
et  Commerce  n  de  février  1901  ;  il  suppose  un  inventaire  fait  à  la 
date  du  30  juin. 

Voici,  dit  il,  ce  système  auquel  je  crois  pouvoir,  expérience 
faite,  attribuer  une  incontestable  supériorité  : 

Il  s'agit  tout  simplement  de  dédoubler  les  comptes  susceptibles 
d'être  touchés  par  les  écritures  d'inventaire.  Ce  sont  notamment 
tous  les  comptes  de  résultats  et  les  comptes  de  stocks  tenus  pour 
l'entrée  au  prix  d'achat,  pour  la  sortie  au  prix  de  vente. 

Prenons,  par  exemple,  le  compte  Frais  généraux,  A  partir  du 
1®^  juiHet,  si  l'exercice  a  pris  fin  le  30  juin,  on  aura  deux  comptes  ; 
Frais  généraux  1900-1901  débité  de  toutes  les  charges  courantes, 
et  Frais  généraux  1899-1900,  qui  s'ouvre  par  le  solde  débiteur 
constaté  le  30  juin,  et  qu'on  débite  encore  des  quelques  sommes 
considérées  comme  imputables  à  l'exercice  clos.  Souvent  même 
on  aura  un  virement  à  faire  pour  charger  à  Tancien  exercice  une 
dépense  portée  par  mégarde  aux  frais  de  l'exercice  actuel,  ou 
inversement.  Il  eût  été  impossible  de  faire. par  l'antre  procédé 
ces  rectifications,  pourtant  nécessaires  si  l'on  veut  avoir  un  bilan 
exact. 

De  même  pour  les  autres  comptes  de  résultats. 

Voici  maintenant  un  compte  de  stock .  Je  l'appellerai,  pour  fixer 
les  idées,  le  compte  Marchandises,  et  je  supposerai  qu'il  est  tenu, 
—  système  défectueux,  mais  souvent  inévitable,  —  d'un  côté  au 
prix  d  achat,  de  l'autre  au  prix  de  vente. 

Je  le  dédouble  en  ouvrant,  à  compter  du  1*'  juillet.  Marchandises 
1900-1901  débité  des  achats  et  crédité  des  ventes  effectués  pendant 
le  nouvel  exercice.  Le  compte  de  Marchandises  1899-1900  rouvre 
par  son  solde  qui  ne  signifie  rien  encore.  Dès  que  je  possède  le 
chiffre  du  stock,  je  passe  Marchandises  1900-1901  à  Marchandises 
1899-1900,  et  je  n'ai  plus  ensuite  qu'à  solder  par  Profits  et  Pertes 
mon  compte  Marchandises  1899-1900. 

Mes  comptes  de  stocks  sont-ils  tenus  entrée  et  sortie  au  prix 
coûtant,  ce  qui  vaut  infiniment  mieux  quand  c'est  possible!  Je 
procéderai  de  même  et,  dans  ce  cas,  l'article  de  virement  à  Profits 
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et  Pertes,  au  lieu  de  constituer  le  bénéfice,  ne  sera  qu'un  redres- 
sement. En  effet,  les  soldes  des  comptes  de  matières,  même  tenus 
ainsi,  ne  concordent  jamais  d'une  façon  absolue  avec  les  exis- 
tants effectifs  ;  il  y  a  toujours,  en  pratique,  une  différence  à 
passer. 

Toutes  les  écritures  complémentaires  viendront  donc  à  leur  date 
réelle  au  milieu  de  celles,  beaucoup  plus  nombreuses,  qui  con- 
cernent Texercice  courant.  Il  en  résultera,  outre  la  possibilité  de 
faire  des  balances  mensuelles  sans  interruption  aucune,  un  con- 
trôle d'une  certaine  utilité,  car  on  pourra  voir  par  la  suite  à  quel 
moment  exact  le  comptable  a  eu  connaissance  du  chiffre  des 
stoclvs  et  des  autres  renseignements  concernant  Texercice  clos. 

Une  fois  les  écritures  complémentaires  passées,  on  soldera  tous 
les  comptes  relatifs  à  l'exercice  ancien.  On  pourra  faire  figurer 
dans  les  balances  subséquentes  leur  total,  sans  aucun  détail. 

Pour  dresser  le  bilan,  il  suffira  : 

1«  De  prendre  la  balance  provisoire  au  30  juin  ; 

2**  De  la  modifier  en  tenant  compte  des  écritures  complémen- 
taires qui  ne  seront  généralement  pas  très  nombreuses. 

Cette  balance  rectifiée  sera  accompagnée  d'une  feuille  indiquant 
)a  liste  desdites  écritures  complémentaires  et  le  folio  du  Journal 
où  elles  ont  été  passées.  De  cette  manière,  toutes  les  recherches  et 
vérifications  que  l'on  voudrait  faire  plus  tard  deviendront  d'une 
extrême  facilité. 

M.  D.  de  Prat,  dans  le  même  journal  de  juillet  de  1902  propose, 
au  lieu  de  dédoubler  les  comptes,  d'écrire  en  rouge  aux  livres  et 
aux  comptes  avec  la  date  de  l'exercice  clôturé  les  écritures  qui  y 
sontrelatives. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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DEUXIEME   PARTIE 


X^FiATIQUE 


Pour  joindre  la  théorie  à  la  pratique,  nous  allons  donner  comme 
exemple  un  inventaire  très  simple,  en  nous  plaçant  au  point  de 
vue,  non  des  difficultés  à  résoudre  dont  nous  avons  parlé  dans  la 
première  partie  de  cet  ouvrage,  mais  pour  exposer  aussi  clairement 
que  possible  ce  qui  nous  reste  à  voir,  c'est-à-dire  comment  on 
dégage  des  comptes  de  la  balance  générale  les  éléments  du  bilan 
et  les  résultats  de  l'exercice,  la  manière  de  procéder  pour  fermer  et 
rouvrir  les  comptes  et  enfin  ce  qui  doit  être  transcrit  au  livre  des 
inventaires  prescrit  par  la  loi. 

I.  —  Inventaire  de  la  Comptabilité.  —  L'inventaire  de  la 
comptabilité  consiste  à  dégager  des  comptes  l'actif,  le  passif,  les 
pertes  ou  les  profits  qui  résultent  de  leur  solde. 

Lorsque  toutes  les  écritures  en  vue  de  l'inventaire  relatives  à 
l'exercice  que  l'on  clôt  ont  été  passées,  que  la  balance  générale  a 
été  trouvée  juste,  que  le  contrôle  des  états  d'inventaire  a  été 
effectué,  les  écritures  de  régularisations  passées  il  reste  à  analyser 
les  comptes  pour  en  dégager  l'actif,  le  passif,  les  pertes  ou  les 
profits  ;  c'est  de  cette  dernière  partie  que  nous  allons  nous  occuper 
en  prenant  pour  base  la  balance  générale  ci-après  qui  a  été  obtenue 
après  la  passation  des  écritures  en  vue  de  l'inventaire  qui  suivent. 
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ÉCRITURES   EN   VUE   DE  l'InVENTÀïRE 
-     31  DÉCEMBRE  1903     — 


Crédit  Lyonnais 

à  Intérêts  et  Changes   . . 

Intérêts  en  notre  faveur  suivant  compte  courant 
arrêté  ce  jour. 

31 


ID. 


Intérêts  et  Changes     à     Capital 
Intérêt  à  5  0/0  de  mon  capital. 


30 


31 


ID.  ■ 

Frais  Généraux      à     Divers 

fiAVOIR   : 

à    Amortis™»"»»  des  Agcnc»»*"^  et  Installt»on«. 
1/5  sur  1.500  fr 

à    Amortissement  du  Mobilier. 

1/10  sur  4.5O0  fr 

..-_——.   31 


Frais  Grénéraux 


ID. 


à  Frais  à  Payer. 


LES  FRAIS   ÉCHUS  CE  JOUR,  SAVOIR  : 

Le  4*  trimestre  du  loyer 1.500    » 

Le  gaz  consommé  ce  mois 75    » 


6.197 


» 


10 


750 


31 


ID. 


Diven     à     Mémoires  et  Factures  à  payer . . 

•▲▼oiR  : 

Frais  Généraux. 

Facture  Fortin,  papetier 

Emballages. 

Facture  Lombard,  emballeur 


31 


Factures  à  reœroir 


à     Marchandises, 


SAVOIR  : 

Pollet  à  Marques,      ma  fact",  5  cour'.  55,  » 

Leullier  à  Boulainvillers,      »     10    »       62.  » 

Berthe  à  Blingemer,  »     15    »       84.50 

Etc.. 


1.575 


» 


» 


i.OOO 
75 

678 


» 


» 


30 


6.197 


» 


10 


300 
450 


1.575 


» 


1.075 


678 


» 


» 
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Ces  écritures  reportées  au  Grand-Livre,  nous  obtenons,  je  sup- 
pose, la  balance  générale  suivante  : 


BALANCE  6ÉNÉRALE 

au  31 

Décembre  1903 

1      folios 
DU  GRAND-LIVRE 

TITRES  DES  COMPTES 

TOTAUX 

DES 

DÉBITS           CRÉDITS 

SOLDES 

DÉBITEURS       CRÉDITEURS 

GaDilal 

4.500 
7.253 
6.000 
33.014 
1.500 

4.500 

356.187 

3.500 

1  150 

4.800 

330.640 

343.130 

215.640 

3.000 

105 

310.000 

319.610 

678 

302.625 

7«> 
» 

90 
» 

» 

50 

» 

» 

)) 

50 

75 

.  » 

» 

50 

» 

» 

10 

95 

130  139 
1.280 

300 

450 

346.387 

250 

6  500 
325.370 
294.630 
240.620 

309.000 
261.640 

325.617 
1.575 
1.075 

60 
50 

» 

)) 

50 

» 

» 

» 

» 

50 
70 

lo 

)) 
» 

95 

1.500 
5  973 
6.000 
33  014 
1^00 

4.5  0 

9  800 
3.250 
1  150 

5.270 
48.500 

3.000 
1('5 

1.000 

57.969 

678 

» 
20 

)) 
90 

» 

» 

50 
75 

» 

» 
30 

» 

65 

130.139 

300 
4S0 

1.700 
24  980 

22.992 
1.575 
1.075 

60 

)} 
» 

Go 

Pt^rtes  et  Profits 

Mauvaises  créances 

InlôrAls  et  ChaDffdS 

Déoenses  de  Maison 

Frais  généraux 

Agencements  et  Installations 

Ainortissem'»  des  Agenccmcn'set 
Installations 

Mobilier 

Amortissements  du  Mobilier 

Marchandises 

Marchandises  rendues 

KmhrillâCfis     ....•».•«•. 

Escomotes  et  Rabais 

Caisse    

Etîets  à  recevoir 

Elïets  à  payer 

Loyers  d'avance 

C'«  du  Gaz,  Compte  de  dépôt.  . . . 

Crédit  Lyonnais 

Clients 

Factures  à  recevoir  

Fournisseurs      

Frais  à  naver 

)) 

Mémoires  et  Factures  à  payer 

)) 

224.835 

224.835 

183.211 

183  211 

65 

Il  est  bien  entendu  que  nous  nous  sommes  fait  remettre  à  Tappui 
de  cette  balance  les  états  suivants  qui  constituent  le  dossier  des 
pièces  d'inventaire  : 

État  de  Vinmntaire  des  marchandises  &ti  magasin. 

—  des  espèces  en  caisse. 

—  des  effets  à  recevoir  en  portefeuille. 

—  des  effets  à  payer  en  circulation, 
-^  des  factures  à  recevoir. 

—  des  frais  à  payer. 

—  des  mémoires  et  factures  à  payer. 
Balance  des  clients. 
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États  des  mauvaises  créances  et  de  celles  douteuses. 

Balance  des  fournisseurs, 

Compte  courant  et  d'intérêts  du  Crédit  Lyonnais. 

Les  totaux  de  ces  états  ont  été  comparés  aux  soldes  y  relatifs 
de  la  balance  générale  avec  lesquels  ils  concordent. 

Cette  concordance  qui  ne  peut  quelquefois  être  obtenue  que  par 
les  écritures  de  régularisation  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  XIÏ, 
est  la  sanction  indispensable  de  la  justesse  de  la  Balance  générale 
de  fin  d'exercice  et  la  preuve  que  les  comptes  sont  bien  l'expres- 
sion de  la  réalité. 

Cette  balance  est  celle  du  plus  grand  nombre  des  commerçants; 
c'est  pourquoi  nous  la  prenons  comme  exemple. 

Notre  but  est  de  guider  les  jeunes  teneurs  de  livres  qui,  arrivés 
à  l'époque  de  l'inventaire,  se  trouvent  embarrassés  ;  nous  évite- 
rons donc  comme  une  cause  d'obscurité  les  théories  à  perte  de  vue 
et  nous  nous  bornerons  à  procéder  comme  on  le  fait  dans  la  pra- 
tique commerciale;  les  lecteurs  qui  désireront  de  plus  amples 
renseignements  les  trouveront  dans  la   première   partie   de    ce 

volume. 
Nous  poserons  tout  d'abord  la  règle  générale  suivante  : 

Règle  générale.  —  Etant  donnée  la  balance  générale  et  les 
comptes  apurés,  les  soldes  débiteurs  expriment  un  actif  ou  une 
perte  et  les  soldes  créditeurs  un  passif  ou  un  bénéfice. 

Exception.  —  Gomme  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  exception,  il 
faut  excepter  de  la  règle  ci-dessus  les  comptes  de  régularisations 
qui  ne  figurent  à  l'actif  que  pour  rectifier  ceux  du  passif,  ou.  inver- 
sement, qui  ne  figurent  au  passif  que  pour  rectifier  certains 
comptes  de  l'actif,  tels  les  comptes  d'amortissements  qui  ont  pour 
but  de  compenser  l'exagération  d'actif  résultant  des  comptes  sur 

lesquels  ils  portent. 

Actif  et  Passif  Pertes  et  Profits.  —  On  doit  considérer  comme 
actif  les  valeurs  et  les  créances  réalisables  et  comme  passif  les 
dettes  exigibles,  les  soldes  des  comptes  qui  ne  répondent  pas  aux 
conditions  ci-dessus  expriment  line  perte  s'ils  sont  débiteurs,  un 
bénéfice  s'ils  sont  créditeurs,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  comptes 
de  régularisations  dont  nous  parlons  ci-dessus,  et  qui  doivent  être 
maintenus  à  l'actif  si  leur  solde  est  débiteur,  ou  au  passif  si  leur 
solde  est  créditeur. 
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IL  —  Etude  des  Comptes  de  la  Balance  générale  en  vtie 
de  l'obtention  du  Bilan  et  du  tableau  des  Pertes  et  Pro- 
fits. —  Tout  d'abord  nous  ferons  remarquer  que  dans  la  pratique 
ce  sont  généralement  les  chefs  de  l'entreprise,  qu'il  s'agisse  de 
commerçants  seuls  ou  de  Sociétés,  qui  donnent  le  chiffre  de  mar- 
chandises en  magasin  et  l'importance  des  dépréciations  et  des 
amortissements  à  faire  subir  aux  valeurs  immobilisées. 

Nous  supposerons  donc  que  les  Marchandises  en  magasin  nous 
ont  été  données  pour  71.442  francs  et  que  les  cours  du  jour  con- 
cordent avec  les  prix  d'achat,  qu'il  a  été  décidé  que  les  Agence- 
ments seraient  amortis  en  5  ans  et  le  Mobilier  en  10  ans. 

Ces  renseignements  obtenus  nous  pouvons  passer  à  l'étude  des 
comptes  ;  nous  donnons  à  cette  étude  la  forme  suivante,  autant 
pour  procéder  avec  méthode,  que  pour  en  conserver  la  trace. 

Pour  nous  conformer  à  la  pratique  commerciale,  nous  solderons 
les  frais  généraux  par  Pertes  et  Profits. 

ÉTUDE    DES    COMPTES 


Capital 


Mauvaises     cré- 
ances   


Intérêts  et  chan 
ges 


Avoir 
Doit 

D. 
A. 


D. 
A. 


Dépenses  de  Mai 
son 


Frais  généraux 


D. 
A. 


D. 
A. 


Apport  du  commerçant  en  taot 

(jue  capitaliste 

Ce  qui  diminue  cet  appoTl — 

Solde  créditeu.\. 

Les  virements  des  comptes  des 
débiteurs  insolvables  

Les  rentrées  imprévues  des 
débiteurs  insolvables 

S?lde  débiteur.... 

Les  intérêts  et  les  agios  sup- 
portés   

Les  intérêts  et  les  agios  à  notre 
profit 

Solde  débiteur — 

Les  prélèvements  fixes  el  men- 
suels du  commerçant 

Néant 

Solde  débiteur — 

Les  frais  du  commerce 

Les  ristournes  ou  contrepassc- 
ments 

Solde  débiteur  . . . 


130.139  60 

Passif. 

> 

Perte. 

Perte. 

Perte. 
Perte. 

130.139  60 

1  500    » 

»    » 

1  500     » 

7.233  70 
1.280  50 

5  973  20 

6.000    » 

»    » 

6.030    » 

33.014  90 

»    )) 

33.014  90 
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ARenoexaents  et 
Btallations... 


V, 


D. 
A. 


Amortissements 
des  Agenoem'* 
et  Installations 


Mobilier 


Amortissements 
du  mobilier  .  . 


Marchandises. 


D. 
A. 


D. 
A. 


A. 

D. 


Achats  et  ancien  selde; 
Ventes 


Ai«r 


Solde  débiteur. . 


ViremPîils 

Dépréciation  annuelle  1/5  snr 
1.500  fr. 

Solde  créditeur. . 

Achats  et  ancien  solde 

Ventes 

Solde  débiteur. . . . 


Virements. 

Dépréciation  annuelle  :  1/0  sur 
4.500  fr 

Solde  créditeur. . 

Obskrvation.  —  Ce  compte  de 
valeur  est  tenu  comme  un 
compte  d'exploitation,  le  bé- 
néfice résultant  des  ventes  est 
donc  resté  dans  ce  compte  ; 
avant  de  l'en  extraire,  il  faut 
virer  à  ce  compte  ses  subdi- 
visions, savoir  : 

ilarchandises  rendues 

Emballages. 

Esc(ym'ptes  et  Rabais. 

Ces  virements  faits  (voir  les 
écritures  d'  inventaire  ci  - 
après),  le  doit  du  compte 
Marchandises    s'élève    à 

Fr 360.587  50 

et  l'avoir  à.    ...     348.087  50 

L'actif  de  ce  compte  est  repré 
sente  par   les  marchandises 
inventoriées,  et  les  bénéfices 
qu'il  doit  présenter  se   cal- 
culent ainsi  : 

Ventes  et  divers 

A  AJOUTER   : 

Marchandises  inventoriées  en 
magasin,  à  vendre,  estimées 
au  cours  du  Jour,  valeur  ac- 
tuelle  


i  500    » 
»    » 


1.500    » 


MX 


Total    des    marchandises 
vendues  et  à  vendre. . . 

A  DÉDUIRE  : 

Achats  et  divers..  •• 


Diflféreuce. 


»    » 
300    » 


300    u 


4.500    » 

»    » 


Actif.. 


Passif. 


4  500    »    Actif.. 


»    » 
450    » 


450    » 


Passif. 


348.087  50 


75.442    » 


423.529  50 
360.587  50 


Effets  à  recevoir 


D. 
A. 


Caisse 


Actif. 


62.942    » 


Béi«fi(ebnil 


Effets  à  payer.. 


Loyter  d'ayanoe. 


C'o  du  Gaz,  C««  de 
Dépôt 


Crédit  Lyonnais 


GUentB. 


Factures  à  rece- 
voir  


D. 
A. 


A. 

D. 


D. 
A. 


D. 
A. 


D. 
A. 


D. 


Nota.  —  Dans  le  cas  con- 
traire, c'est-à-dire  si  le  prix 
d'achat  était  supérieur  au  prix 
des  marchandises  vendues  et 
à  vendre,  il  y  aurait  pcrie. 

Entrée  brute 

Sortie  brute.  - 

Solde  débiteur — 

Nota.  —  Si  Texislant  en 
portefeuille  était  très  impor- 
tant, il  faudrait  tenir  compte 
du  réescompte  et  le  porter  au 
passif;  cela  se  fait  dans  la 
banque  où  le  portefeuille  est 
considérable  ;  dans  le  com- 
merce, on  néglige  ce  calcul,  le 
réescompte  étant  générale- 
ment insignifiant.,  (Voir  page 
159  §  3.) 

Les  encaissements 

Les  paiements 

Solde  débiteur.... 

Emission  brute 

Remboursements 

Solde  créditeur. . . 

Six  mois  payés  d'avasce  au 
propriétaire,  imputables  sur 
les  six  derniers  raoisda  bail. 

Les  deux  derniers  trimestres 
du  bail 

Solde  débiteur — 


Somme  versée  à  la  Ciedu  Gaz, 

à  titre  de  cautionnement — 

La  restitution  decette  somme. 

Solde  débiteur — 

Mes  bordereaux  etver^ments. 

Ses  paiements  et  versements. 

Solde  débiteur 

Mes  ventes  à  crédit 

Leurs  règlements i 

Solde  débiteur. . . . 

Factures  dues  par  les  clients 
auxquels  on  n'a  pas  ouvert 
de  comptes  (à  éviter.).   .... 

Leurs  paiements 

Solde  débiteur 


343.130  75 
294.630  )) 

48.500  75 

330.640  50 
3^.370  )) 

5.270  50 

240  620 
215  640 

» 
» 

24.980 

» 

3.000 

» 

» 

3  000 

» 

lOS 

» 

» 

105 

» 

310.000  50 
309.000  50 

l.OÛO 

» 

319.610 
261.640 

70 

57.969  30 

678 

» 

» 

678 

» 

Actif  brat 


AoUf. 


Passif! 


AcUf. 


Actif. 


Actif. 


Actif. 


Actif. 
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Fournisseurs . 


Frais  à  payer. 


Mémoires  et  Fac- 
tures à  payer. 


A. 
D. 


D. 


D. 


Mes  achats  à  crédit 

Mes  règlements 

325.617  15 
302.625  10 

Passif. 
Passif. 

Passif. 

Solde  créditeur. . . 

22  992  05 

Sommes  dues  pour  le  trimes- 
tre de  loyer  échu  et  le  gaz 
consommé  ce  mois 

1.575    » 
»    » 

Les    paiements    des    susdites 
sommes 

Solde  créditeur... 

1.575    » 

Sommes  dues  à  divers  entre- 
preneurs   auxquels    11  n'est 
pas    d'usage    d'ouvrir    des 
comptes,  ainsi  qu'à  quelques 
fournisseurs  qui  peuvent   se 
trouver  dans  le  môme   cas, 
tels  que  les  emballeurs,  les 
papetiers,  etc 

Les   paiements    des     susdites 

2.575    » 

»    » 

Solde  créditeur. . . 

2.575    » 

Ce  tableau  fait  apparaître  distinctement  l'Actif,  le  Passif,  les 
Pertes  et  les  Profils,  il  facilite  donc  la  passation  des  écritures 
d'Inventaire  en  indiquant  nettement  les  pertes  et  les  profits  dont 
il  faut  passer  écritures,  l'établissement  du  bilan  puisqu'il  met  en 
évidence  l'Actif  et  le  Passif  qui  le  composent,  et  la  confection  du 
(ableau  des  pertes  et  profits  que  l'on  n'a  plus  qu'à  relever. 

III.  —  Ecritures  d'Inventaire.  —  Ces  écritures  au  lieu  d'être 
passées  au  Journal,  peuvent  l'être  au  Livre  des  Inventaires;  dans 
ce  cas,  le  compte  «  Capital  »  est  tenu  sur  ce  dernier  livre  pour 
éviter  qu'il  soit  exposé  d'une  façon  permanente  aux  curiosités 
indiscrètes,  de  même  que  les  écritures  d'inventaire  qui  révèlent 
les  résultats  annuels. 

Voici  ces  écritures  telles  qu'elles  résultent  de  notre  étude  des 
comptes  ci-dessus  : 


JOURNAL 


31    DÉCEMBRE  1903      

Marchandises  Générales       à        Divers 

Reprise  par  ce  compte  des  soldes  débiteurs  des 
comptes  suivants  : 

d    Marchandises  rendues 

d    Emballages . . 

-— —  31  Id.  

Escomptes  et  Rabais 

à    Marchandises  Générales. 

Virement  au  second  compte  du  solde  créditeur 
du  premier. 

31  iD.  

Marchandises  Générales ^ 

d    Pertes  et  Profits. 

Bénéfice  brut  sur  ventes. 

31  iD.  

Pertes  et  Profits       à     Divers 

Reprise  des  soldes  débiteurs  des   comptes  ci- 
après, 

SAVOIR  : 

à  Mauvaises  Créances. ........... 

à  Intérêts  et  Changes 

à  Dépenses  de  Maison 

à  Frais  Généraux 

____.  31  iD.  

Pertes  et  Profits  (1) 

à    Capital 

Solde  créditeur  du  premier  compte  représen- 
tant les  bénéfices  nets  à  virer  au  second. 


4.400 


1.700 


62.942 


46.488 


» 

3.250 

» 

1.150 

» 

» 

1.700 

» 

)) 

62.942 

» 

10 

16.453 


90 


1.500 

5.973 

6  000 

33.014 


16.453 


» 
20 

» 
90 


90 


On  remarquera  que  nous  avons  évité  le  réescompte  du  porte- 
feuille, le  précompte  des  effets  à  payer  et  des  dettes,  l'escompte 
des  créances,  les  débiteurs  douteux,   etc.  ;   nous  l'avons  fait  à 


(1)  Dans  les  Sociétés  par  actions  où  les  résultats  de  l'exercice  ne  peuvent  être  répartis 
qu'après  les  décisions  de  l'assemblée  générale,  on  laisse  figurer  le  compte  de  Pertes 
•t  Profits  au  passif,  et  on  ne  le  solde  qu'après  que  l'assemblée  générale  a  statué  sur  la 
répartition  des  bénéfices.  {Voir  page  960  :  Article  de  répartition  des  bénéfices  d'une 
Société  en  commandite.) 
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dessein,  afin  de  simplifier  et  de  rendre  plus  claires  nos  explica- 
tions relatives  à  l'établissement  du  bilan. 

Nous  renvoyons,  pour  ces  questions,  à  la  première  partie  de  ce 
volume  où  elles  sont  toutes  traitées  avec  les  développements 
qu'elles  comportent. 

IV.  —  Écriture  des  Bénéfices  en  cas  de  hausse  des  cours. 
^  Si  les  cours  du  jour,  au  lieu  de  concorder  avec  les  prix  d'achats 
ou  de  revient,  comme  nous  l'avons  supposé  ci-dessus,  avaient  été 
en  hausse,  il  aurait  fallu  passer  la  hausse  —  supposons  qu'elle  se 
chiffre  par  5.000  francs  -  au  compte  «  Prévision  de  bénéfice  à 
réaliser  ».  —  Voir  pages  71,  §  9,  et  235  pour  les  explications  relatives 
à  ce  compte. 

Au  lieu  de  Tarticle  ci-dessus  : 


31  DÉCBMB.  1903 


Marchandises 


à     Pertes  et  Profits, 
Bénéfice  brut  sur  ventes. 


62.942 

» 

62.942 

n 

Il  aurait  fallu  passer  celui-ci  : 


— ^_^—        31  DÉCEMB.  1903 — 

Marchandises         à        Divers 

SAVOIR  : 

à    Prévision  de  Bénéfice  à  réaliser 

Plus  value  du  stock  résultant  de  la  hausse 
des  cours. 

à    Pertes  et  Profils. 

Bénéfice  réalisé  (d  capitaliser  ou  à  répartir) 


67.942 


» 


5.000 


I 


62.942 


» 


i 


V  —  Ecritures  des  Bénéfices  en  cas  de  baisse  des  cours. 
—  En  cas  de  baisse  des  cours,  les  écritures  à  passer  seraient  celks 
ci^dessous,  en  supposant  également  une  baisse  de  5.ÔO0  francs.  — 
Voir  page  71,  §  9,  «t  page  235  les  explications  relatives  a  ces 
écritures. 
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31  DEC.  1903 


Prévision  de  perte  â  subir 

â    Marchandises. 

Moins-value  du  stock. 
— — —  31  I>6c.  1903         -       "■ 


Marohstedîses. 


à    Pertes  et  Profits.. 


Bénéfice  sur  ventes. 


5.000 


62.942 


)J 

■ 

5.000 

1 

)) 

6^.942 

j» 

Mais  au  lieu  de  capitaliser  intégralement  le  solde  créditeur  du 
compte  de  Pertes  et  Profits,  on  prélèverait  sur  ce  solde  une  somme 
égale  à  l'importance  de  la  baisse,  qu'on  porterait  à  un  compte  de 
Réserve  pour  faire  face  à  la  perte  probable  à  subir  sur  le  stock. 

L'article  du  solde  du  compte  de  Pertes  et  Profits  serait  donc  le 
suivant  au  lieu  de  celui  donné  page  199  : 


31  DEC.  1903.  — 

Pertes  et  Profits         à        Divers. 


Pour  répartition  du  solde  de  ce  compte  comme 
suit, 

SAVOIR  : 

à    Capital , > 

à    Réserve  pour  prévision  de  perte  sur  le 
stock 


16  453 


90 


11.453 
5.000 


90 


OU  si  Ton  fait  usage  du  compte  Résultat  d'Inventaire 

_— —  31  DEC.  1903.  


Résultat  d'Inventaire    à       Divers 

Répartition  du  solde  de  compte. 

à  Capital 

à  Réserve  pour  prévision  de  perte  sur  le 
stock 


16.453 


- 

90 

11.453 

90 

5.000 

» 

Tf.  —  Balance  d'Inventaire.  —  Les  écritures  d'inventaire 
de  la  page  299  reportées  au  Grand-Livre  de  la  Comptabilité  géné- 
rale, les  comptes  donnent  laf  balance  finale  que  l'on  appelle 
*  Balance  d^in^en-taire  ». 
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BALtNCE  D'INVENTAIRE  aa  81  Déeembre  1908 


I  II 

d  ^  * 

1    a 


TITRES  DES  COMPTES 


Capital 

Pertes  et  Fronts 

Mauvaises  créances 

Intérêts  et  Changes     

Dépenses  de  Maison 

Frais  généraux 

Agencements  et  Installations.. . 

Amorlii^soments  des  Agencements 
et  Installations 

Mobilier 

Amortissements  du  Mobilier 

Marchandises  générales : 

If  archandiscs  rendues 

Emballages 

Escomptes  et  Rabais 

Clisse 

Edets  à  recevoir 

Effets  à  payer 

Loyers  d'avance • .  • 

C'«  du  Gaz,  Compte  de  dépôt 

Crédit  Lyonnais •...;, 

Clients 

Factures  à  recevoir 

Fournisseurs 

Mémoires  et  Factures  à  payer — 

Frais  à  payer., 


TOTAUX 

DES 


DÉBITS 


618.942 
1.500 
7.853 
6.000 

33.014 
1.500 

» 
4.500 


423.529 

3  5C0 

1.150 

6.500 

330.640 

343.130 

215  640 

3.000 

105 

310  000 

319.610 

678 

302.025 


» 
» 

70 

90 


50 


» 

50 
75 


2.376.819 


50 

» 

» 

10 


CREDITS 


146.593 

62.942 

1.500 

7  253 

6  0(0 

33=014 


50 


70 


90 


300 

* 

450 

348.087 

3.500 

1.150 

6.100 

32).370 

294.630 

?40.620 


50 


95 


309.00^1 

261.640 

» 

425.677 

1.0:5 

1.575 


» 

50 
70 

» 
15 


2.376  819 


SOLDES 


EXPRIMANT 


L'ACTF 


LE  PASSIF 


I46.f»93 


59 


1.500 

» 
4  500 

75  442 


300 

» 
450 


5  270 


48.500 

» 

3.000 

105 

1.000 

57.969 

678 


£0 
75 


24.980 


3^ 


»    » 


55 


22.9^ 
1.075 
1.575 


197.965 


» 

05 
» 
» 

55 


VIL  —  Différence  entre  les  états  de  situation  et  le  bilan. 
—  Les  soldes  de  la  balance  d'inventaire  qui  précède  donnent  le 
bilan,  tandis  que  les  soldes  de  la  balance  générale  page  293 
donnent  les  états  de  la  situation  active  et  passive  que  les  sociétés 
anonymes  doivent  dresser  chaque  semestre.  (AH.  34  de  la  loi  du 
24  juillet  1867.) 

La  différence  entre  les  états  de  situation  et  le  bilan  provient 
donc  des  écritures  d'inventaire  : 

A  la  balance  d'inventaire,  les  comptes  subdivisionnaires  de 
((  Marchandises  »  :  Marchandises  rendues,  Emballages,  Escomptes 
et  Rabais  ont  été  soldés  par  virement  au  compte  de  Marchan- 
dises ;  on  aurait  pu  se  dispenser  d'ouvrir  ces  sous-comptes  et 
porter  le  tout  directement  au  compte  principal;  mais  on  se 
serait  ainsi  privé  des  renseignements  qu'ils  donnent  sur  l'im- 
portance des  emballages,  des  escomptes  et  rabais  obtenus  ou 
accordés,  des  marchandises  rendues  par  les  clients  ou  aux  four- 
nisseurs, tous  renseignements  utiles  à  l'Administrateur  pour  se 
rendre  compte  de  sa  gérance. 

D'autre  part,  tous  les  comptes  de  Frais  Généraux,  de  Pertes  et 
Profils  et  de  ses  subdivisions  ont  été  soldés  également  par  les 
écrituresd'inventaire,  il  ne  reste  donc  plus,  en  dehors  des  comptes 
d'ordre  et  de  régularisation,  tels  que  Amortissements,  Réescompte, 
Prévision  de  perte  à  subir,  Prévision  de  bénéfice  à  réaliser  (voir 
page  235),  etc.,  (j^ue  les  comptes  exprimant  un  actif  réalisable  ou 
un  passif  exigible;  or,  comme  l'actif  et  le  passif  sont  les  deux 
termes  du  Bilan  ou  résumé  de  l'Inventaire,  on  a  donné  à  celte 
balance  définitive  le  nom  de  Balance  d'Inventaire. 

YI[I,  _  Du  Bilan.  —  Il  résulte  des  explications  ci-dessus,  qu'il 
suffit  de  relever  ies  soldes  de  la  balance  d'inventaire  pour  dresser 
le  bilan  qui  se  présente  ordinairement  sous  la  forme  suivante: 


Tableau. 
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IX.  —  Tableau  des  Pertes  et  Profits. —  Pour  dresser  le 
tableau  des  pertes  et  profits  qu'il  faut  annexer  au  bilan,  il  sutïitde 
se  reporter  au  tableau  de  l'étude  des  comptes  où  les  pertes  et 
profits  apparaissent  distinctement,  ou  aux  articles  d'inventaire 
passés  au  journal  (voiries  deux  avant  demie:  s  articles). 

En  procédant  ainsi,  nous  obtenons  le  tableau  suivant  : 

INERTES    ET    FieOlFITS 
De  r  Exercice  1903 


Mauvaises  créances 

Intérêts  et  Changes —  ... 

Dépenses  de  Maison 

Frais  S'énéraux  

1,500 

5.973 

6.000 

33.014 

16.453 

» 
20 

» 

90 
90 

» 

Bénéfice  brut 

62.942 

1 
» 

Fr 

Balance,   Bénéfice  net. 

Fn 

62.94^. 

62  942 

Ce  tableau  explique  et  justifie  le  bénéfice  net  porté  en  augmen- 
tation du  capital  ;  il  est  ordinairement  suivi  de  celui  de  la  répar- 
tition des  bénéfices  (voir  pages  254,  260,  262  et  263) . 

Le  bilan  et  le  tableau  des  pertes  et  profits  peuvent  se  dresser 
simultanément,  au  fur  et  à  mesure  qu'on  extrait  de  l'étude  des 
comptes  l'actif,  le  passif,  les  pertes  et  les  profits. 

Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  transcrire  l'inventaire  au  livre  pres- 
crit par  la  loi,  puis  à  fermer  et  à  rouvrir  les  comptes. 

X.  —  Fermeture  et  réouverture  des  comptes.  —  Pour 
fermer  et  rouvrir  les  comptes,  il  est  absolument  inutile  de  passer 
aucun  article  au  journal,  on  évite  ainsi  l'inconvénient  de  présenter 
synoptiquement  la  composition  de  l'actif  et  du  passif. 

Pour  fermer  les  comptes,  il  suflitde  se  reporter  au  Bilan  ;  pre- 
nant d'abord  les  comptes  de  factif,  on  reporte  leur  somme  à  l'avoir 
de  chacun  d'eux  en  écrivant  en  regard,  dans  l'espace  réservé  au 
libellé,  le  mot  Balance;  puis  on  passe  aux  comptes  du  Passif  et  an 
reporte  leur  somme  au  doit  de  chacun  d'eux,  en  écrivant  égalefiaeût 
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en  regard   le    mot    Balance,  ceci    fait,   on   additionne   tous   les 
comptes  qui  doivent  donner  des  additions  égales  que  l'on  souligne 

d'un  double  trait. 
Pour  rouvrir  lescomples,  il  sutïitde  reporter  les  sommes  inscrites 

pour  balance  du  côte  opposé  à  celui  où  elles  figurent  dans  le  compte 

en  les  faisant  précéder  des  mots  Solde  à  nouveau. 

Si  l'on  tenait  cependant  à  passer  des  écritures  pour  fermer  et 

rouvrir  les  comptes,  vofci  celles  qu'il  faudrait  passer  au  journal  : 


31   DÉCEMBRE  1003 


Diters  à  Divers 

Fermeture  des  comptes  débiteurs  et  des  comptes 
créditeurs  suivant  bilan, 

SAVOIR  : 

Capital 

Amortissements  des  Açenc'^  et  Installations. 

—  du  Mobilier 

Effets  à  payer 

Fournisseurs 

Mémoires  et  Factures  à  paypr 

Frais  à  payer • 

à    Agencements  et  Instalations 

à    Mobilier 

à    Loyers  d'avance 

à    C"  du  Gaz,  C"^  de  dépôt 

à    Caisse 

à    Crédit  Lyonnais 

à    Portereuille 

à    Marchandises 

à    C'ients 

à    Factures  à  recevoir 


146.593 

300 

450 

24.980 

22  992 

1  075 

1  575 


50 

» 

» 

05 

» 

» 


Totaux  du  Journal  égaux  à  ceux  de  la 
Balance  d'invenlairc 


1.500 

4  500 

3  000 

105 

5.270 

1  000 

48  500 

75  442 

57  969 

6;8 


» 
» 
» 
)) 

50 
» 

75 
» 

30 
» 


Mais,  nous  le  répétons,  cet  article  est  complètement  inutile  ;  il 
ne  s'agit  pas  In,  en  etîet  d'une  opération  commerciale,  mais  d'une 
.  simple  formalité  dont  il  est  facile  de  se  dispenser,  puisqu'on  peut 
*  fermer  et  rouvrir  les  comptes  d'après  le  Bilan,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  perdre  un  temps,  toujours  précieux,  à  détailler  au  journalla 
composition  de  l'Actif  et  du  Passif,  qui  révèle  la  situation  du 
commerçant. 


Pour  obtenir  la  concordance  entre  les  additions  du  Journal  et 
celles  de  la  Balance  finale,  ce  qui  est  indispensable  au  contrôle, 
il  suffit  d'écrire  au  Journal  en  remplacement  de  l'article  ci-dessus  : 


Importance  de  l'Actif  et  du  Passif. 


ToT/ux  du  Journal  égaux  à  ceux  de  la  Balance. . . 


199.465 


OD 


3D 


Annôo  1004L 


1"  Janvier  1904 


Importance  de  l'Actif  et  du  Passif. 


199.465 


oo 


199.465 


oa 


Pour  commencer  le  nouvel  exercice  au  journal,  on  écrit  l'année 
et  on  répète  au-dessous  la  même  mention  qui  a  servi  à  clôturer 
l'ancien  exercice,  comme  nous  l'indiquons  ci-dessus. 

Au  lieu  et  place  de  cette  mention,  ceux  qui  sont  partisans  d'un 
article  pour  rouvrir  les  comptes  passent  l'article  inverse  de  celui 
que  nous  avons  donné  ci-dessus  pour  les  fermer. 

Toutes  ces  formalités  accomplies,  il  ne  reste  plus  qu'à  trans- 
crire l'inventaire  au  livre  des  inventaires. 

XI.  —  Du  Livre  des  Inventaires  —  Transcription  de  l'In- 
ventaire, du  Bilan  et  du  tableau  des  Pert"s  et  Profits.  — 
Rapport  sur  le  résultat  deTexercice.  —  L'ordonnance  de  1673 
permettait  de  faire  l'inventaire  sur  feuilles  volantes,  par  consé- 
quent en  réunissant  dans  un  dossier  tous  les  états  d'inventaire 
correspondant  aux  éléments  dont  se  composent  l'actif  et  le  passif, 
nous  serions  d'accord  avec  l'ordonnance;  mais  nous  sommes 
actuellement  régis  par  l'article  9  du  Code  de  Commerce  qui 
exige  que  l'inventaire  soit  copié  sur  un  registre  spécial. 

Voici,  d'ailleurs,  la  teneur  de  cet  article  : 

Art.  9.  —  11  —  le  commerçant  —  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  eflets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
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actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à 
ce  destiné. 

De  plus,  l'article  10  prescrit  que  le  livre-journal  et  le  livre  des 
inventaires  soient  paraphés  et  visés  une  fois  par  année. 

Or,  (}ui  dit  inventaire,  dit  dénombrement  des  valeurs  et  leur 
évaluation  article  par  article,  il  ne  suffit  donc  pas,  pour  être 
d'accord  avec  la  loi,  de  se  borner  à  transcrire  sur  le  livre  des 
inventaires  le  bilan  qui  n'est  que  le  résumé  de  Tinventaire  et  ne 
représente  que  les  sommes  globales  de  cha({ue  groupe  de  valeurs  ; 
aon,  il  faut  encore  sous  le  titre  suivant  : 

INVENTAIRE  AU  31  DÉCEMBRE  1903 
de  tout  ce  qui  compose  mon  actif  et  mon  passif 


1.»    J^G-t±T  z 


Transcrire  in  extenso  sur  le  livre  des  inventaires  tous  les  états 
de  l'actif  d'abord  ;  puis,  sous  le  titre 


tous  les  étals  du  passif  (1)  en  observant  un  ordre  rationnel  comme 
celui  de  notre  bilan  par  exemple. 

Il  faut  môme  ajouter  à  ces  états,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  tous 
les  chapitres  qui,  ne  donnant  lieu  à  aucun  dénombrement,  n'ont 
pas  constitué  des  états  d'inventaire  tels  que  :  Loyers  payés  d'avance, 
Cautionnement  au  Gaz,  Réescompte,  Prévision  de  Bénéfice  à 
réaliser,  Prévision  de  Perte  à  subir.  Amortissements,  Réserves, 
Capital,  etc.,  et  ce,  afin  que  les  totaux  de  l'actif  et  du  passif  de 
l'inventaire  soient  égaux  à  ceux  que  présente  le  bilan  dont  la 
copie  fait  suite  à  la  transcription  de  l'inventaire. 

Après  le  bilan,  vient  le  tableau  des  Pertes  et  Pro£ts  ou  du 
compte  «  Résultat  d'inventaire  de  telle  année  »;  on  termine 
l'inventaire  par  la  formule  : 

Certifié  le  présent  inventaire  sincèn  et  véritable  et  conforme  à  mes  livres, 

Paris,  le  31  décembre  1903. 

Signatvire 
du  Commerçant,  des  Associés,  du  Directeur  ou  de  t' Administrateur. 


(I)  Nous   avons  donné  des  modèles  de  -ces  élats  dans  la   première  partie  de  cet 
»uivraga> 


XTL  —  Rapport  sur  les  opérations  et  le  résultat  de  l'exer- 
cice. -—  Nous  sommes  d'avis  qu'un  rapport,  ai  sonarmaire  sovt-iL, 
sur  l'ensemble  des  opérations  de  l'année  devrait  toujottïs  faire 
suite  au  bilan  et  au  tableau  des  pertes  et  profits,  pour  indiqjuer  te» 
causes  qui  ont  déterminé  les  résultats  bons  ou.  mauvais  de  l'exef- 
cice,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  commerçant  opérant  seul  o» 
d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 

-/ 

XIII.  ^  L'article  9  du  Gode  de  Commerce,  relatif  à  la 
tenue  du  livre  des  inventaires,  est-il  observé  dans  la 
pratique?  —  Dans  la  pratique,  l'article  9  du  Code  de  Commerce 
est  assez  rarement  respecté,  lorsque  les  états  de  l'inventaire  sont 
par  trop  volumineux  pour  être  recopiés  sans  une  perte  de  temps 
considérable;  ce  travail  immobiliserait  en  effet  un  employé  dont 
le  service  resterait  en  souffran^'e  pendant  ce  temps. 

Dans  les  entreprises  importantes,  voici  comment  les  choses  se 
passent;  supposons,  par  exemple,  un  grand  magasin  de  délail 
comprenant  de  nombreux  rayons. 

Au  jour  de  l'inventaire  chaque  rayon  dresse  son  inventaire  sur 
des  feuilles  volantes,  lesquelles  sont  remises  au  service  de  la 
comptabilité  qui  les  fait  relier  en  un  ou  plusieurs  volumes  qui 
pourront  être  consultés  dans  la  suite  par  les  services  intéressés. 

On  procède  de  même  pour  les  autres  états  de  récoletne»ts, 
portefeuille,  etc.,  et  alors  le  livre  des  inventaires  proprement  dit 
ne  reçoit  plus  que  lés  copies  du  bilan  et  du  tableau  des  pertes  ei 

profits. 

Les  commerçants  qui  procèdent  ainsi  tombent-ils,  par  là  même, 
sous  le  coup  de  la  loi,  parce  que  leur  livre  des  inventaires  n'est 
ni  coté,  ni  paraphé,  ni  visé  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ;  il  doit 
en  être  de  ces  formalités  comme  des  blancs,  lacunes  et  transports 
en  marge  dont  parle  l'article  10  du  Code  de  Commerce  ;  les  blancs, 
lacunes  et  transports  en  marge  ne  sont  passibles  de  la  loi  qu'au- 
tant quTls  révèlent  une  intention  frauduleuse,  il  doit  en  être  de 
même  du  livre  des  inventaires  confectionné  au  moyen  de  feuilles 
volantes  reliées  après  coup  et  qui.  par  suite,  n'a  pu  être  coté, 
paraphé  et  visé  avant  tout  usage. 

Nous  ne  sachions  pas  qu'un  commerçant  ait  jamais  été  con- 
damné exclusivement  parce  que  ses  livres  n'étaient  pas  dûment 
cotés,  paraphés  et  visés. 
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14,  —  Tableaux  synoptiques  des  statistiques  annuelles. 
—  Nous  allons  ajouter  quelques  indications  sur  les  tableaux  qu'on 
peut  annexer  aux  états  d'inventaire  et  au  livre  des  inventaires, 
tableaux  qui,  pour  n'être  pas  exigés  par  la  loi,  ne  sont  pas  pour 
cela  dépourvus  d  intérêt.  Ces  tableaux,  qui  doivent  former  des 
cahiers  annuels,  sont  entre  autres  ceux  : 

De  la  situation  financière; 

Des  frais  généraux  ; 

Des  ventes  ; 

Du  compte  d'exploitation  ; 

De  la  situation  des  comptes  de^  valeurs  immobilisées  amortissables  ; 

Des  pourcentages  des  comptes  de  Revient  et  de  Résultats  ; 

Des  pourcentages  des  frais  de>s  voyageurs  sur  leurs  chiffres  d'affaires  ; 

Du  mouvement  de  la  caisse  ; 

Du  mouvement  du  portefeuille; 

Des  coupons  à  l'encaissement  ; 

Des  mouvements  des  comptes  de  dépôts; 

Des  ordres  de  bourse; 

Des  avances  sur  titres  ; 

Etc. 

Les  sept  premiers  tableaux  conviennent  surtout  aux  entreprises 
commerciales  et  industrielles,  les  autres  aux  maisons  de  banque 
et  aux  établissements  de  crédit,  il  suflit  de  se  procurer  le  compte- 
rendu  des  assemblées  générales  de  ces  derniers  pour  voir  la  dis- 
position de  ces  tableaux  et  l'esprit  qui  a  présidé  à  leur  établis- 
sement. 

Nous  allons  donner  quelques  indications  sur  les  premiers 
tableaux  qu'on  ne  peut  se  procurer  aussi  facilement. 

Nous  commencerons  par  celui  de  la  situation  financière  qui 
résulte  du  bilan  ci-dessus  ; 


Tableau. 
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SITUATION  FINANCIÈRE 

AU   31    DÉCEMBRE   1903 


Capital  actuel 

à  déduire  : 

'  Les  valeurs  immobilisées 6.000    » 

Moins  leurs  amortissements '7^    » 

Les  valeurs  engagées 

Reste 

à  ajouter  : 
Les  créanciers • 

U  vient  pour  les  Fonds  de  roulement. 

déduisant  r* 

Les  débiteurs 

Les  marchandises -  •  •  • 

Il  reste  pour  les  Fonds  disponibles 

COMPOSITION  DES  FONDS  DISPONIBLES 

Espèces  en  caisse , ^ 

Espèces  au  Crédit  Lyonnais 

Efiets  en  portefeuille 

Total  ÉGAL 


5.250 
3.105 


146.593 


5  270 

1.000 

48.500 

54.771 

50 


75 


25 


8.355 


138.238 


50.622 


188.860 


50 


» 
50 

05 
55 


134  089 


54.771 


30 


25 


Ce  tableau  révèle  une  situation  financière  excellente,  puisque 
avec  les  seuls  fonds  disponibles,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
faire  traites  sur  les  débiteurs,  on  pourrait  acquitter  de  suite  les 
dettes  envers  les  tiers,  s'élevant  à  fr.  50.622  05,  qui  cependant 
ne  sont  pas  toutes  immédiatement  exigibles. 


^ 


h 


) 
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TABLEAU   DES  FRAIS   GENERAUX 


DESIGNATIONS 


•■  I 


t 


Loyers « 

Contributions 

Assurances 

Prélèvements 

Employés 

Éieclricité 

Chauffage 

Eatrx 

Fournitures  de  bureau- 

Poste,  Télégraphe  et  Téléphone 

Timbres  d'acquits  et  d'effets 

Étrennes 

Abonnements  publications  diverses. 

Voyages 

Courses  et  Pourboires 

Entretien  et  réparations 

Frais  judiciaires 

Bulletins  de  renseignements 

Menues  dépense» 

En  plus  en  1903 

T0IA.UX  iCAVX 


1902 


6.000 

100 

1.126 

6.000 

13.229 

1.385 

483 

90 

695 

545 

317 

250 

130 

495 

134 

149 

75 

70 

97 


1903 


1.100 


33.014 


35 
» 

50 
» 
» 

75 

» 
» 
» 
» 
» 
» 

» 

» 

25 


6.000^  » 


35 
55 


90 


35 

» 

50 

» 

n 

75t 
05 


700 

1.126 

6.000 

14  429 

1.403 

450 

90 

505 

6691  H 

325 

291 

130 

202 

89 

2?5 

133 

70 

174 


33.014 
» 


33.014 


50 
» 
» 


1903 


EN  PLUS 


EN  MOINS 


»     » 


30 
20 
95 
30 

» 


90 


90 


» 
1.200 

78 
» 
» 

124 

8 

41 

» 

» 
76 


)} 
76 


1.663 


» 


1.663 


» 
» 
» 
» 

» 
50 

» 

» 
45 


58  36 


)) 
75 


» 
» 
» 
» 
» 
» 

35 
» 

189 
» 
1» 
» 
» 

292 

44 

» 

» 


562 
1.100 


1.663 


» 

» 
» 
» 

95 
» 
» 

» 

70 
80 

» 

» 

45 
55 
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TABLEAU    COMPARATIF 


I>£S 


T/^entes  liyCensixelles  de  190S  et  1Ô03 


MOIS 


Janvier. 
Février 
Mars — 
Avril. . . 


Mai. 
Juin 


Juillet 

Août 

Septembre 
Octobre  — 
Novembre, 
décembre . 


Totaux 


MONTANT  DES  VENTES 


1902 


EN  PLUS  OU  EN  MOINS  1903 


Totaux  égaux. 


1903 


±©03 


EN   PLUS 


EN  MOINS 
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Supplément  du  journal  rinslrncUon  Commerciale  »o  562  (mois  de  Juillet  1904  j    315 
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POURCENTAGES 

DES  GOBIPTES  DE  REVIENT  ET  DE  RESULTATS 

ID'-uja.o    FalDridixe    de    r*sii>ie3?s 


0O3S-CPTB3S 


1*  Comptes  de  Revient  (1) 

Matières  premières 

Charbon 

Main-d'œuvre 

Feutres,  toiles  métalliques,  huiles,  etc.. 

Transports 

Frais    généraux    industriels   (amortisse- 
ments compris) 

Ensemble 

BÉNÉFICE   BRUT  (o) 


2"  Comptes  de  Résultats  (2) 

Frais  généraux  commerciaux 

Escomptes  et  Rabais 

Mauvaises  créances 

Pertes  et  Profits  accidentels 

Ensemble 

•  •  •      • 

Bénéfice  net 


1901 


36  20 

11  20 

17  75 

3  15 

2  90 

9  81 


81.01 
18  99 


100    » 


9  19 
0  47 

0  72 
0  50 


10  88 
8  11 


18  99 


1902 


36  18 

10  75 

17  32 

3    » 

2  80 

9  63 


79  88 
l  20  12 


100    » 


9  02 
0  41 
0  81 
0  40 


10  64 
9  46 


20  12 


1903     1904 


35  50 
9    » 

17  48 
2  90 
2  30 
9    » 


76  38 
23  62 


100    » 


8  87 
0  39 
0  75 
0  65 


10  66 
12  % 


23  62 


Nota.  ~  L'abaissement  des  pourcentages  prouve  les  progrès  réalisés  dans  la  fabri- 
cation et  l'administration. 


(1)  Pourcenlages  sur  la  production. 

(2)  Pourcentagas  sur  le  cliiâre  d'ailaires. 
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SITUATION   DES  COMPTES 


Matériel  fixe 

Matériel  mobile 

Agencements  des  magasins, 

Mobilier  des  bureaux 

Matériel  de  l'écurie 


AU 

31  DÉCEMBRE 
1902 


Totaux 


1.135.647 
30.690 
15.075 
6.000 
11.270 


1.198.682 


25 
» 
» 
» 
» 


REÇU 

EN 

1903 


12.725 

» 

» 

1.200 

1.700 


ENSEMBLE 


25 


» 
» 
» 


4.148.372 

30.690 

15.075 

7.200 

12.970 


15.625 


» 


1.214.307    25 


25 

» 

» 


POURCENTAGES  DES  FRAIS  DES 


•VOT-Ô.O-EXJKS 


MM.  Viallard.. 
Pinson  — 
Demerliac 
Picard ... 


FRAIS 


Totaux. 


6.982 

80 

8.320 

70 

5.569 

75 

7.167 

95 

28.041 
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MATÉRIEL.  MOBILIER  ET   AGENCEMENTS 


CI 

&:e3x^xt 

VALEUR  RÉDUITE 

AD  31  DÉCEMBRE 

AMORTISSEMENTS 

AMORTISSEMENTS 

SORTIE 

DES 

DE 

EN 

ENSEMBLE 

1903 

Exercices  antérieun 

1903 

1903 

187.675 

» 

57.418 

60 

» 

» 

245.093 

60 

903.278 

65 

15.425 

» 

6.138 

» 

300 

)) 

21  863 

» 

8.827 

» 

5.000 

» 

1.507 

» 

» 

» 

6.507 

» 

8.568 

• 
> 

2.230 

» 

720 

» 

» 

); 

2.970 

» 

4.230 

> 

6.949 

» 

)) 

2.594 

» 

60 

430 

9.993 

» 
60 

2.977 

65 

217.299 

68.377 

750 

286.426 

927.880 

VOYAGEURS  SUR  LEUR  CHIFFRE  D'AFFAIRES 


CHIFFRE 
d'affaires 


269.288 
184.356 
111.472 
106.993 


672  111 


70 
40 
50 
90 


30 


POCRCEJi  FACES 


2.59 
4.51 

4.99 
6.69 


4  17 

(Moyenne) 


OBSERVATIONS 


N'a  pas  d*appoiDtements  fixes 
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Le  grand  intérêt  de  ces  tableaux,  c'est  de  permettre  de  comparer 
entre  eux  les  exercices  qui  se  succèdent,  de  faire  ressortir  les 
différences  qu'ils  présentent  et  d'inciter  à  se  rendre  compte  des 
causes  qui  les  ont  déterminées.  Ces  tableaux  constituent  une  sorte 
de  rapport  brutal  des  opérations,  sans  atténuation,  ni  dissimulation 
d'aucune  sorte  ;  ils  sont  pour  ainsi  dire  le  squelette,  la  charpente 
sur  laquelle  sera  édifié  le  rapport  officiel  présenté  à  l'Assemblée 
des  actionnaires. 

XV.  —  Analyse  et  discussion  des  bilans  et  des  comptes 
de  Pertes  et  Profits  ou  Résultat  d'Inventaire.  —  Il  ne  suffit 
pas  de  lire  un  bilan,  il  importe  de  savoir  l'analyser  pour  en  dé- 
gager la  situation  de  l'entreprise,  les  prévisions  de  succès  qu'elle 
peut  faire  espérer,  ou  d'embarras  qu'elle  peut  faire  présumer.  Il 
faut  être  à  même  d'apprécier,  de  contrôler  et  de  discuter  l'exacti- 
tude des  résultats  annoncés  ;  à  ce  sujet,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  d'extraire  du  livre  de  M.  Henri  Barillot  «  Tenue  des 
Livres  et  notions  financières  »  (1)  le  bilan  ci-après  et  le  jugement 
qu'il  porte  sur  les  divers  éléments  de  l'actif  et  du  passif. 

Voici  ce  bilan  et  les  explications  qui  l'accompagnent  : 


\- 


BILAN  DE  LA  COaPAGME  DES  MINES  DE  R*** 

(Société  Anonyme) 

■     I  

A.  —  Immobilisations 

1.  Apports 6.800.000 

2.  Dépeoses  et  travaux  de  1"  établissement  res- 

tant à  amortir 10.000.000  V     22.600.000 

3.  Propriétés  de  la  C"  {Terrains,  constructions  y  \ 

matériel) 5.800.000  ) 

B.  —  Participations  industrielles 

4.  Participations  diverses  (actions,  parts  de  fon- 

dateurs)   i. 570.000 

A  reporter 24.170.000 

;1)  En  vente  à  la  Librairie  Comptable  PIgier,  53,  rue  de  Rivoli. 
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Report 

C.  —  Stock»  et  Approvisionnement» 

5.  Stocks  de  minerais  (dans  les  magasins) 470.000 

6.  Minerais  en  route  ou  en  dépôt 120.000 

7.  Stocks  de  houilles..... '^^'^ 

8.  Approvisionnements  sur  les  mines 320.000 

D.  —  Valeurs  réalisables 

9.  Espèces  en  caisse  et  chez  divers  banquiers 1.200.000 

10 .  Effets  de  commerce  en.Portef euille 450 .  000 

11.  Valeurs  mobilières  (fonds  d'Etat,  actions,  obli- 

gations)   400.000 

12.  Débiteurs  divers  (correspondants  en  compte)..      1.138.922 

E.  —  Actions 

13.  Appel  différé  sur  les  actions..  


24.170.008 


980.006 


3.188.922 


5.000.000 


33.338.922 

,■ ma 


F.  —  Engagements  sociaux 

1.  Capital  social ^0.000.000 

2.  Obligations ^'^  ?^ 

3.  Réserve  légale 350.000 

4 .  Réserve  spéciale 100 .  000 

5.  Amortissement 350.000 

G.  —  Créances  exigibles 

6.  Créditeurs  divers  Ccorresponda»t5  eïi  compte; .      4.900.000 

7.  Effets  à  Payer 650.000 

H.  —  Profits  et  Pertes 

8.  Bénéfice  à  répartir 1  388.922 

A  déduire  :  acompte  payé  en  octobre 

sur  le  coupon  de  l'exercice  cou- 
rant :  10  francs  par  action,,,.        400.000 

Reste 988.922 

Dont  :  aux  Administrateurs 100.000 

V       aux  Actionnaires  :  22  francs  de    divi- 
dende..   880.000 

Report  à  nouveau 8.922 

Total  égal 


26.800.000 


5.550.000 


988.92S 


33.338.922 


1 
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Classificatiott    pratique  des  éléments  du  bilan.    —   Les 

divers  éléments  d'actif  et  de  passif  sont  groupés  par  analogie,  ce 
qui  facilite,  pour  Tactionnaire,  Vappréciation  qu'il  doit  faire  de  la 
véritable  situation  de  l'entreprise  ;  chaque  rubrique  exprime  tel  ou 
tel  degré  de  solidité,  de  confiance. 


Il 
i 


I  :• 


Comptes  du  capital.  —  Le  capital  de  cette  Société  (art.  i, 
passif)  est  composé  de  40.000  actions  de  500  fr.  nominal.  Les 
actions  ne  sont  libérées  que  de  375  fr.,  car  on  voità  l'actif  (art.  13.) 
une  somme  de  5,000,000  fr.  due  par  les  actionnaires  et  représen- 
tant les  125  fr.  restant  à  verser  par  action.  En  outre,  il  y  a  eu  un 
emprunt  de  6,000,000  fr.  en  obligations,  qui  figure  entièrement  au 
passif  art.  2),  l'amortissement  n'étant  pas  commencé. 

Éléments  de  Tactif.  —  A.  Immobilisations  :  élément  actif 
qu'on  ne  peut,  en  général,  réaliser  que  difficilement  ou  très  len- 
tement. 

1°  Les  apports  représentent  des  terrains,  concessions,  mines, 
brevets,  etc  ,  apportés  à  l'entreprise  par  des  fondateurs,  et  dont 
ils  ont  été  payés  en  actions  de  la  Société,  à  un  prix  d'estimation 
approuvé  par  un  vote  de  l'assemblée  constitutive  des  actionnaires; 

2°  Les  dépenses  s'appliquent  aux  travaux  d'installation,  d'amé- 
nagement, de  publicité,  de  recherches  :  puits,  galeries,  voie  inté- 
rieures et  extérieures,  dans  les  Sociétés  minières,  etc.  ;  elles  sont 
inscrites  non  aux  dépenses  normales  de  chaque  exercice,  mais  un 
compte  Frais  de  l®"^  établissement,  qu'on  amortit  le  plus  tôt  possible  ; 
en  réalité,  c'est  une  partie  souvent  fictive  de  l'actif; 

3°  Les  propriétés,  terrains  bâtis  ou  non,  matériel,  etc.,  son] 
estimées  au  prix  coûtant  ;  le  matériel,  surtout,  doit  être  amorti 
rapidement. 

B.  Participations  industrielles.  — Cette  rubrique,  classée  plutôt 
comme  Syndicats  dans  les  bilans  des  banques,  représente  des  opé- 
rations en  cours  commencées  en  commun  avec  quelques  sociétaires 
en  participation  y  et  plus  ou  moins  aléatoires  ;  ici,  c'est  une  sorte 
de  subdivision  du  Portefeuille  :  titres  représentant  des  droits  dans 
les  exploitations  voisines. 

C.  Stocks  et  approvisionnements.  —  Ce  sont  des  valeurs  maté- 


' 
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rielles,  sorte  de  marchandises  représentant  un  élément  sérieux 
d'actif  si  la  Cie  les  estime  sincèrement  au  prix  de  revient. 

D.  Valeurs  réalisables.  —On  désigne  ainsi  les  valeurs  dont  on 
peut  tirer  parti  presque  immédiatement. 

Éléments  du  passif.  —  F.  Engagements  sociaux.  —  Le  total 
exprime  une  dette  de  la  Société  :  envers  les  obligataires  pour  l'art.  2, 
envers  les  actionnaires  (1)  pour  les  autres,  \qs  réserves  représentant 
des  bénéfices  acquis,  mais  non  distribués,  laissés  à  la  disposition 
de  l'entreprise.  La  réserve  légale  n'a  pas  atteint  son  maximum 
(2,000,000),  mais  on  a  deux  autres  réserves  (art,  4  et  5). 

H.  Profits  et  Pertes.  —  Les  Sociétés  paient  souvent,  en  cours 
d'exercice,  un  acompte  sur  le  dividende  total  ;  il  en  est  qui  attribuent 
aux  actions  un  certain  intérêt,  en  attendant  la  période  des  divi- 
dendes, et  même  pendant  cette  durée.  Les  100.000  fr.  pour  les 
administrateurs  ne  représentent  pas  une  part  du  bénéfice,  établie 
staturairement,  mais  une  allocation  qui  a  dû  être  votée  en  Assem- 
blée générale. 

Appréciation  des  résultats.  —  L'Action  aura  reçu  pour  cet 
exercice  un  dividende  de  32  fr.,  soit,  pour  un  versement  de 
375  fr.,  un  revenu  annuel  par  100  fr.  ou  taux  de  placement  de 

^?g^=  8,53  0/0 

A  première  vue,  c'est  un  beau  revenu,  et  les  ignorants  en  con- 
cluront que  la  situation  de  la  Société  est  prospère,  que  ses  actions 
sont  bonnes  à  acheter  :  il  n'en  est  rien  ;  les  opérations  sont  très 
critiquables,  pour  qui  sait  lire  un  bilan  (2). 

Supposons  une  crise  arrêtantles  affaires;  le  passif  presque  immé- 
diatement exigible  (G)  est  de  5,550,000  ;  comment  y  faire  face  ? 
l'actif  réalisable  comprend  :  (C)  980,000  ;  iD)  3,188,92^i  :sauf  quel- 
ques mécomptes  sur  les  n<»«  11  et  12)  ;  ensemble  4,168,922;  un  appel 
de  fonds  deviendrait  sans  doute  nécessaire. 

Si  la  liquidation  s'imposait,  il  faudrait  joindre  au  passif  ci- 
dessus  les  6,000,000  d'obligations  ;  total  :  11,550,000  ;  que  pourrait 


(1)  C'est  une  façon  de  parler,  car  la  Société  n'a  de  dettes  réelles  qu'envers  des  tiej» 
(correspondants  ou  obligataires). 

(2)  L'exemple,  ainsi  choisi,  sera  plus  instructif. 
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I 


■■'.ill 


lii 


■:- 


ajouter,  aux  4J68,922  d'actif  déjà  comptés,  la  réalisation  des 
chapitres  A  et  B  ?  Rien  ou  à  peu  près  pour  le  n°  2  ;  le  n°  1,  Apports, 
malgré  les  précautions  de  la  loi,  est  presque  toujours  d'une 
évaluation  exagérée;  on  perdrait  assurément  beaucoup  sur  les 
articles  3  et  4  ;  il  est  probable  que  le  tout  ne  donnerait  que  6  à 
7  millions. 

De  sorte  que  la  Société  pourrait  peut-être  se  tirer  d'embarras 
sans  appel  de  fonds,  ce  qui  n'en  représenterait  pas  moins,  pour  les 
actionnaires,  un  sacrifice  de  375  fr.  par  titre  ou  perte  sèche  de  tout 
l'argent  versé. 

Au  lieu  de  distribuer  un  dividende,  il  serait  plus  sage  et  plus 
prudent  d'amortir  le  chapitre  A  ;  plus  de  22  millions  d'immobili- 
sations pour  un  capital  actions  de  20  millions,  c'est  un  indice 
fâcheux  ;  le  fonds  d'amortissement  (n<^  5,  passif)  est  d'une  valeur 
dérisoire  en  face  des  sommes  à  amortir,  où  se  trouvent,  sous  le 
n^  2,  une  portion  sans  doute  importante  de  dépenses  qui  devraient 
être  complètement  amorties,  comme  se  rapportant  à  des  travaux 
anciens  sur  galeries  épuisées. 

RESUME.  —  Les  points  qui  demandent  un  examen  minutieux 
sont  :  composition  du  capital  ;  estimation  des  apports  ;  valeur  du 
Portefeuille;  engagements  sociaux  à  court  terme  et  les  moyens  d'y 
faire  face  avec  la  partie  réalisable  de  l'actif;  importance  des  affaires. 
—  Les  renseignements  doivent  être  complétés  par  le  compte  de 
Profits  et  Pertes,  où  l'on  appréciera  les  divers  chapitres  des  dépenses, 
des  charges  de  l'entreprise,  et  des  sources  de  bénéfices. 

On  ne  saurait  mieux  dire  ;  nous  nous  permettrons  d'ajouter  qu'il 
est  de  la  plus  haute  importance  de  s'assurer  de  l'exactitude  des 
évaluations  des  divers  éléments  qui  composent  le  bilan  :  Valeurs, 
créances  et  dettes,  lesquelles  doivent  être  évaluées  comme  nous 
rindi(iuons  dans  la  première  partie  de  ce  volume. 

X\  I.  —  Formules  du  Bilan  et  du  Compte  de  Profits  et 
Pertes  élaborées  par  la  Commission  extra-parlementaire 
belg-e.  —  En  Belgique  comme  en  France,  récemment  d'ailleurs, 
on  s'est  préoccupé  de  la  question  des  Bilans. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  formule  du  Bilan  et  celle  du  compte 
de  Profits  et  Pertes  telles  qu  elles  résultent  des  délibérations  et  des 
conclusions  de  la  Commission  extra-parlementaire  belge  nommée 


en  1893,  en  vue  de  rechercher  les  règles  qui  doivent  être  observées 
pour  l'établissement  des  Inventaires,  Bilans,  compte  de  Profits  et 
Pertes  des  Sociétés  commerciales,  et  sur  le  placement  des  réser- 
ves (1). 

La  Commission  s'est  arrêtée  aux  formules  suivantes  ;  nous  de- 
vons ajouter  que  ce  projet  de  loi,  rédigé  en  1895, n'a  pas  abouti; 
ces  formules  n'en  sont  pas  moins  intéressantes  à  titre  de  docu- 
ments. 

Les  critiques  dont  elles  ont  été  l'objet  prouvent  combien  il  est 
difïicile  de  légiférer,  en  pareille  matière,  autre  chose  est  de  donner 
des  conseils  ou  de  faire  une  loi. 


G^p) 


TABLEAIX 


(1)  M.  Eugène  Léautey  reproduit,  in-extenso,  l'avant-projet  de  loi  proposé  par  la 
Commission  dans  son  «  Traité  des  Inventaires  et  Bilans  ». 
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JLOTXW 
Immobilisé  (1)  : 

Frais  de  premier  établissement 

CoDcessioDS 

Brevets 

Clientèle  d'apport 

Terrains  et  bâtiments  servant  à  l'exploi- 

lation 

Machines  et  outillage 

Matériel  mobile 

Mobilier 

Autres  valeurs  diverses 

Réalisable  à  long  terme  : 

[  avec  hypothèque  ou  nantisse- 
Créances  \      ment 

à  plus  de doaze<  avec    garantie    personnelle 

■Mil /     (cautionnement) 

l  sans  garanties 

Valeurs  engagées 

Propriétés  diverses  ne  rentrant  pas  dans 

le  but  statutaire 

Créances  douteuses  (partie  réalisable)  — 

Réalisable  à  court  terme  ou  disponible  : 

Marchandises  en  magasin  ou  en  dépôt  libre. 

Marchandises  en  fabrication 

Matières  prem"'  destinées  à  la  fabricat°"  . 
Dettes  des  directeurs,  administrateurs  et 

commissaires 

Créances  i  ^^^®  hypothèque  ou  nantisse- 
ment   

avec  cautionnement 

sans  garanties 

Effets    à    recevoir,    échéance 

inférieure  à  100  jours 

Effets    à    recevoir,    échéance 
supérieure  à  100  jours,  sans 

dépasser  douze  mois 

Fonds  publics  cotés  en  Bourse 
Fonds  publics  non  cotés  en 

Bourse 

Sommes     appelées     et     non 

Action"' .]      versées 

(  Sommes  restant  à  appeler 

Réserve  légale  ou  statutaire  placée. . . .  - . 

Espèces  en  caisse  ou  en  dépôt  chez  des  tiers. 

Solde  en  perte  du  compte  de  profits  et 

pertes  (2) 


t   douze   mois  s 


M  BOIBI 


•  •  •  •  T 


Portef". 


\ 


Détails 


FORMULE 

Totaux  : 


TOTAL  GÉNÉRAL 


(1(  Cette  partie  de  l'actif  doit  être  portée  au  bilan,  les  amortissements  antérieurs  non 
compris.  Ceux-ci  prennent  place  au  passif. 

(2)  Cet  article  et  celui  en  regard  du  passif  sont  alternatifs:  l'inscription  de  l'un 
exclut  évidemment  l'inscription  de  l'autre. 
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DU   BILAN 


Envers  la  Société  elle-même  : 

Capital  social  :  montant  de  actions 

de         francs 

Réserve  légale  (placée) 

Réserves    complémentaires   et  fonds  de 

prévision 

Frais  de  premier  établisse- 
ment   

Concessions 

Brevets 

nZr  /  Clientèle  d'apport 

t  ^'„Tl^.':  \  Terrains  et  bâtiments 

Machines  et  outillage 

Matériel  mobile 

Mobilier  .   

\  Autres  valeurs  diverses 


Amortisse  - 
ments  an- 
tériennàladate 
da  présent  bi- 
lan sur  l'aetf 
immobilité  por- 
té ei-eontre(<). 


A  long  terme  : 

Obligations  en  circulation  non  échues. . . 

Dettes  hypothécaires 

Dettes  par  cautionnement  ou  avec  nan- 
tissement   

Autres  dettes  sociales  à  plus  de  12  mois . . 
Fonds  de  secours 

Exigible   immédiatement   ou  à    court 
terme  (douze  mois  ou  moins)  : 


Effets  à  payer 

Créditeurs  i  P^"»"  fournitures 

))     emprunts. 

p»r  comptei. .  (      jj     autres  causes 

Dividendes  restant  à  payer  sur  actions . . 
Coupons  restant  à  payer  sur  obligations . 
Obligations  sorties  au  tirage  et  non  en- 
core remboursées 

j  libres 

I  contre  avances 


Déposants. 


Solde  en  bénéfice  du  compte  de  profits 
et  pertes  (2). 


Détails 


Totaux  : 


total  GENERAL 


I 


(1)  Les  amortissements  faits  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  présent© 
formule,  sur  l'actif  immobilisé,  peuvent  être  portés  globalement. 

(2)  Voir  la  note  (2J  de  la  page  précédente. 
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FORMULE   DU    COMPTE 


Solde  en  perte  à  la  fin  de   l'exercice 
précédent  (1) 

Frais  g^énéraux. 

Appointements  et  accessoires 

Loyer,  contributions 

Patente • 

Commissions  extraordinaires 

Divers 


Birection . 


Intérêts. 


Appointements 

Frais  de  représentation  et 
de  voyage 

Administrateurs  et  Commissaires. 

Appointements  des  administrateurs 

Appointements  des  commissaires 

Autres  allocations  (frais  de  voyage,  etc.). 

Service  financier. 

Intérêts,  escomptes,  commisssions  usuelles 
de  banque,  etc 

sur  obligations  émises  . . . 
sur     créances     hypothé  - 

caires  

en  compte  ou  autres 

Prais  judiciaires  (dépens  et  honoraires).. 

sur  frais  de  premier  éta- 
blissement  

sur  concessions 

»    brevets 

»    clientèle  d'apport 

))    terrains  et  bâtiments. 
»    machines  et  outillage. 

»   matériel  mobile 

»    mobilier 

»    créances  douteuses  ou 

litigieuses . 

sur     autres    valeurs    di- 
verses  


Amortissements 


Sinistres  imprévus 

Bénéfice  net  à  répartir  (2) 


DétaUs 


Total  général. 


Totaux 


(1)  et  (2)  Ces  articles  et  ceux  en  regard  au  passif  sont   alternatifs  :  rinscripli 
il'un  exclut  évidemment  l'inscription  de  l'autre. 


on  de 
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DES    PROFITS   ET   PERTES 


Solde  en  bénéfice  non  appliqué  à  la  fin 
de  l'exercice  précédent  (1) 

Bénéfices  bruts  sur  les  opérations  ren- 
trant dans  le  but  statutaire 

Recouvrement  sur  créances  amorties. 

Intérêts  de  la  réserve 

Produits   et    revenus    en    dehors    des 
opérations  sociales 

Solde  en  perte  (2) 

Total  général 


]     Détails  : 
1 

Totaux  :      1 

' 

• 

Emploi  et  Répartition  du  bénéfice  net. 

Au  déficit  sur  le  capital  social 

A  la  réserve  légale  ou  statutaire 

A  la  réserve  complémentaire 

Aux  administrateurs,  commissaires,  etc. 
Aux  actionnaires  (dividende  de. .  .0/0). . . 
Solde  à  nouveau 

Total  égal  au  bénéfice  net 


« 

1 

{i)  et  (2)  Voir  notes  (1)  et  (2)  de  la  page  précédente. 


.\ 
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XVII.  —  Questionnaire  de  la  Commission  extra-parle- 
mentaire française  sur  les  Inventaires  et  les  Bilans. 
Réponses  à  ces  questions.  —  D'autre  part,  la  Commission 
extra-parlementaire  française  de  la  réforme  de  la  législation  des 
Sociétés  par  actions,  dont  les  séances  ont  eu  lieu  en  1902  et  1903, 
sous  la  présidence  de  M.  Lyoa-Caen,  membre  de  l'Institut,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  Droit,  a,  dans  sa  séance  du  27  décembre  1902, 
chargé  M.  Alfred  Neymarck  de  la  rédaction  d'un  questionnaire  qui 
servirait  de  base  à  ses  délibérations  en  vue  de  préparer  un  projet 
de  loi  spécial  sur  les  inventaires  et  bilans. 

Voici  ce  questionnaire  que  nous  extrayons  du  journal  Le  Rentier 
du  17  avril  1903  : 

INVENTAIRES    ET   BILANS 


Programme  des  Questions  à  soumettre  à  la  Commission 


1.  Les  valeurs  d'apport  doivent-elles   figurer  dans  l'inventaire  pour  leur 
prix  d'acquisition,  c'est-à-dire  pour  le  prix  que  la  Société  a  payé,  soit  en 

argent,  soit  en  litres  ? 

Doivent-elles  être    estimées,   au  contraire,  à  leur  taux   réel,  sans   se 
préoccuper  de  la  valeur  d'acquisition  originaire  ? 
;  2.  Les  comptes  espèces,  en  caisse,  en  banque,  et|dans  les  banques, 
doivent- ils  être  détaillés  sous  autant  de  rubriques  diflérentes  : 

!•  Espèces  en  caisse  ; 

2»  Espèces  en  banque  et  dans  les  banques  ; 
3"  Espèces  dans  les  succursales  ; 
4"  Espèces  à  l'étranger. 
Ou,  au  contraire, convient-il  de  les  grouper  sous  un  seul  chapitre? 

3.  Les  marchandises  doivent-elles  être  inventoriées  au  prix  courant  ou  au 

prix  de  revient  ? 

4.  Le  matériel  doit-il  être  compté  au  prix  d'acquisition,  ou,  au  contraire, 

déduction    faite  de  l'amortissement  déterminé  par   les  statuts  ou  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires?  ^^^^ 

5.  Les  immeubles  doivent-ils  figurera  l'inventaire  au  prix|de  revient,  ou, 

au  contraire,  déduction  faite  des  sommes  aflectées  à  leur  amortissement? 
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6.  Les  créances  doivent-elles  être  inventoriées  pour  leur  montant  brut, 

ou,  au  contraire,  suivant  leurs  éventualités  de  recouvrement? 

Ne  convient- il  pas  de  subdiviser  ce  chapitre  en  créances  sur  France  et 
créances  sur  l'étranger  ? 

7.  Les  brevets  d'invention  doivent-ils  être  estimés  à  l'inventaire? 

8.  Les  frais  de  premier  établissement  doivent-ils  être  compris,  à  l'actif, 

dans  l'inventaire,   ou,  au  contraire,  doivent-ils  être  amortis  en   un   ou 
plusieurs  exercices  et  compris  dans  les  frais  généraux  ? 

9.  Le   portefeuille   commercial    comprenant  des   effets  de  commerce  à 

l'escompte  et  à  l'encaissement,  à  vue  ou  à  diverses  échéances,  sur  France 
ou  l'étranger,  doit-il  être  indiqué  en  bloc? 

Convient-il,  au  contraire,  de  subdiviser  ce  chapitre  sous  plusieurs 
rubriques  : 

a.  Effets  sur  France,       à  vue. 

—  bancables. 

—  à  échéance  au-dessus  de  trois  mois. 

b,  —    l'étranger,  à  vue. 

—  —  à  échéance  de  trois  mois. 

—  —  —       au-dessus  de  trois  mois. 

10.  Le  portefeuille  titres  doit-il   distinguer,   dans  l'inventaire,  entre  les 

titres  cotés  au  Parquet  des  agents  de  change  et  les  titres  en  banque  ? 

Entre  les  titres  français  et  les  titres  étrangers  ? 

Entre  les  titres  français  et  étrangers  à  revenu  fixe  et  à  revenu 
variable? 

Faut-il  inscrire,  sous  une  rubrique  spéciale,  le  montant  des  titres  qui 
ne  sont  inscrits  ni  à  une  cote  officielle,  ni  à  une  cote  en  banque? 

11.  Pour  les  titres  cotés  en  Bourse,  faut  il  les  évaluer  : 

a.  Au  prix  d'acquisition,  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  au  cours  de  la 
Bourse  ? 

h.  Au  cours  de  la  Bourse  de  la  clôture  de  l'exercice  ? 

L'inventaire  ne  doit-il  pas  mentionner,  comme  mémoire,  le  montant 
vénal  de  ce  portefeuille  ? 

12.  Pour  les  titres  cotés  en  banque,  faut-il  les  évaluer  : 

a.  Au  prix  de  revient  ? 

b.  Au  cours  coté  en  banque  ? 

13.  Pour  les  titres    non  cotés,   quel  mode   d'évaluation    adopter?  Prix 

d'acquisition  ?  Prix  vénal  au  moment  de  l'inventaire? 

14.  Convient-il  de  faire  état,  dans  l'inventaire,  de  la  plus-value  des  valeurs 

qui  ont  atteint  un  chiffre  supérieur  à  leur  prix  d'acquisition  ? 

Cette  plus-value  doit-elle  être  portée  aux  réserves,  tant  qu'elle  n'est 
pas  réalisée  ? 

Constitue-t-elle,  au  contraire,  un  bénéfice  pouvant  être  distribué  ? 

15.  La  moins- value  des  valeurs  mobilières  inscrites  à  l'inventaire,  doit-elle 

être  déduite  des  bénéfices  nets  distribuables  ou  bien,  s'il  y  a  lieu,  portée 
au  passif  ? 


t 
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1^ 


ii 


330 


DE  L'mVENTAIRE   COMMERCIAL  ET  DES   BILAN»  EN   GENERAL 


II 


16.  Le  capital  social  doit-il  distinguer  entre  le  capital  eflectivement  versé  et 

celui  restant  à  verser  ? 
Entre  le  capital  espèces  et  le  capital  apports  ? 

17.  Les  réserves  sociales    doivent-elles  être    comprises  sous   une  seule 

rubrique,  ou,  au  contraire,  être  subdivisées  en  : 

a.  Réserve  statutaire  ; 

bn  Réserve  pour  amortissements  divers  du  matériel   et  des  frais  de 
premier  établissement  ; 

c.  Réserve  provenant  de  bénéfices  non  distribués  ; 

d.  Réserve  provenant  d'aujçmentation  de  capital  ; 

e.  Réserve  immobilière  ; 
f»  Réserves  diverses  ? 

18.  Les  dettes  doivent-elles  être  inscrites  sous  une  même  rubrique  ? 

Convient-il  de  distinguer  entre  les  dettes  exigibles  et  celles  à  courte  et 
à  lointaine  échéance  ? 

19.  Ne  convient-ii  pas  de  subdiviser  les  dépôts  de  fonds  en  dépôts  à  vue  et  à 

échéances  diverses  ? 

m 

20.  Le  bilan,  étant  un  résumé  de  l'inventaire,  ne  doit-il  pas  comprendre  tous 

les  chapitres  que  comporte  cet  inventaire,  tant  à  l'actif  qu'au  passif,  en 
indiquant  les  soldes  de  ces  comptes  ? 

21.  Convient  il  de  mentionner,  hors  bilan,  le  montant  des  effets  circulant  avec 

l'endos  de  la  Société? 

La  première  partie  de  ce  volume  était  écrite  lorsque  ce  ques- 
tionnaire est  paru,  et  il  se  trouve  cependant  que  nous  avons 
répondu  dans  cette  première  partie  à  ce  que  toutes  ces  questions 
présentent  de  plus  important,  moins  la  première  pourtant  que 
nous  formulerons  ainsi  pour  l'accentuer. 

XVIII.  —  Lorsque  les  valeurs  d'apport  ont  été  majorées 
doit-on,  lorsque  cette  majoration  est  découverte,  la  main- 
tenir à  Tactif,  en  continuant  d'évaluer  les  apports  à  leur 
prix  d'acquisition?  —  Voici  notre  réponse  :  maintenir,  dans  ce 
cas,  les  apports  à  leur  prix  d'acquisition,  c'est  après  avoir  été 
trompé  soi-même,  vouloir  à  son  tour  tromper  le  pul)lic  qui  lit  les 
bilans  annuels,  et  nous  trouvons  ce  procédé  aussi  blâmable  que 
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celui  qui  consiste  à  vouloir  repasser  un  louis  faux  reçu  par  mé- 
garde  ;  ceci  nous  paraît  d'une  telle  évidence  que  nous  n'avions  pas 
songea  soulever  ce  problème;  conclusion,  on  doit  donc,  dès  qu'on 
s'aperçoit  de  ce  fait  regrettable,  ramener  les  valeurs  d'apport  à 
leur  évaluation  réelle,  pour  ne  rien  laisser  subsister  de  fictif  dans 
le  bilan  qui  est  une  sorte  de  procès-verbal  de  la  situation;  autre- 
ment on  apposerait  sa  signature  au  bas  d'un  acte  faux. 

XIX.  —  Est-il  possible  de  donner  une  formule  unique 
du  Bilan  et  de  réglementer  les  Inventaires?  —  La  Com- 
mission extra-parlementaire  française  ne  l'a  pas  pensé. 

Pour  embrasser  tous  les  cas,  il  faudrait,  selon  nous,  procéder 
d'abord  par  grandes  dîVisions,  par  genres  de  commerce,  et  créer 
des  modèles  de  bilan  spéciaux  à  chaque  genre,  c'est-à-dire  : 

Pour  lô  Commerce  ; 
Pour  l'Industrie; 
Pour  la  Banque  ; 
Pour  les  Assurances  ; 
Pour  l'Agriculture  ; 
Etc.,  etc., 

puis  subdiviser  chacun  de  ces  genres  de  commerce  en  espèces  et, 
pour  chaque  espèce,  donner  un  modèle  spécial. 

La  question  est  donc  extrêmement  étendue,  et  ne  pourrait  être 
résolue  que  par  la  nomination  de  Commissions  pour  chaque  genre 
et  chaque  espèce  de  commerce,  lesquelles  seraient  chargées  d'éla- 
borer des  projets  de  bilan,  chacune  pour  sa  spécialité. 

Vouloir  donner  un  modèle  de  bilan  unique  comprenant  tous  les 
éléments  des  divers  genres  et  espèces  de  commerce,  c'est  s'ex- 
poser sciemment  à    'jUc^-^  la  confusion  A<,yiù  v<^  èvJ*^' 
qui  exige,  plus  que  toute  autre,  de  la  précision.  i 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire  en  pareille  matière,  c'est  de  pré- 
senter les  titres  des  éléments  que  tous  les  bilans  doivent  com- 
prendre ;  laissant  à  chacun  le  soin  de  remplir  les  cadres  ainsi 
indiqués  selon  son  commerce  et  sa  spécialité. 

Voici  notre  cadre  de  bilan  type. 


w 


Tableau. 


"Y 


f 


Aotif 


Valeurs  immobilisées. 
Les  énumérer  et  les  évaluer  comme  nous   l'indiquons 
aux  chapitres  8  et  9. 

Valeurs  engagé'es. 

Partie  hypothéquée  des  immeubles. 

IValeurs  remises  en  nantissement. 
Débiteurs  de  ^cautionnements  versés   (Voir  page  490). 

Valeurs  de  roulement. 

A.)  DE  Circulation  (1). 

Effets  de  cammerce  et  leurs  substituts. 
B.)  DE  Consommation. 

Celles  destinées  à  être  consommées, 
C.)  DE  Transformation. 

Destinées  à  être  transformées. 

D.)  d'Échange. 

Celles  faisant  l'objet  du  commerce. 
Les  énumérer  en  les  évaluant  comme  nous  l'indiquons 
aux  chapitres  7  et  10. 

Créances  réalisables  (2).  (F.  chap.  //). 

A.)   A   court  TERME. 
B.)   A   LONG  TERME. 


Créances  douteuses.  (V.  chap.  uj. 
Débiteurs  douteux. 

Participations  diverses  (3). 

Financières. 

Industrielles. 

Les  évaluer  aux  cours  du  Jour,  et  porter  la  molns-value 
au  compte  «  Prévision  de  perte  a  subir  »  et  1»  .?i^^' 
value  au  compte  «  Prévision  de  bénéfice  à  réaliser  )), 
(Voir  pages  7/  et  255). 

Comptes  de  régularisations  da  Passif. 

Précompte  des  Effets  à  payer. 

Prévision  de  réductions  à  obtenir  des  créanciers  [Voir 
pages  193  h  496). 

Résultats. 

Prévision  de  perles  à  subir  sur  le  stock  (V.  p.  7/  et  %55). 
Perte  nette  subie  (4). 

Total  de  l'Actif 


Détail 


Totaux 


(1)  Les  diviser  en  deux  parties,  celles  réalisables  à  court  terme  (3  mois  et  en  deçà) 
et  celles  réalisables  à  long  terme. 

i9\  «5'il  ATUlft  des  créances  présentant  des  garanties  spéciales  par  suite  d  hypotùeques 
dinanUssTmentf  de  prW^  de  cautions'  il  faut  fJire  ressortir  distinctement  les 

sommes  globales  de  chacune. 


I^assif 


Détail 


Totaux 


Dettes  envers  les  propriétaires  du  Capital 

A.)  Capital  (Voir  page  A  et  renvoi  page  %44). 

B.)  Réserves  diverses  (Voir  pages  446,  448  et  422). 

Dettes  envers  les  Tiers. 

A.)  A  COURT  terme. 

• 

B.)  A  long  terme. 

Les  énumérer  en  s'inspirant  du  chapitre  11  (Voir  pages 
492  et  suivantes). 

Comptes  de  régularisations  de  l'Actif. 

Réescompte  du  portefeuille.  (Voir  page  462). 
Prévision  de  réductions  à  accorder  aux  débiteurs  (Voir 

pages  485  et  488).  ' 

Amortissement  des  valeurs  immobilisées  à  énumérer. 

(Voir  chapitre  8).  Pour  chaque  valeur,  distinguer  les 

amortissements  des   exercices  antérieurs   de  ceux  de 

l'exercice  en  cours  : 
Telle  immobilisation  —  Matériel  —  par  exemple  : 

Amortissement  des  exercices  antérieurs 

Amortissement  du  présent  exercice- 


Et  ainsi  de  suite  des  autres  immobilisations. 

Résultats 

Prévision   de  bénéfice  à  réaliser  sur  le  stock.  (Voir 

pages  74  et  255). 
Solde  des  bénéfices  du  précédent  exercice... 
Bénéfice  net  réalisé  de  l'exercice  (4) 

(Voir  chapitre  44). 


Total  du  Passif. 


•  • .       •  • 


. 


(3)  Souscription  de  valeurs  mobilières  de  Sociétés  industrielles  et  financières. 

(4)  Cet  article,  et  celui  en  regard  de  l'actif,  sont  alternatifs  :  l'inscription  de  l'un 
exclut  évidemment  celui  de  l'autre. 
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Nous  ne  relatons  qne  les  prineipanx,  eenx  ^nl  toaebent  an  fonds 

et  non  à  la  forme  on  anx  coquilles. 


lii' 


Page  1,  dernier  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  o  L'Inventaire  n'a  donc  pas  pour 
but  »,  lire  :  N'a  donc  pas  exclusivement  pour  but. 

Page  2,  4*  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  «  Sous  celui  de  Créances  et  Dettes  », 
lire  :  Sous  ceux  de  Créances  et  Dettes. 

Page  5,  3'  ligne.  —  Au  lieu  de  :  «  Des  modèles  à  la  fin  de  cette  étude  », 
lire  :  Des  modèles  d'ouvertures  des  livres  à  la  fin  de  cette  étude. 

Page  46,  2*  article  de  Journal.  —  Au  lieu  de  :  «  N/  S/  Haumont  »,  lire  : 
NI  S/  Haumont  s/  Compte  de  Fonds  ;  de  môme  pour  :  N/  S/  Faur  et  N/  S/ 
Dufourcq. 

Page  82,  3*  alinéa.  —  Au  lieu  de  «  La  Loi  »,  lire  :  La  Jurisprudence, 

Page  90,  5*  et  6*  lignes.  —  Au  lieu  de  :  «  Et,  le  plus  souvent  on  leur  fait  subir 
une  dépréciation,  résultat  de  leur  séjour  en  magasin  »,  lire  :  Et  dans  le  cas 
contraire  on  leur  fait  subir  une  dépréciation  proportionnelle  à  leur  moins- 
value. 

Page  127,  §  15,  2*  ligne.  —  Au  lieu  de  :  «  Lorsqu'ils  sont  couverts  par  les 
bénéfices  »,  lire  :  Lorsque  ceux-ci  sont  couverts  par  les  bénéfices. 

Page  151,  3*  ligne.  —  Après  cours  du  jour,  ajouter  :  En  passant  Varticle 
suivant. 

Page  151.  —  «  Titres  non  cotés  en  Bourse  »,  remplacer  ce  paragraphe  par 
celui-ci  :  On  doit  les  évaluer  à  leur  prix  d'achat  si  l'affaire  qu'ils  représen- 
tent marche  régulièrement;  si  elle  était  en  déclin,  on  devrait  les  estimer 
au  prix  auquel  on  pourrait  les  acheter  le  Jour  de  l'inventaire,  il  faut  donc 
s'informer  dp.  la  situation  de  l'entreprise  afférente  à  ces  sortes  de  titres 
ajln  d'être  à  même  de  les  évaluer  en  conséquence. 

Page  157,  avant-dernier  alinéa.  —  Au  lieu  :  «  De  la  Classification  des  titres  », 
lire  :  Du  Classement  des  titres. 

Page  216.  —  Au  lieu  de  :  a  3'  article  du  bénéfice  net  »,  lire  :  Article  d'attri- 
bution du  bénéfice  net. 


\ 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Introduction. 


PREMIÈRE   PARTIE 


PRINCIPES   GENERAUX 


Chmpitres.  .... 

l.  —  Notions  préliminaireB. 


I 


1.  Prescriptioa  légale.  •—  2.  But  de  l'Iaventaire.  —  3.  En  quoi  consiste 
rinventaira.  —  4.  Distinction  entre  le  commer(;ant  et  le  capitaliste 
et  entre  la  Société  et  les  associés.  —5.  Le  Compte  Capital  ou  «  Capital 
social  ))  représente  le  ou  les  capitalistes.  —  6.  Parallèle  entre  le  com- 
merçant opérant  seul  et  une  Société.  —  7.  Les  comptes  «  Frais  Géné- 
raux »  et  f  Profits  et  Pertes  »  représentent  le  ou  les  capitalistes.  — 
8  et  9.  Difiérences  entre  les  frais  généraux  et  les  pertes.  —  10.  Les 
comptes  des  valeurs  représentent  le  commerçant  ou  la  Société.  — 
11.  Classification  des  comptes  :  1**  Comptes  des  Capitalistes  ; 
8^  Comptes  du  Commerçant  ou  de  la  Société  ;  3*  Comptes  des 
tiers.  — 12.  Dans  une  comptabilité  bien  organisée,  l'inventaire  peut  et 
doit  être  établi  par  le  seul  moyen  des  comptes  ;  i°  Etat  de  situation 
d'une  Société  industrielle  ;  2'  État  de  situation  d'une  Société  finan- 
cière. —  13.  Les  frais  et  les  pert^  figurent  pour  ordre  à  TActif  sur 
les  états  mensuels  de  situation.  —  14.  Les  Réserves  et  les  Bénéfices 
figureot  au  Passif  sur  les  états  mensuels  de  situation.  —  15.  La 
Balance  générale  peut  et  doit  servir  de  base  à  l'inventaire.  —  16. 
Quelques  principes  relatifs  à  ia  tenue  des  comptes  de  valeurs.  — 
17.  Du  compte  de  «  Marchandises  »  ;  anomalie  qu'il  présente. 

II.  —  Da  la  permanenoe  de  riiiTentaire 23 

1.  Permanence  de   rinventaire.  Comptes  de   magasins,  d'achats  et  de 
ventes.  —  2.  DlflBcultés  qui  s'opposent  à  la  tenue  des  comptes  d'achats 
et  de  ventes  et,  par  suite,  à  la  permanence  de  l'Inventaire.  —  3.  De 
la  permanence  de  l'inventaire  dans  llndustrie.  —  4.  Moyen  d'obteni 
la  valeur  du  stock  en  magasin  sans  en  faire  rinventaire. 


III.  —  Du  travail  de  rinventaire. 


Marche  à   saivre    pour   procéder  rationnellement  et  méthodiquement 
à  rétablissement  de  l'inventaire  commercial. 


IV.  —  écritures  oomplémentaires  que  rinventaire  exiere. 
Des  écritures  à  passer  ea  Tue  de  l'inventaire. 


38 


40 


■4î 


836 


TABLE  DES  MATIERES 


Gbapitrei.  '**5^ 

V.  —  ÉoriturcB  à  passer  et  comptes  à  ouvrir  à  l'époque  de  l'inventaire     42 

1.  Des  frais  échus  et  non  payés  à  la  dale  de  l'inventaire.  —  2.  Intérêts 
des  comptes  courants  portant  Intérêts,  des  comptes  de  fonds  des 
associés  et  du  compte  capital  du  commerçant  seul.  —  3.  Mémoires 
dus  aux  entrepreneurs.  —  4.  Factures  à  recevoir  et  à  payer.  — 
5.  Marchandises  achetées  faisant  roule  à  l'époque  de  l'inventaire  : 
!•  Les  marchandises  achetées  voyagent  aux  risques  et  périls  du  des- 
tinataire; 2*  Les  marchandises  voyagent  aux  risques  et  périls  de 
l'expéditeur,  par  suite  de  conventions  spéciales.  —  6.  Importance  des 
écritures  à  passer  en  vue  de  l'inventaire.  —  7.  Comptes  d'ordre  à 
ouvrir  à  l'époque  de  l'inventaire. 


iiri 


YI.  —  Balance  des  écritures 52 

1.  De  la  balance  de  vérification.  —  2.  Balances  mensuelle  et  générale, 
renseignements  que  donne  chacune  d'elles.  —  3.  Contrôle  des  états 
d'inventaire  par  la  balance  générale.  —  4.  De  la  forme  à  donner  aux 
états  des  valeurs  que  l'on  dresse  en  vue  de  l'inventaire. 

VII.  -*-  De  l'Inventaire  des  Marchandises  et  de  leur  évaluation 57 

1.  Précautions  à  observer  pour  procéder  à  l'inventaire  des  marchan- 
dises. —  2.  Marchandises  en  magasin  dont  crédit  n'a  pas  été  donné 
aux  fournisseurs.  —  3.  Marchandises  non  encore  livrées  et  cependant 
facturées.  —  4.  Marchandises  reçues  en  commission,  en  consignation 
ou  à  condition.  —  5.  Marchandises  adressées  à  condition,  en  consi- 
gnation ou  entreposées  aux  magasins  généraux.  —  6.  Marchandises 
laissées  pour  compte  (Marchandises  laissées  pour  compte  aux  four- 
nisseurs. Marchandises  laissées  pour  compte  par  les  clients/.  — 

7.  Des  évaluations  à  l'inventaire,  règles  généralement  admises.  — 

8.  Comment  le  stock  doit-il  être  évalué  à  l'inventaire,  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises  ou  de  denrées  faisant  l'objet  du  commerce  de  spé- 
culation dont  les  cours  sont  constatés  dans  les  cotes  et  les  mercu- 
riales. —  9.  Distinction  à  établir  entre  les  deux  comptes  Pertes  et 
Profits  à  réaliser  et  Pertes  et  Profits  réalisés  ;  leur  rôle  respectif.  — 
10.  Calculs  des  bénéfices  «  à  réaliser  »  et  a  réalisés  »  d'après  la  double 
évaluation  du  stock.  —  li.  Ecritures  des  bénéfices  «  à  réaliser  »  et 
«  réalisés  ».  —  12.  Utilité  de  la  double  évaluaUon  des  marchandises, 
l'une  au  prix  d'achat  ou  de  revient,  l'autre  au  cours  du  jour.  — 
13.  Comment,  si  l'on  veut  s'en  tenir  à  une  seule  évaluation  des  mar- 
chandises, faut-il  les  évaluer  en  vue  des  bénéfices  à  capitaliser  ou  à 
distribuer  ?  !<>  En  cas  de  hausse  ;  2«  En  cas  de  baisse.  —  14.  En  cas 
de  hausse,  les  marchandises  à  l'inventaire  doivent  être  comptées  au 
prix  de  revient  pour  le  calcul  exact  des  bénéfices  à  faire  ressorUr,  en 
vue  de  leur  capitalisation  ou  dé  leur  distribution.  —  i5.  Calcul  et 
écriture  du  bénéfice  brut  sur  ventes,  le  stock  éUnt  évalué  an  prix  de 
revient  seulement.  —  lo.  Calcul  et  écriture  du  bénéfice  sur  ventes, 
au  moyen  des  comptes  d'achats  et  de  ventes  remplaçant  le  compte  de 
marchandises.- 17.  En  cas  de  baisse,  les  marchandises  à  l'inventaire 
doivent  être  comptées  au  cours  du  jour  pour  l'obtention  exacte  des 
bénéfices  à  capitaliser  on  à  répartir.  -  18.  Comment  faut-il  évaluer 


TABLE   DES   MATIERES 


337 


Chapitres. 


P*g«« 


le  stock  à  l'inventaire,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  faisant  l'objet 
du  commerce  ordinaire  et  n'ayant  ni  cotes,  ni  mercuriales,  ni  marché 
régulier  ?  —  Stock  trop  lourd.  —  Influence  des  circonstances  sur  les 
évaluations  à  l'inventaire.  —  19.  Evaluation  des  marchandises  sans 
similairéis  —  Particularités  relatives  aux  inventaires  des  Editeurs.  — 
20.  Prix  d'achat  et  prix  de  revient.  —  21.  Les  frais  généraux  com- 
merciaux, autrement  dits  de  vente,  ne  doivent  pas  entrer  dans  le 
prix  de  revient  des  marchandises  Inventoriées,  sous  peine  de  fausser 
l'inventaire.  —  22.  Le  compte  de  frais  généraux,  qui  ne  peut  être 
soldé  par  Marchandises,  peut  l'être  par  le  compte  de  Ventes.  — 
23.  Comptes  de  Chantiers  ou  d'Entreprises.  —  Pourcentage  des  frais 
généraux  sur  la  main-d'œuvre.  —  24.  Pourquoi  prend  on  le  rapport 
'  des  frais  généraux  sur  la  main-d'œuvre  plutôt  que  sur  la  matière 
première  ?  —  25.  Comment  doit-on  procéder  dans  les  industries  où 
l'on  ne  peut  distinguer  nettement  les  frais  généraux  industriels  des 
frais  généraux  de  ventes,  pour  obtenir  la  ventilation  des  uns  et  des 
autres  ?  —  26.  Pourcentage  des  frais  de  fabrication  sur  la  main- 
d'œuvre:  —  27.  Les  marchés  doivent-ils  figurer  à  l'inventaire  et  pour 
quelle  somme  ?  —  28.  Inventaire  des  produits  en  cours  de  fabrica- 
tion. —  29.  Evaluation  des  marchandises  avariées  ou  démodées.  — 
30.  Contrôle  des  quantités  de  marchandises  et  matières  premières 
inventoriées  par  le  livre  de  magasin.  —  31.  La  permanence  de  l'inven- 
taire, on  l'a,  en  quantités,  sur  le  magasinier. 

VIII.  —  De  l'Inventaire  des  Valeurs  immobilisées  et  de  leur  évaluation.    106 

1.  Généralités.  —  2.  Amortissements  des  valeurs  immobilisées.  —  3.  De 
l'évaluation  des  valeurs  immobilisées  à  l'inventaire.  —  4.  Des  divers 
modes  d'amortissement  des  valeurs  immobilisées.  —  5.  Amortissement 
constant.  —  6.  Amortissement  décroissant.  —  7.  Troisième  mode 
d'amortissement  dit  variable.  —  8.  Du  danger  d'amortir  inconsidéré- 
ment. —  9.  Distinction  à  faire  entre  l'amortissement  et  la  réserve.  — 
10.  Utililé  et  objet  des  réserves.  —  11.  Ecritures  relatives  aux  amor- 
tissements ;  à  quel  compte  faut-il  les  porter  ?  — 12.  Ecritures  relatives 
aux  réserves,  comptes  où  elles  doivent  figurer.  —  13.  Pourquoi  il  est 
prudent  de  faire  des  réserves  pendant  les  années  de  prospérité.  — 

14.  Que  devient  le  solde  final  des  amortissements  et  des  réserves  ?  — 

15.  De  l'emploi  de  l'augmentation  des  fonds  de  roulement  provenant 
du  fait  des  amortissements,  lorsque  ceux-ci  sont  couverts  par  les 
bénéfices.  —  16.  Du  récolement  des  valeurs  immobilisées.  —  17.  In- 
ventaire du  Matériel  et  de  l'Outillage.  —  18.  Carnets  des  valeurs 
immobilisées.  --  19.  Inventaire  du  petit  outillage.  —  20.  Distinction 
à  faire  entre  les  amortissements  et  les  réserves  auxquels  les  valeurs 
immobilisées  peuvent  donner  lieu.  —  21.  Valeurs  immobilisées  pour 
lesquelles  il  est  prudent  de  constituer  des  réserves  (Terrains,  fonds 
de  Commerce).  —  22.  CoefiQcients  des  amortissements  généralement 
admis  pour  les  valeurs  immobilisées  (Amortissements  des  immeubles, 
Amortissement  des  maisons  de  rapport.  Amortissement  des  usines^ 
Amortissement  des  constructions  sur  terrain  à  loyer.  Amortisse- 
ment des  constructions  sur  terrains  en  propre.  Amortissement  des 
navires,  Amortissement  des  concessions.  Amortissement  des  brevets. 


« 


^^5»^ 


'I 


Ë 


Ni 


338 


TABLC   DBS  MATIÈRES 


Ob^taw. 


rBfHB, 


IX.  - 


X.  — 


XI.  — 


^fnorli.s8efife«fU  des  agencements  et  dm,  mobUier,  Amortissement  du 
matériel  fixe  H  d»  matériel  mobile,  Amortissement  ciu  petit  outil- 
lage). —  23.  Porter  aux  amortissements  ce  qui  doit  être  imputé  aux 
réserves,  c'est  porter  préjudice  k  la  valeur  du  fonds  de  oommerce.  — 
24.  De  la  passation  des  écritures  relatives  anx  amortissements  dans 
les  Sociétés  par  actions . 

Défi  frais  de  Premier  établissement  et  de  letir  amortissement 
à  l'inventaire. 148 

1*  Sous  forme  de  Frais  de  constitution  ; 

2*>  Sous  forme  de  Travaux  de  premier  établissement. 

De  1  Inventaire  des  Valenrs    de    roulement  antres    que   les 
marohandises  et  de  lenr  évaluation 149 

i.  Inventaire  des  Fonds  publics  [Titres  cotés  en  Bourse,  Titres  non 
cotés  en  Bourse,  du  classement  des  titres  à  l'inventaire).  —  2.  Inven- 
taire des  Coupons.  —  3.  Inventaire  des  Effets  de  Commerce  (Rées- 
compte), de  la  tenue  du  compte  «  Portefeuille  »  dans  la  Banque, 
Effets  dont  le  recouvrement  est  douteux.  —  4.  Inventaire  des  dianges 
Œvaluation  des  changes  qui  se  négocient  à  trois  mois,  Evaluation 
des  changes  qui  se  négocient  à  vue).  —  5.  Inventaire  des  matières 
d'or  et  d'argent.  —  Inventaire  de  la  Caisse  (page  282). 

De  llnventaire  des  Gbréanoes  et  des  Dettes.  Réduotions  à  leur 
faire  subir 171 

i.  Inventaire  des  créances  (Clients).  Faut-il  ouvrir  deux  comptes  aux 
tiers  qui  sont  à  la  fois  clients  et  fournisseurs?  —  Division  des  clients 
en  bons,  douteux  et  mauvais.  —  Mauvaises  créances.  —  Débiteurs 
douteux.  —  Réserves  pour  débiteurs  douteux.  —  Comment  doit-on 
procéder  pour  les  débiteurs  douteux,  si  l'inventaire  ne  donne  pas  de 
bénéfices.  —  Dossiers  à  créer  pour  les  débiteurs  douteux.  —  Clients 
dont  les  comptes  courants  sont  productifs  d'intérêts.  —  Les  créances 
sur  les  clients  doivent  être  diminuées  de  l'escompte  commercial  et 
des  rabais  prévus.  —  Prévision  de  rabais  chez  les  entrepreneurs.  — 
En  plus  de  l'escompte  commercial,  dont  les  créances  sont  susceptibles, 
faut-il,  pour  l'exactitude  de  l'inventaire,  les  réduire  en  outre  de 
l'escompte  de  banque  ou  agio  ?  —  Moyen  pratique  de  calculer  l'es- 
compte de  banque  sur  les  créances  et  les  dettes.  —  Comptes  expri- 
mant alternativement  des  créances,  selon  que  leur  solde  est  débiteur, 
ou  des  dettes,  selon  que  leur  solde  est  créditeur.  —  Comptes  débiteurs  ou 
créditeurs  par  cautionnements.  —  Comptes  courants  des  associés.  — 
Comptes  des  banquiers.  —  Comptes  des  correspondants.  —  Comptes  en 
commission,  en  consignation,  en  participation.  —  2.  De  l'Inventaire 
des  dettes.  —  Dettes  envers  les  tiers.  —  Faut-il,  k  l'inventaire, 
déduire  les  intérêts  à  courir  de  la  valeur  nominale  des  effets  à 
payer?  —  Fournisseurs.  —  Entrepreneurs.  —  Voyageurs.  —  Obliga- 
taires. —  Amortissement  des  obligations.  —  Ecritures  relatives  à 
l'émission  des  obligations  :  (A)  Pour  constater  l'émission  et  la  sous- 
cription; (B)  Pour  constater  la  libération  des  obligations.  —  Ecritures 


Chafittes. 


TABLE   DES  MATIERES 


aao 


d'inventaire  relatives  aux  obligations  :  (A)  Pour  constater  l'intérêt  à 
payer  et  le  paiement dudlt  intérêt  ;  (B)  Pour  constater  l'amortissement 
de  la  perle  à  l'émission  ;  (G)  Pour  constater  l'amorUssemeat  des  obli- 
gations. —  Ecritures  des  impôts  auxquels  sont  soumis  les  coupons 
d'obligations  et  d'actions  au   porteur:  (A)  Coupons  d'obligations;  (B) 
Coupons  d'actions.  —  Ecritures  du  paiement  du  timbre  des  actions  et 
des  obl^ations.  —  Dettes  envers  le  ou  les  propriétaires  du  capital.  — 
Intérêt  du  capital.  —  Bénéfice  commercial.  —  Ecritures  d'inventaire 
du  commerçant  seul.  —  Les  trois  écritures  classiques  d'inventaire.  — 
Ecritures  d'inventaire  résultant  de  l'emploi  des  comptes  Marchan- 
dises et  Résultat  d'inventaire.  —  De  l'article  des  bénéfices  bruts  dans 
la  Banque.  —  Note  importante  sur  le  solde  du  compte  a  Frais  Géné- 
raux ».  —  Articles  de  solde  des  comptes  subdivisionnaires  de   mar- 
chandises, de  frais  généraux  et  de  peintes  et  proûts.  —  De  l'inventaire 
de  la  comptabilité  au  moyen  des  Comptes  d'Achats  et  de  Ventes.  — 
Écritures  d'inventaire  résultant  de  l'emploi  des  comptes  d'achats  et  de 
ventes.  --  Que  signifient  les  comptes  «  Prévision  de  perte  à  subir  sur 
le  stock  »  à  l'Actif,  et  «  Prévision  de  bénéfice  d  réaliser  sur  les  tock  »  au 
Passif.  -^  Leur  rôle  au  bilan.  —  Conséquences  de  l'évaluation  du  stock 
au  prix  de  revient  sur  le  résultat  de  l'inventaire.  —  Consé<iuences 
de  l'évaluation  du  stock  au  cours  du  jour  sur  les  résultats  de  l'in- 
ventaire. —  Prix  de  revient.  —  Son  importance  à  l'inventaire  en  cas 
de   hausse.   —   La   plus-value   du  stock  résultant  de  la  hausse  des 
cours  peut-elle,  dans  certains  cas,  être   considérée  comme  bénéfice 
acquis  et  distribuable  ?  —  Des  écritures  d'inventaire  dans  l'Industrie. 
—  Ecritures  d'inventaire  des  associés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite simple  :   l*  Article  de  constitution  du  capital  social  ;  2*  Articles 
de  libération  des  associés  ;   S*  Articles  des   versements  en   compte 
courant  ;  i'  Articles  des  prélèvements  mensuels.  —  Ecriture  de  l'in- 
térêt des  apports.  —  Ecritures  de  l'intérêt  des  sommes  versées  en 
compte  courant.  —  Ecritures  de  virement  des  comptes  de  levées  aux 
frais  généraux.  —  Augmentation  ou  diininution  du  capital  dans  les 
Sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple.  —  Ouverture  des 
livres  des  Sociétés   par  actions.  —  Aciions   privilégiées,  ordinaires, 
nominatives  et  au  porteur  :   1"  Article    de   formation  du    capital  ; 
2»  Article  d'attribution  et  de  souscription  des  actions;  3*  Article  du 
versement  du  premier  quart  ;  4»  Article  des  apports  ;  5"  Article  des 
actions  déposées  en  garantie  de  la  gestion  et  des  fonctions  de  membre 
du  Conseil  de  surveillance.  —  Ecritures  d'Inventaire  des  Sociétés  par 
actions.  —  Article  de  répartition  des  bénéfices  d'une  Société  en  com- 
mandite par  actions.  —  Article  de  répartition  des  bénéfices  compre- 
nant les  amortissements  des  immobilisations  dans  une  Société  en  com- 
mandite par  actions.  —  Article  de  répartition  des  bénéfices  d'une 
Société  anonyme.  —  Ouverture  des   livres  d'une  Société  par  actions 
avec  prime  à  l'émission  et  parts  de  fondateurs  :  !•  Article  de  consti- 
tution du  capital  et  de  la  réserve  ;  2«  Article  des  apports  ;  3«  Article 
de  versement  du  premier  quart  ;  4«  Article  de  remboursement  des 
parts  de  fondateurs.  —  Article  de  répartition  des   bénéfices  d'une 
Société  anonyme  (deuxième  spécimen).  —  Exercice  se  clôturant  en 
Perte.  Ecriture  à  passer.  —  Pièces  que  les  Gérants  et  Administrateurs 
de  Sociétés  par  actions  doivent  remettre  à  l'Administration  du  Timbre 
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et  de  l'Enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'Assemblée 
générale.  —  Formalités  imposées  aux  Compagnies  d'assurances.  — 
Droit  des  actionnaires.  —  Amortissement  des  actions.  —•  Actions  de 
capital-  et  actions  de  jouissance.  —  Intérêt  et  dividende.  —  Différents 
modes  d'amortissements  des  actions,  leurs  effets.  —  Ecriture  de 
l'amortissement  des  actions  :  1»  Pour  constater  l'amortissement  des 
actions  ;  2»  Pour  constater  leur  remboursement.  —  Application  de  la 
prescription  trentenaire  à  l'amortissement  des  actions  et  de  la  pres- 
cription quinquennale  aux  intérêts  à  payer.  —  Virement  du  compte 
Capital  actions  au  compte  Actions  de  Jouissance.  —  L'amortissement 
des  \aleurs  immobilisées  est-il  utile  dans  les  Sociétés  qui  amortissent 
leurs  actions  ?  —  Diminution  du  capital  d'une  Société  par  Actions. 
Ecritures  à  passer  :  !•  Annulation  des  actions  et  remboursement  en 
espèces  ;  2*  Annulation  des  actions  par  la  libération  des  actions  res- 
tantes. —  Publicité  de  la  diminution  du  capital.  —  Augmentation  du 
capital  social  des  Sociétés.  Ecritures  à  passer. 


XII.  —  Du  Contrôle  des  Etats  d'Inventaire. 
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1.  Contrôle  des  états  des  valeurs,  des  créances  et  des  dettes,  dressés  en 
vue  de  l'inventaire.  —  2.   Ecritures  de  régularisations   à   passer   à 

l'époque  de  l'inventaire.  —  Contrôle  des  étals  d'inventaire  par  les 
comptes.  —  Précautions  à  prendre  pour  éviter  les  erreurs,  moyens 
de  les  retrouver  :  (A)  Contrôle  des  étais  d'inventaire  des  valeurs 
immobilisées  ;  (B)  Contrôle  de  l'état  d'inventaire  des  marchandises  et 
des  matières  premières  ;  (C)  Contrôle  des  états  d'inventaire  des  valeurs 
de  roulement  autres  que  les  marchandises  :  Espèces,  Titres,  Coupons 
à  encaisser,  Effets  à  recevoir.  Effets  à  payer,  etc.  ;  (D)  Du  contrôle 
des  états  d'inventaire  des  créances  et  des  dettes,  autrement  dit  des 
balances  des  clients  et  des  fournisseurs,  établies  d'après  leur  grand- 
livre  respectif  ;  (D  bis)  Du  contrôle  des  états  d'inventaire  des  créances 
et  des  dettes  relatives  aux  correspondants  sans  compte. 

Moyens  d'éviter  les  retards  dans  les  éoritures  que  le  travail 
de  l'inventaire  peut  oooasionner 288 

Le  travail  de  l'inventaire  ne  doit  pas  entraver  l'inscription  des  opérations 
Journalières  sur  les  livres.  --  Moyens  d'éviter  cet  inconvénient. 


BIrrata. 


TABLE  DES  MATIERES 


341 


DEUXIÈME  PARTIE 


PRATIQUE 


Pagefc 
291 


1.  Inventaire  de  la  Comptabilité.  —  2.  Etude  des  Comptes  de  la  Balance 
générale  en  vue  de  l'obtention  du  Bilan  et  du  tableau  des  Pertes  et 
Profits.  —  3.  Ecritures  d'inventaire.  —  4.  Ecritures  des  Bénéfices  en 
cas  de  hausse  des  cours.  —  5.  Ecritures  des  Bénéfices  en  cas  de 
baisse  des  cours.  —  6.  Balance  d'inventaire.  —  7.  Différence  entre  les 
étals  de  situation  et  le  bilan.  —  8.  Du  bilan.  —  9.  Tableau  des  Pertes 
et  Profits.  —  10.  Fermeture  et  réouverture  des  comptes.  —  il.  Du 
Livre  des  Inventaires.  Transcription  de  l'Inventaire,  du  Bilan  et  du 
tableau  des  Pertes  et  Profits.  Rapport  sur  le  résultat  de  l'exercice.  — 
12  Rapport  sur  les  opérations  et  le  résultat  de  l'exercice.  — 13.  L'ar- 
ticle 9  du  Code  de  Commerce  relatif  à  la  tenue  du  livre  des  inven- 
taires, est-il  observé  dans  la  pratique  ?  —  14.  Tableaux  synoptiques 
des  statistiques  annuelles  :  (A)  De  la  situation  financière  ;  (B)  Des 
Frais  Généraux  ;  (C)  Des  ventes  mensuelles  ;  (D)  Du  Compte  d'exploi- 
tation ;  (E)  Du  pourcentage  des  comptes  de  revient  et  de  résultat  ; 

(F)  De  la  situation  des  comptes  :  Matériel,  Mobilier  et  Agencements  ; 

(G)  Du  pourcentage  des  frais  des  voyageurs  sur  leur  chiffre  d'affaires. 

—  15.  Analyse  et  discussion  des  Bilans  et  des  Comptes  de  Pertes  et 
Profits.  Bilan  d'une  Compagnie  de  Mines.  —  16.  Formules  du  Bilan 
et  du  Compte  de  Pertes  et  Profits,  élaborées  par  la  Commission 
extra-parlementaire  belge.  —  17.  Questionnaire  de  la  Commission 
extra-parlementaire  française  sur  les  Inventaires  et  Bilans,  et 
réponses  à  ces  questions,  —  18.  Lorsque  les  valeurs  d'apport  ont  été 
majorées  doit-on,  lorsqu'on  découvre  cette  majoration,  la  maintenir 
à  l'actif  en  continuant  d'évaluer  les  apports  à  leur  prix  d'acquisition. 

—  19.  Est-il  possible  de  donner  une  formule  unique   du  Bilan  et  de 
réglementer   les  inventaires?  —  20.   Bilan  type. 
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